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CHAPITRE L
RÈGLES GÉNÉRALES TOUCHANT CE QUI EST PERMIS DANS LA GUERRE, SELON LE DROIT DE NATURE : OU l'ON TRAITE AUSSI ET DES RUSES ET DU MENSONGE.
I. Ordre des matières qui vont suivre. — II. Première règle : Que dans la guerre les choses nécessaires pour la fin qu*on se propose sont permises; ce que l'on explique. — III. Seconde règle : Que le droit n*est pas apprécié seulement en se plaçant au commencement de la guerre» mais d'après les causes qui viennent à uaitre pendant le cours de la guerre. — IV. Troisième règle : Que certaines choses peuvent avoir lieu comme conséquences, et sans injustice, qui ne seraient pas permises de dessein prémédité : à quoi s'ajoute une précaution à prendre. — Y. On explique par des distinctions ce qui est permis contre ceux qui fournissent des choses aux ennemis. — VI. S'il est permis de faire usage de la tromperie dans la guerre. — VIL Que le dol» dans l'acte négatif» n'est pas de lui-même illicite. — VIII. Que le dol, dans l'acte positif, se distingue : en dol qui a lieu par des actes à signification libre, et en dol qui a lieu par des actes ayant une signification comme déterminée par une convention; il est démontré que le dol de la première espèce est licite. ~ IX. La difficulté de la question dans It seconde espèce est indiquée. — X. Que tout emploi d'un terme que III. 1
l'on sait devoir être pris dans un autre sens, n*est pas illicite. — XI. Que la nature du mensonge illicite, consiste en ce qu'il est en opposition avec le droit d'autrui : ce qui est expliqué. — XII. Il est démontré aussi qu'il est licite d'user de mensonge à l'égard des enfants et des fous. — XIII. Comme aussi lorsqu'on trompe par là celui à qui le discours ne s'adresse point, et qu'il serait permis de tromper indépendamment du discours. — XIV. Et lorsque le discours est adressé à celui qui veut être trompé ainsi. — XV. Et lorsque celui qui parle use d'un droit de supériorité sur une personne qui lui est soumise. —
XVI. Peut-être aussi, lorsque nous ne pouvons pas défendre autrement la vie d'un innocent, ou quelque aulre chose d'équivalent. —
XVII. Quels sont les auteurs qui ont pensé que le mensonge fait à Tennemi est licite. —XVIII. Que cela ne doit pas être étendu aux paroles renfermant une promesse. •— XIX. Ni aux serments. — XX. Qu'il est cependant plus généreux, et qu'il convient mieux à la simplicité chrétienne, de s'abstenir du mensonge même à l'égard de l'ennemi : ce qui est éclairci par des comparaisons. — XXI. Qu'il ne nous est pas permis de pousser quelqu'un à ce qui nous est permis, mais n'est pas permis à lui-même. — XXII. Qu'il est permis cependant d'user d'un service volontairement offert.
I. — Nous avons vu et quels sont ceux qui font la guerre, et pour quelles causes il est permis de guerroyer. Il reste à examiner quelles choses sont permises dans la guerre (*), jusqu'à quel point, et de quelles manières elles le sont : ce qui est considéré ou purement et simplement, ou par rapport à une promesse précé-
(*) Augustin dit excellemment dans sa lettre LXX au comte Boniface : « Puisses-tu, dans la guerre elle*méme, s'il t'est encore nécessaire de la faire, observer la bonne foi, et rechercher la paix 1 » Et dans sa lettre CCV : « Sois donc pacifique mémd en faisant la guerre. » Il y a sur la justice à observer dans la guerre, un excellent discours de Bélisaire à ses soldats, dans Procope (Vandalie.j lib. I). Orose dit que : « C'est ainsi que se font les guerres civiles, dans les temps et par les princes chrétiens, lorsqu'il n'y a pas moyen de les éviter» (lib. VII). Le même, parlant de Théodose, dit : « Que l'on cite, depuis le commencement de la fondation de Rome, une seule guerre qui ait été entreprise si justement et si nécessairement, et finie avec un bonheur si providentiel, en sorte que ni les combats n'avaient exigé un grand carnage, ni la victoire n'avait été suivie d'une sanglante vengeance. » Gbotics.
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Bdeutc'. Purement et siinplenieiit : selon le droit de 1 nature d'abord, ensuite selon le droit des gens. Voyons donc ce qoî est permis par le droit de nature.
l. Premièrement, comme déjfi auparavant nous
l'avons dit plusieurs fois, les choses qui, en matière mo-
Lnle, conduisent à une fin, re(;oivenl de cette fin elle-
Im^meleur valeur intrinsèque (Victoria, Oc Jure Belli,
la* 15) : c'fst pourquoi, tout ce qui est nécessaire, non
s d'une nécessité physique, mais d'une nécessité mo-
ïiale pour la poursuite de quelque droit, nous sonynes
Voensés étreautorisés à le mettre en usage. Je veux parler
Vde ce droit qui est strictement appelé ainsi, et qui si-
pifie U faculté d'agir dans la seule considération de la
Kiélé". Aussi, comme nous l'avons remarqué ail-
Bleurs*, si je ne puis autrement sauver ma vie, m'est-il
■permis de repousser par toute sorte de violence celui
Ètfai l'alluque, bien que peut-être il soitexempt de péché:
K|mrG« que ce droit ne naît pas proprement du péché
■#anlnii, mais du droit que la nature m'accorde pour
î-mème *.
• ■ LricItasïiperiDisei^Mnilaiit la guerre, dit Bsrbejrac, «ont (elIcEiou pmrmtnt et iimphmml en eltes'memti, ou en rtrlu de quelquepromau. • V. P. F.
L 3 ■ El psr le« JroilB que l'on peut iwiiranivre ou maintenir de celle BWoitrc, fenlcntl* ceux qui sont iiropremenl atnù nurania, dit BarLejrac, Bw «ini eni|ionenl un pouvoir d'agir uniquement fnndé sur le Lien île la ' wdilj. ■ P. P. F.
' Lwell, chap. i, jl m, n. 3.
* • Quelque douloareuses que soient les cons£i|uences de celle solida-
^rlU redunliilfle, dil H. Caucliy, en ciianl celle propasilioa de Grolius, la niwa proclame que la légitimité du but peut légitimer, pttr tuile, rmpliii dn mojeas india pensables pour l'atteindre. Haii te principe, ^ eoDitltue le droit rigooreui de la guerre, en indique aussi la limile ■Ita meturo. Car li le droit de guerre a Ht établi de Dieu pour procurer HBbi'di..., Il justice, la guerre en elle-même est un mol, elle plus grave licluuilMinaiiii. puisqu'elle d^plyce par nécessité, el pour un lempa, les btHainème«<fuiu»'ieeldc l'injusk'. Uisunsilonc bien baul que partmii ni\
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r In pt-inc, comme 1b liégâl des choses par l'incendie ou Riitrpment : pourvu, bien entendu, que ce soil dans nne jasle limite, et en rapport avec l'action coupable.
UI. — H faut savoir, en second lieu, que notre droit ne doit pas fitre apprécié en se plaçant uniquement au eommenwment de la guerre, mais encore d'après les causes qui naissent ensuite, de miîmeque, dans les prêtés, nn droit nouveau est souvent acquis à la partie apWîs la titit-conteslalion *. C'est ainsi que ceux qui s'adjoignent Ji mon agresseur, soit ses allii^s, soit ses sujets, élendent pour moi le droit de me défendre contre eu\ aussi. C'est ainsi que ceux qui se mêlent h une guerre qui est injuste, surtout si eus-m^mes ils peuvent et doivent savoir qu'elle «t injuste, s'obligent h indemniser des frais et des (tommagefl, parce qu'ils causent un-dommage par leur (aule. C'est ainsi que ceu\ qui accident k une guerre entreprise sans raison probable, se rendent eux-mêmes punissables dans la proportion de l'Injustice contenue dans leur action. Ainsi Platon approuve la guen-e, « jusqu'à ce qu'enfin ceux qui sont coupables soient contraints de donner, par leur punition, satisfaction ans innocents auxquels ils ont fait du mal. n
' KlUber développe ainsi ce passage ; ■ L'flcndue des droits de la I bonne ciuic liait Sire délerminèe non-wuletnenl d'après l'Élst des choses I M eooimtneemBDl île 11 guerre, mais tussi d'a]irès lei suites et les ronineei de celle-ci. Du nombre de ces dernière* est l'indemniLè i four- [>Dr les dommages causes iront et par la guerre, e1 même pour les F dépenses qu'elle enlralne; ainsi que la sûreté que le vainqueur dont II le Mt juste peut exiger contre toute ofTense ultérieure de l'ennemi 1 njsslr; cette sdrelé ne peut consister, d'ailleurs, qu'i rendre «an advcr- « ln«ap«bte de lui nuire dorénavant, c'est-à-dire, d'exercer une vln- I kMc injuttc, mai» c'est au vainqueur i Juger des ctrconglances el des liions néeeMiiiea pour arrivir à ce but u {Dr. dci gcni mod. dt f rjhtr.ini; noie a. édit. Guillautnin. tSGI. p. 312}. Voir VArtEL. I Ih.detgmi. liv. III, chap. n.i IGO,édit Guill;ii>min, 1803,1.111, |).3S. P. H, K.
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place forte assiégée, ou des ports fermés, et si déjà la redditioq ou la paix étaient attendues S il sera tenu en-
* Le droit de blocus est le droit du belligérant, de s'emparer sur mer ou sur terre, des abords d*une forteresse, d*un port, d'uue rade, et même de toutes les cdtes de son ennemi, et d'y exercer les droits d'une occupation passagère pendant tout le temps qu'il se maintien! dans la possession céelle vis-à-vis de cette partie du territoire ennemi, à l'effet d'empêcher toute communication avec le dehors. Ce droit n'a jamais été contesté. La saisie du navire contrevenant, avec sa cargaison, ainsi que la conflscalion, est la suite de l'infraction. Les personnes coupables peuvent en outre être soumises à des représailles et même à des pénalités, s'il y a lieu. Les usages actuels des nations sont généralement d'accord sur ces principes. Les anciens publicistes veulent tous que le siège, ou le blocys, existent véritablement, et soient faits par Une force suffisante, et non pas déclarés simplement par une proclamation, pour rendre illégal de la part des neutres tout rapport commercial avec la place ou le port bloqués. Ainsi Grotius défend-il de rien conduire aux places assiégées ou bloquées, si cela doit entraver l'exécution des projets loyaux du belligérant, et si celui qui a fait le transport a pu avoir connaissance du siège ou du blocus : comme dans le cas d'une ville complètement investie, ou d'uo port hermétiquement bloqué, et quand on espère déjà une reddition ou la paix. Bynkershoëk, en commentant ce passage, parait s'être mépris sur le vrai sens de cette dernière proposition de Grotius, en supposant que notre auteur ait eu en vue d'exiger comme condition nécessaire d'un strict blocus, qu'il y ait lieu d'attendre la paix ou la reddition, quand, défait, il mentionne simplement ce cas comme le plus fort et le plus déterminant de tous. Rappelons que depuis la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 185G, « les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-àdire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi. » Constatons aiissi que, suivant un usage généralement admis, la seule présence de forces ennemies devant une place, ne suffit pas pour la faire considérer comme en état de blocus formel ; mais qu'il faut que l'existence du blocus soit portée à la connaissance des nations neutres, soit par la voie d'une notification diplomatique, soit par des avertissements locaux ou personnels. Pour constituer une violation de blocus, trois choses doivent donc être prouvées : 1* l'existence d'un blocus complet ; 2* la connaissance du blocus, de la part de la personne supposée coupable; 3" quelque acte de violation, en entrant ou en sortant avec une cargaison chargée, après le commencement du blocus. Voir: Vattel, le Droit des Gens, édit. Guillaumin, 1803, t. II, p. 4C9 ctsuiv.; Btnkeushoek, QuêPst. Jur.jfmbl. I, 8 H ; Hadtefeuillr, des'Droits et
vers moi à raison du dommage causé par sa faute (Syl- VEST., In verbo Restitutio, P. III, § 12), comme celui qui a fait sortir de prison un débiteur, ou favorise sa fuite à mon préjudice; les objets lui appartenant pourront aussi être pris dans la mesure du dommage causé, et la propriété de ces choses pourra être acquise pour le recouvrement de ce qui m'est dû. S'il ne m'a encore causé aucun dommage, mais a voulu m'en causer, j'aurai le droit de le forcer, par la retenue des choses lui appartenant, à me donner des sûretés pour l'avenir, par des otages, des gages, ou de toute autre manière. Que si, enfin, l'injustice de mon ennemi est tout à fait évidente contre moi, et si ce tiers le fortifie dans sa guerre pleine d'iniquité, il ne sera plus dès lors tenu seulement civilement à raison du dommage, mais encore criminellement, comme celui qui soustrait un coupable convaincu au juge qui va le condamner ; et il sera permis de statuer à ce titre contre lui ce qui convient au délit, suivant ce que nous avons dit des peines : aussi pourra-t-il même être dépouillé, dans pette mesure K
des Devoirs des nations neutres, édit. Guillaumin, 1858, t. II, p. 189 et saiv. ; Ortola?i, Règles internationales et Diplomatie de la mer, édit. 18G4, t. Il, p. 32G etsuiv. ; Wheaton, Éléments du Dr, internat., édit. 1858, t. Il, p. 172 et suiv. ; id.^ Histoire des progrès du Dr, des gens^ édit. 1853, 1. 1, p 18fetsuiv.; Heffter, Le Droit international public de l'Europe, édit. 18GG, p. 289 et suiv. P. P. F.
< Les publicistes ont en vain tâché de comprendre les objets de la contrebande de guerre dans une seule définition. De nombreuses elassiflcations ont été proposées, sans avoir obtenu l'assentiment général. On peut diviser en trois classes les auteurs qui ont traité cette matière : 1° ceux, en très-petit nombre, qui ont adopté la limite posée par la loi primitive, et limité la contrebande de guerre aux armes et aux munitions de guerre (Voir BT5KERSH0EK, Quaost. Jur. pubL, lib. h cap. x; Kluber, Dr. des gens mod, de VEur., § 288, édit. Guillaumin, 1801, p. 362); 2» les auteurs, en assez grand nombre, qui ont élargi le cercle de la contrebande de guerre, en y comprenant des objets qui, d'après le droit primitif et le droit secondaire, doivent être libres. Mais ces auteurs ne sont pas
C'est pour ces raisons que des notifications publi
d*aceord entre eux sur les marchandises qui doivent être frappées de
I robibition : chaeun obéissant à une idée particulière, ou plutôt à la loi intérieure de la nation à laquelle il était dévoué, proscrit le commerce d*une chose dilTérente. La troisième classe de publicistes est celle qui a reconnu .deux espèces de contrebande : l'une, absolue, Tautre, motivée sur les circonstances. Ces auteurs sont peu nombreux, mais ils comptent à leur tête Grotius lui-même. Notre auteur divise en trois catégories les choses qui font Tobjet d'un commerce : la 1'* comprend celles qui sont utiles à la guerre, et seulement dans la guerre : les armes et munitions; la seconde, celles qui ne sont d'aucune utilité pour la guerre : les objets de luxe ; la troisième se compose de toutes les denrées qui ont un usage commun pendant la paix et pendant la guerre : tels que les métaux précieux, les vivres, les matériaux, etc ; en un mot, toutes les matières qui, à l'aide delà main-d'œuvre, peuvent devenir objets utiles à la guerre. Sur les deux premières catégorie», il ne peut s'élever aucun doute ; la première constitue la contrebande de guerre; la seconde doit rester libre. Relativement à la troisième, Grotius veut que l'on ait égard à l'état de la guerre. Si l'un des belligérants est dans l'impossibilité de triompher, sans défendre aux neutres de faire le commerce de ces objets douteux, le droit qui dérive de cette nécessité, l'autorise à prononcer la prohibition.
II peut interrompre le commerce neutre, saisir les objets d'un usage d<futeux destinés à son ennemi, à lacharge de les res>tituer, si d'autres causes ne viennent 8*y opposer. Si cependant le neutre connaissait le dommage que son commerce devait causer au belligérant, si, par exemple, il faisait entrer des vivres dans une place assiégée, il n'y aurait pas lieu à indemnité; si l'intention du neutre était de nuire au belligérant, mais qu'en réalité il ne lui ait causé aucun dommage, ce dernier n'aurait d'autre droit que de détourner les marchandises, de les retenir, et de prendre des précautions pour l'avenir. Telle est l'opinion de Grotius, sur laquelle se sont appuyés tous les publicistes qui ont admis deux espèces de contrebande. Voir, notamment, Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, t. I, part. II, chap. i, $ 5 ; Ortolax, Règles internat. et Diplom. de la mer, liv. III, chap. vi, édit. 1864, t. Il, p. 175 et suiv. Les juges de l'amirauté anglaise, s'appuyant sur l'opinion de Grotius, admettent également deux espèces de contrebande. Voir le résumé de la théorie anglaise, dans l'ouvrage cité d'ORTOLA.N, t. II, p. 242 et suiv.; Wheato!V, Élém du Dr, internat., édit. 1858, t. Il, p. lôOet suiv. ; id., Histoire des progrès du Dr. des gens, IV* période, | v, édit. 1853, t. II, p. 33 et suiv. ; Rutherforth, Instit., vol. Il, chap. ix, f| 19.
Le système de Grotius a été très^ritiqué. On lui reproche de reposer
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nues sont ordinairement faites par les belligérants aux
ior le droit de la nËceuiti, droit arbitraire, ne recoa naissant ni devoir urrétiltr, ni rêglta, ni limites, absorbant tous les droits, disiwnMnl de lani W devoirs, el n'ajrani d'autres bornes que celles qu'il iitail »a beltigénol de lai donner. Voir HAirrEFËiiiLLii, drt Driitls el des Devoirs lUt nalioiu ntutrei, édit. Guilliumih, 1853,1. II, p. 33 el suiv., p. U2 d >ni(. On i auvii reprocbè i Grotiui d'avoir conrondu la contrebande ■TM le blocus, ebwet wBentietlenieoi diiiincios et même opposées : le bloeu iliinl un droit du belligérant, et u'a^snl aucune analogie avec la d^Ienie dn conuneree de lontrebande.
Ce qu'il I a de certain, c'est que l'idée de la contrebande est une idée eompkxe, variable selon les temps et les circonstances, et qn'il est diltlede de déterminer d'une maniâre absolue. Il Taut donc que les nations m neUnI d'accord sur la nature el les limites exuctea de la cnatrebnDdo, Mil ta Ëiaérat, soil partie u librement au commencement d'une guerre; car il ne Murait tue loisible aux belligérants d'imposer, suivant leurs iatirits spéciaux, et dès qu'ils en auraient les Forces nécessaires, aux a»' lion iWDlres des restrictions plus ou moini onfrenses. On peut reerctter, k relie occasion, que le Ikingrès de Paris, de 1Sâ6, en inscrivant dans sa dklaralion le mot de eonlreftonde de guerre, n'ait pas défini retle coatnbaodc Afln de constater le droit actuel, on doil, ainsi que l'enseigne Hefller, consulter en premier lieu les traités eonclus par tes puisianoei européennes, ; compris les peuples du Nouveau-Honde, iraliés qui ne tonl obligal^iirea, il'ailleiirs, qu'entre les coutractanli, et doivent ftre iaicrprété* de la manière la plus stricte. A d^l^ut de traités, il faut puiter la décision dans k* uaages internationaux universels, à la eonstuiatlon desquels la concordance des traités peut aussi servir de preuve. tTatirèt ces uuges, la contrebande est exelosivemcnt limitée sux armes, ulemiles e( munitions de guerre, en d'autres termes, aux objets façonail el hbriquis e\alnsir«ment pour servir dans la guerre, non pis aax maliira |iremiérrs propres i la Tabricalion des objets prohibés. Celte fl^e rorme U liste des divers traités conclus enlre les puissagces muritines dans le cours du xvjii* siècle. La France l'a reconnue dans le traité d'dueeht, et elle a toujours été considérée, depuis, comme Taisiint partie de ton droit maritime. HelTler constate cependant une notre elasse d'oljeln qui. dans len traités seulement, et dans les lois intérieures de pinaieun nations, sont indiquas comme objets de contrebande : les cbef*Bx, par exemple, les matière» premières propres à U Tabrication des arats CI munitions <le guerre, les munitions navales, les vivrir:< nu mn- Ulrei alimentaires, les métaux précieux, les iiiacbines ù vapeur, la bouille. Considcrëcï en elies-mémes, toutes ces chusca aoni également
autres peuples (*}, afin qu'ils soient informés et de la
utiles et nécessaires pour la paix et pour la guerre. Elles ne sont donc pas, par leur nature, du nombre des marchandises prohibées. C'est seulement dans le cas où, par leur transport vers l'un des belligérants, le commerce neutre prend le caractère de secours hostile, que l'autre belligérant a le droit de Tempécher de fait. Depuis la dernière guerre d'Orient, les grandes puissances européennes sont d'ailleurs entrées dans la voie la plus libérale, en ne comprenant sous le nom de contrebande que les armes, les munitions et les objets uniquement destinés aux usages de la guerre; en maintenant, à cet égard, les dispositions des traités existants; enfin, en n'appliquant les prohibitions d'exporter, qu'aux territoires respectifs des belligérants. Le Dr. internat, puhl., l 160, édit. 1866, p. 390 et soiv. P. P. P.
n Voyes-en des exemples dans la ligue des princes chrétiens contre les Égyptiens, les Sarrasins et autres, Can. tât. De transactionibut ; Can, Significavit,,., DeJuiseit; Extravag. Copiosut..,, De Judxis; et Can, I, lib. V, Extravag, De Judxis. On a publié en italien le livre du Consulat de la mer (a), où ont été rapportées les constitutions des em-
(a) « Le pavillon ne couvre pas la marchandise; ■ tel a été le système do moyen âge. Il se IrouTe dans le Consvlat de la mer^ dont raatorité était respectée dans toute la Méditerranéo occidentale. On le rencontre également dans plusieurs traités, jusqu'au xviii* siècle. Ia pratique l'a reconnu comme règle fondamentale pendant longtemps. Enfin il a été professé par plusieurs des principaux publicistes du xvni* siècle. En Angleterre, en Amérique, il a continué a être regardé comme la seule règle véritable do Droit international, à laquelle les traités seuls permettent de déroger. Ce système, si simple en apparence, n'avait cependant pas prévalu partout. On retrouve encore dans l'ordonnance de la marine de 1681, la maxime proposée par de Momac, d'après l'analogie du Droit romain : t Robe et ennemi confisque celle d'ami; ■ et, comme corollaire, cette autre : t Le naiHre qui porte des marchandises ennemies, est cot\/lsqué. • Il parait que les parlements ont refusé pendant longtemps d'appliquer ce dernier principe. Ce ne fut qu'en 1744, qu'il fut effacé déflnitivemeat des lois françaises. L'application des anciennes règles, dans les guerres des grandes puissances maritimes, ainsi que l'introduction de l'usage de délivrer des lettres de marque, donnaient lieu à des plaintes incessantes de la part des peuples pacifiques. Les belligérants, sur do simples soupçons, saisissaient les navires neutres : les visites faites à cette occasion servaient souvent de prétextes pour entraver le commerce neutre. Les peuples pacifiques durent songer, dès lors, à se garantir contre ces abus par dea conventiona spéciales. C'est la France surtout qui, dans ses déclarations officielles, comme dans ses décrets les plus cél^bres, a formulé le principe : « Navire libre, marchandises libres, • c*est>à-dire que le navire rend libres les marchandises qu'il porte, quelque soit leur propriétaire. Les Provinces-unies des Pays-Bas ont cherché égale-
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justtcd de la cause, et rm^iu de l'espérance probable qu'on a de faire valoir sou droit.
pcrcur* de Crice, d'Allemuinic, Sjrit, de Chypre, des Iles Baléa
ils du FransB, d'Espagne.
Vèniliens, des Génois. Au 1 traite de ces sortes de i|uesticni ; cl voici Si un vuisieau et son chargement ap]iarli clair qu'il» deviennent 11 propriété de c
»sjsi*mB 1
■ailés d
L'Anglelarre, s I sysLims qi
I la Utxrtf de la oaiiBBiion neutre. Lonu|ue les peuples di rtunlruil pour résister b l'imbillon do l'Anglelerro, et pour emiiCcher l's- ■ de leur msrine DMrcbSDde, leurs IrsiLéa proalsmérent d'une Enlil. que les eCFels appanensiit aux su- JM* in palsakncei en gaerre, «[sienl libres sut les laiwjtDUi nculrsB, ï rexespUon det Diarcliin^ses de coalrebsnde. Ces diaposiiiona turent reaouveKes lUna Is iraiUs «nuliunïrs de Is «'Cunde nsulnlilé srméu (Ifi et tR déeenb>« IMO). Hais cette nouTelle ligne des Ëlsis du Nord ne fui pus de loDgue 4urM, el rAnglelerre leur imposa des reslriclioas par le traité cooDa sous le DOBdecooveiiUoD niuitlme de IBOI.UJe-lors la liberté du eommerce otdc lu mvigttioQ neutre fiit suspendue entièrement, duruat la guerre de l'AnfïLebjrru ■vM 11 FniMe,en mile da sjttf'ma contîacnlol. Ce ne fut qu'après li paciflcdiina nolrenelle, en iSlt et Igis, qu'on retourua k des nuiinies plus uindirèes, ■Dit dans les (raïtés, suit dans U pratique. Eofln la déclarstion ndapl^e pen- <liat les eonféimces de Paris, le tfl arril *ass, a énoncé en principe : que It pariUoti luvlrt emert la marchsndiie tnnemtt, d ttucrpiioii de la nn- (rr6a>i4( di guerre; el que la marckandiie neutre, d Pesrcfpilmt di la eoalrftaarff de gverrt. n'ai pai aaitiisable loiu pavUlea ennemi. Ni l'Espaeno, ni Isa ttals-Unis de l'Amérique du Nord, n'ont, il est mi, joiqu'lai, ■dUrO lennollcracat i celle déclaration. Hais, du moins, la jurlaprudcnre ospagDOle n'Esl pas tout k fait iirsugère oui principes de celte d<)clsnUon, et ■IHUt aux CiauLnlt, leur gouTememeni s uon-seulemenl fait applicaiion deidll* principes dans plusieurs Irsitês, mois il les a aussi reconnas etpresséla liberté du :e en temps de guerre. La règle du Cotvtulat de la mer ne lus être Inioquée comme exislani eu vigueur, su muins entre s principoui el adhérents de Is déclaration de Paris. La guerre tutriche el la Prusse, a dëjt fourni Is preuve que lea s signataires se croient liées par relie déclBrellon. Hefïter, Le Or. iMtnM, publ. de fEtir., | l«I, «dit. Wt. p. 908 el suiv. — Voir ; Li, Du droiu el da devoin da nations nrviru, édil. Gullbiisuiv. 1 Ohtuuk, Higta Internatiowilet
Au reste, nous avons rapporté cette question I
qui l'en emparent. Que si le vaisirau D|ipar)ietit i des gi neutre, el que lei tua rcli and lacs qu'il parle soleiil 8U> cnDemiB, les Lelligéninis peuv«nl conlraiodri l« «uiiuau il (lorter ces inarchandieei dam quelque port de leur juridiclion, mais louleroii en jiayant nu patron du navire le prix du Irunuporl. Que si, au coniraire, le valiseau appartient aux ennemis, et Ita marchandises i dei t'eus d'un pays neutre. Il Taul OD traiter avec eux pour la râleur du «ajttcsu , ou, ai le» chargeun ne veulent pas traiter, ils peuvent atre canlralnts de tenir, avec le navire, dans quelqu'un des ports de ta Juridiclion de celui qal s'en est empara, el de pajer i ce dernier le prix dû pour l'usage qu'ils ont fait du taïîseau. lorsque les Hollandais étaient enferre avec la tille de Lubeck
:t d'autres villes situées s
f la mer Sal
illique el SI
n U36. il
tut jugé, dans une assemblée nombreuse des Ëtuli, que les marchandises trouvées dans quelque vaisseau des ennemis, n'élHÏent pas de tionne piise, s'il paraissait qu'elles apparlinssent a d'autres; et cela a passé depuis en loi. Le roi de Danemarck l'a pensé ainsi, puisqu'en l'année 1537, il envoja aux Hollandais, et I leurs alliés, une ambassade, pour revendiquer, au profit de ses sujels, la liberté de naviguer el de porter leurs marchandises en Espagne, avec laquelle les Hollandais svaient ■lors une guerre très -sangla nie. En France, on a toujourt permis aux peuples qui son! en paix, de ciimniercer même avec les ennemis de la France! et cela, avec ai peu de réserve, que les ennemis mêmes cachaient sauvent leurs elTets suus le nom d'aulrui ; comme il parait par une urdunoiince de 1543, ehap, xui, qui a été renouvelée dans celle de 1&S4, et dans les suivantes. 11 est porté expressément dans ces ordonnances, que les amis de lu France pourront commercer, en temps de guerre, mais seulement avec leurs propres vaisseaux, et par leurs gen>, et transporter leurs marchandises oA il leur plaira, pourvu que ce ne talent pas des choses nécessaires à la guerre, avec lesquelles ils teoleol aider les ennemis : auquel cas, il est permis aux François de se saisir de ces sorlesde cbOses.tl de les garder, en payant ce qu'elles talent. Ici il ; . a deux choses â remarquer : l'une est, que, par les lois de France, dont nous venons de parler, on ne conQsque pas même ce qui sert à la guerre; l'aulre, que les marchandises d'un usage innocent sont, é plus Torte raison, à l'ahri de la connscation. Je ne nierai pas qu'(ia en a quelquefois usé autrement |>armi les peuples du Nord : mais l'usage jr a été variable, et aeeammodè aux circonstances des temps, pluliSt que réglé sur des maximes perpétuelles d'équité. Les Anglais a)aal voulu, sous prétexte de leurs guerres, empêcher le commerce des Danois, cela Ri naître, il ; s longtemps, entre ces deux peuples, une guerre qui ne Qnil pas heu-
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droit de nature, parce que nous n'avons rien pu décou-
|iour ]u Anglais, car l«s Dan'iis leur inipasèrent un IriLut, •ppeli U denitT Daaoi*, dont le Dom suUieta, après même que la rai- MO du tnbul Eul élé ehaDgée. jusqu'à Guillaume le UAtaril, i|ul est le funJalcur de la race kujourd'hui lignante, comme l'a remarqua un IiIetorien Irts-Qilèle, De Tlioa, sur l'année 15H!]. Elisatwlh, reine (rès-uge fAnglrtvrre, cDvap, «n ib'b, de» ambaaaiideura en Hollande, savoir: le cheiilier (Guillaume Winlvr et Robert Dealc, secrétaire ilu conseil fii^, iwur rcprétenlfr aux Provinces Unies, i|ue l'Anglrterre ne pounil tupportcr ifu'ellet eui^nt h\l arrêter det vaissenux anglais, qui (Itiiinl iJans les parti d'Espagne, pendant le plus grand Teu ctc la guerre «aire l'Espagne et lui P ru vinces- Unies. C'est ce que rapporte de Rcide, dliu wn Hittoirt da Proyinets-Vtàet. sur l'année lâ'ÏS, el l'anglais Cmbden, «ur l'année auÎYaale, Lorsqu' ensuite les Anglais Turent deleoDi ennemis de l'Espagne, ils roulurent eux-mêmes empéciter les lillH d'Allemagne d'j eniojer des vaisseaux : eo i|uoi ils agissaient Ndi ponvoir alléguer un droit bien clair, comme il paraU par les écrits ptblite de pari el d'autre , et qui méritent d'être lus par tous ceux qui Teuleol «'instruire &ur celte matièie. 11 est \ remarquer que les Anglaii eax-memn reconnaissenl, dans Im litres écrits en leur Tavenr, que leur» |iréteiitioni n'élaienl guérei bien Tondéet, puisqu'ils se ser- KOI de r£s deux raisons prîticipaliu : l'une, que le« marcliandises que l« viMseiDX allemand» Irnnsportaienl en Espape, étnieDl des cliosesqui Mrtmienl h la guerre; l'aulre, que cela ne leur étuil pa« permis par d'usietti trattèt. Les Hollandais et leurs alliés Drenl. depuis, un sem- U*bk IratU anc eeax de Lubeck, el leurs alliés, en 1613, par lequel ila l'eogigeaient réciproquement i ne point permellre que les sujets de liurs ennemis IrsQquaasenl dans leur pays, el i ne poïnl aider leurs enamis ni d'argenl. ni de Ironpes, ni de laieseaux. Depuis, en l'année I6!T> il fui eon^enn entre le roi de Suède et celui de Danemarck, que le roi de Uinemarck empêcherait tout commerce avec la tille de Dantzlg, eonaiie Aa Suédois, et qu'il ne lBiB<ierait même passer par le détroit de Snd,uieDi)e marchandise b destination dé quelque autre ennemi de la Sotde; en r^ompense de quoi le roi de Danemarck slipulail, à son l«iir, certains «vintigea. Huis ce sont M des contentions parliculiéres, d'et l'on ne peut inférer aucune règle générale, que tous les peuplca ilirirenl luiTre. Les Allemands, d'un aulre c4lé, direol dans leurs écrits que Ici Initès, qu'on alléguait, ne dérendaient pas le transport de loule Mite de inarchandjse, mais seulement de celles qui Dtalenl été déji portéfi en Anglutcrri", ou achi^li'es dans ce royaume. El ils ne furent pstlrsteult qui s'opposèrent 1 l'inlerdiolian que l'Angleterre raisail de III. 2
vrir dans les histoires, d'où il parût qu'il y ait eu quelque
toot eommerce avec tes ennemis. Les Polonais se plaignirent anssi, par on ambassadeor envoyé exprès, que TAngleterre Tîolait le droit des geos« en voulant leur 6ter la liberté du commeree, sons prétexte de la guerre qu'elle avait avec l'Espagne, comme le rapporte Cambden et de Reide, que nous avons déjà cités, sur Tannée 1597. Après la paix de Vervins, la reine Elisabeth continuant la guerre avec l'Espagne, pria le roi de France de permeUre qo'elle fît visiter les vaisseaux fraocaii qui allaient en Espagne, pour savoir s'ils n*y portaient point des munitions de guerre cachées : mais on le refusa, par la raison que ce serait une occasion de favoriser le pillage, et de troubler le commerce. Dans le traité que l'Angleterre fit avec les Hollandais et leurs alliés, en l'année 1625, on convint que Ton prierait les autres puissances intéressées à abattre la grandeur de l'Espagne, d'interdire tout commerce avec les Espagnols, et que, si elles le refusaient, on visiterait les vaisseaux de leurs pays, pour savoir s'ils portaient des munitions de guerre; mais que, pour les autres marchandises, on ne les arrêterait point, ni les vaisseaux, et on ne ferait aucun mal aux gens des peuples neutres. La même année, un vaisseau de Hambourg allant en Espagne, ch^irgé en grande partie de munitions de guerre , les Anglais prirent ces munitions, mais ils payèrent la valeur des autres marchandises. Et les Anglais voulant confisquer quelques vaisseaux de France qui allaient en Espagne, les Français déclarèrent qu'ils ne le souffriraient point. Nous avons donc eu raison de dire qu*il faut que ceux qui entrent en guerre le notifient aux États neutres, et leur signifient qu'ils aient è ne |)oint commercer avec l'eniftmi. Les Anglais eux-mêmes l'ont reconnu, et l'ont pratiqué : on en voit des exemples dans Cambden, sur l'année 1591 et 159tt. On n'a pourtant pas toujours eu égard à ces sortes de notifications ; mais on a distingué les temps, les lieux, et les causes. En l'année 1458, la ville de Lubeck ne jugea pas à propos d'accorder à celle de Dantzig la demande qu'elle lui faisait, de ne point négocier avec les habitants de Malmoë et de Memel, ses ennemis. Les Hollandais en usèrent de- même, en l'année 1551, lorsque la ville de Lubeck leur fit signifier qu'ils ne commerçassent point en Danemarck, avec qui elle était alors en guerre. L'année 1622, pendant la guerre entre les Suédois et les Danois, le roi de Danemarck pria les villes anséatiques de ne faire aucun commerce avec la Suède : quelques-unes de ces villes lui accordèrent sa demande, parce qu'elles avaient besoin de l'amitié du roi de Danemarck, mais d'autres n'en voulurent rien faire. Dans la guerre entre la Suède et le roi de Pologne, les Hollandais n'ont jamais voulu interrompre leur commerce, ni avec les Suédois, ni avec les Polonais. Et lorsqu'ils étaient en
chose d'établi sur ce point par le droit des gens volontaire (*). Les Carthaginois eux-mêmes s'emparèrent autrefois de Romains qui avaient apporté des vivres aux ennemis des Carthaginois; et ces mêmes Romains, les mêmes Carthaginois les rendirent aux Romains qui les réclamaient'(PoLïB£, lib. I). Gomme Démétrius occupait TAttique avec son armée, et s'était emparé des places fortes voisines d'Eleusis et de Rhamnonte, se proposant d'affamer Athènes, il fit pendre le patron et le pilote d'un vaisseau (**) qui se disposait à introduire du blé, et ayant, de cette manière, épouvanté les autres, il s'empara de la ville (Plutarque, Démétr.].
VI. — 1. Pour ce qui est du moyen d'agir, la violence M la terreur sont surtout le propre des guerres. On demande ordinairement s'il est permis de faire usage de
guerre arec l'Espagne, iU ont toujours rendu à la France les vaisseaux qui avaient été pris par des Hollandais allant en Espagne, ou en rêve- B40l. Voyez le discours de Louis Servin, alors avocat du roi, fait en 159^2, au sujet de TafTaire des habitants de Hambourg. Mais les mêmes HoKaudais ne voulurent point permettre que les Anglais portassent des Biarchandises à Dunkerque, devant laquelle ils avaient une flotte. Et la fille de Daolzig, en 1455, fil dire aux Hollandais qu'ils ne portassent rien à Kœnigsberg, comme nous l'apprend Gaspard Scbutz, dans son Bistoire de Prusse, Voyez Cabet., Décis. XLVII, n. 2. Séraphin de Freitas, dans son traité De justo imperio Lusitanorum Àsiatieo, oh il cite plasiears autres auteurs. Grotius.
(*) On trouve bien des cboaes sar cette question dans Thistoire du Ibnemarck du savant Meursius (lib. I et H), où vous verrez que les habitants de Lubeck, et l'empereur, soutiennent la liberté de commerce, et qae les Danois lui sont contraires. Voyez aussi Crantzius, Vandalic, lib. ilV; De Tbou, sur l'année 1589, lib. XCVI ; Cambden, outre les passageidéjà cités, dans quelques autres endroits, sur les années 1589 et 1595, M est traitée la dispute qui eut lieu entre les Anglais et les villes anséatiqaes. Grotius.
r*) Ce que Plutarque raconte de Pompée dans l'histoire de la guerre de Mithridate, n'en diffère pas beaucoup : a II plaça des gardiens pour observer les marchands qui iraient dans le Bosphore, et il faisait mourir les marcbands qu'on y surprenait. » Grotius.
tromperie. Car Homère, il est vrai,, a dit qu'il faut nuire à un ennemi, « soit par dol, soit par force ouverte, secrètement ou au grand jour. » Et ceci est de Pindare : « Il faut tout mettre en œuvre pour détruire la puissance de son ennemi. » Dans Virgile aussi il y a ce mot : a Ruse ou valeur, qu'importe, quand il s'agit d'un ennemi? » Il ajoute lui-même : « Riphéus, lui le plus juste des Troyens, le plus rigide gardien des lois de l'équité! » On lit même que Solon, si célèbre par sa sagesse, a suivi cette maxime. Silius dit, en parlant des opérations de Fabius Maximus : a Dès lors le courage s'accommoda de la ruse x> (Lib. XV].
2. Dans Homère, Ulysse est l'exemple d'un homme sage rempli de fraudes contre Tennemi : d'où Lucien tire la règle, que ceux qui trompent l'ennemi sont dignes de louange (Luc, Philopseud.]. Xénoplion a dit que rien n'est plus utile dans la guerre que les ruses (Xénoph., De Cyri. Instit.^ lib. I, et De re equcstri); et Brasidas, dans Thucydide, dit que glorieuse entre toutes est la louange que l'on obtient par ses stratagèmes de guerre (*) (Lib. V). Dans Plutarque aussi, Agésilas déclare qu'il est juste et licite de tromper ses ennemis (Apophteg.) . Suivant Polybe, les exploits accomplis par la force brutale dans la guerre, doivent être estimés moins haut que ceux qui sont le fruit de l'occasion et de la ruse (Lib. IX) ; et d'après lui Silius fait dire à Ck)rvinus : « qu'il faut combattre par l'astuce (**) ; qu'un coup de main a moins de
{% C'est ainsi que s'exprime Virgile, au XI* chant de l'Ënéïde, et que parle Salluste, que cite Servius. G.
('*) 11 y a de Mahomet un mot semblable : « Elharbu Hudiatum, • c'est-à-dire, « la guerre demande qu'on tue de tromperie. » Dans Virgile, Mars conduit à sa suite « Jef colères et les embûches. » Sur quoi Servius fait observer, que le poète veut donner à entendre que, non-seu- Icmcnt le courage, mais encore les ruses sont la suite nécess^aire de la guerre. Ghotius.
gloire pour un général » (Lib. V). Plutarque remarque que les sévères Laconiens, eux-mêmes, avaient pensé ainsi, et qu'une plus grande victime était immolée par celui qui avait triomphé par la ruse, que par celui qui avait triomphé à force ouverte » (Plut. MarcelL). Le même fait un grand cas de Lysandre (*), « qui savait varier ses ruses de guerre. » Et il place dans les louanges de Philopémen, que, formé dans la discipline des Cretois, il avait mêlé cette simple et généreuse manière de faire la guerre, aux ruses et aux supercheries. C'est une pensée d'Ammien, que a tous les événements heureux des guerres doivent être loués, sans distinction du courage ou de l'artifice. >
3. Le^ jurisconsultes romains appellent une tromperie innocente^ celle qu'on tramerait contre l'ennemi (L. I, §3, Dig., De Dolo)\ et ailleurs ils disent, qu'il n'importe pas que l'on ait échappé au pouvoir des ennemis par la force ou par la ruse (L. Nihil.,., Dig., De Captiv.). « Une tromperie non blâmable : tel est le stratagème, t> dit Eustathe, sur le chant XV de Vlliade, Parmi les théologiens, Augustin dit : « lorsqu'une guerre juste est entreprise, que l'on combatte à force ouverte ou en usant d'embûches, cela n'intéresse en rien la justice » [Quœst. X, super Josut). Et Chrysostôme pense que les empereurs qui auraient employé la surprise pour remporter la victoire, seraient extrêmement louables [De Saccrdotio, lib. I).
4. Mais il ne manque pas d'autorités qui paraissent conseiller le parti contraire; nous en rapporterons quelques-unes plus bas. La solution de cette question dépend du point de savoir si la ruse est, en général, toujours du nombre des choses mauvaises, auxquelles on
{*) Plutarque lui compare Syila qui, disait Carbon, réunissait dans son caractère le lion et le renard. G.
doive appliquer cette maxime : quHl ne faut pas faire le malj afin qu'il en arrive du bien; ou si elle est du nombre de celles qui, généralement parlant, et de leur nature, ne contiennent rien de mauvais, et à qui même il peut arriver qu'elles soient bonnes.
VII. — Il faut remarquer, donc, qu'il y a une tromperie qui consiste dans un acte négatif, et une autre» dans un acte positif. J'étends le mot de tromperie même aux choses qui consistent dans un acte négatif, suivant en cela l'autorité de Labéon, qui rapporte à la tromperie, mais à la tromperie innocente, la dissimulation dont on use pour défendre ce qui nous appartient, ou ce qui appartient à d'autres (L. I, %Dolum malum...y Dig., De dolo malo). Sans aucun doute il a été dit par Gicéron d'une manière trop crue, que a la feinte et la dissimulation doivent être entièrement bannies du commerce de la vie » (De offic., lib. III] . Car, comme vous n'êtes pas tenu de découvrir aux autres ni tout ce que vous savez, ni tout ce que vous voulez, il s'en suit qu'il est permis de dissimuler certaines choses à certains individus, c'est-* à-dire, de les couvrir et de les cacher, a On peut, dit Augustin {*), cacher prudemment la vérité, en usant de quelque dissimulation > (Lib. Contra mendacium^ capx; Thom. II, 2, Quœst. xl, art. 3, in resp. et Quœst. lxxi, art 7 ; Sylvest., In verbo Bellum^ P. I, n** 9). Et Gicéron avoue lui-même dans plus d'un endroit \ que cette dissimulation est tout à fait nécessaire {**) et inévitable, pour ceux surtout à qui la chose publique a été confiée
(*) Sur le psaume V, vers. Perdes omnes... : «Autre chose est mentir, autre chose est cacher la vérité. » C*est cité Caus. XXH, Quxst. II.
* Notre auteur cite ici : lib. VII, Épist. ix. Cette citation est fausse, car le passage se trouve dans la lettre VHI du livre X ; mais il y a plus : c*est que la lettre n*est pas de Gicéron ; elle est de Plancus... (B.>
(**) Voyez Ghrtsostôme, De saeerdot.^ lib. I. G.
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(Cic. Pto Milone; lib. VII, Epist, ix; Pro Çn. Plancio), L'histoire de Jérémie (eap xxxyiii) fournit à cet égard un exemple remarquable. Ce prophète, en effet, interrogé par le roi sur l'issue du siège, cache prudemment ce fait aux grands, sur la demande du roi, alléguant toutefois que son entretien avait eu une autre cause : ce qui néanmoins n'était pas faux. A quoi peut être également rapporté ce fait, qu'Abraham (*) appelle Sara sa sœur, c'est-à-dire, d'après le mode de langage usité alors, sa parente consanguine, dissimulant ainsi son maria^ (Genèse, cap. xx; Thoh. ii, 2, Quœst. 110, art. 3, In resp.).
VIII. — 1 . La tromperie qui consiste dans un acte positif, s'appelle une /einfe, si elle a lieu dans les actes, et un mensonge^ si elle regarde les paroles. Quelquesuns mettent cette différence entre ces deux choses, que les paroles, d'après leur dire, sont les signes des pensées, et qu'il n'en est pas de même des actes. Mais, au contraire, la vérité est que les paroles ne signifient rien, de leur nature même, indépendamment de la volonté des hommes, à moins qu'il ne s'agisse d'une parole confuse et inarticulée, comme celle qu'on fait entendre dans la douleur, et qui elle-même tombe plutôt sous la dénomination d^action que de parole. Que si l'on dit que la nature de l'homme a ceci de particulier sur les autres êtres animés, qu'il peut faire connaître aux autres les • conceptions de son esprit, et que les paroles ont été inventées pour cela, on dit assurément vrai ; mais il faut ajouter qu'une pareille communication n'a pas lieu au moyen des paroles seules, mais encore à l'aide de signes {**), comme chez les muets (L. Labeo, § ult,^ Dig., De
(*) «I II voulut cacher la vérité, et non pas mentir, d dit Augustin, Quœtt. XXVIl, In Gènes. Ce passage est cité dans Gratien, dict. Caxis. XXH, Qviaesi. II. G.
(**) Pline dit de la nation des Ethiopiens (lib. VI, cap. xxx) : « Cliez
sapelL légat. *] : soit que ces gestes aient de leur nature elle-même quelque chose de commun avec ce que 1*011 donne à entendre, soit q\ie leur signification soit seulement arbitraire. Pareils à ces gestes sont ces caractères qui ne représentent pas les paroles articulées par la langue, suivant l'expression du jurisconsulte Paul (L. Non figura .., Dig., De Oblig. etAcL^) (*), mais les choses mêmes, soit par quelque convenance, comme les signes hiéroglyphiques, soit par une signification purement arbitraire, comme chez les Chinois *.
2. Il faut donc apporter ici une autre distinction, semblable à celle que nous avons employée pour faire disparaître l'ambiguïté dans le terme de droit des gens. Nous avons dit, en effet, qu'on appelle droit des gens, et ce qui a été accepté par chaque nation, sans obligation mutuelle, et ce qui contient en soi une mutuelle obligation. Les paroles, donc, et les gestes, et les signes dont nous avons parlé, ont été inventés pour signifier certaines choses, avec une mutuelle obligation ; ce qu'Aristote a appelé : a d'un commun accord » (De interpr,, cap. iv). Il n'en est pas de même des autres choses. Il en résulte qu'il est permis de faire usage des autres
quelques-uns, le langage est renoplacé par des signes de tête et des mouvements des membres. » Voyez le canon Tuae fratemitaU.,,^ De Sponsalih.
1 Dig., lib. XXXIU, tit. X, L. 7. P. P. F.
2 Dig., lib. XLIX, tit. VII, L. 38. P. P. F.
(*) « Ce n*e8t pas, dit-il, la figure des lettres, mais ce sont les paroles qu'elles représentent, qui font que nous contractons par là quelque obligation, en tant que Ton a jugé à propos d'établir que récriture aurait la même force que les mots formés et peints par la langue. » Le jurisconsulte s*est exprimé d'une manière très-philosopbique , en disant qu'on a jugé à propos, voulant indiquer par là qbe tout cela existe en Yertu d'une convention. Grotius.
3 « Soit qu'il n'y ait aucun rapport, dit Barbeyrae, et que la signification dépende entièrement d'une volonté arbitraire, comme cela se voit dans les caractères des Chinois. » P. P. F.
choses, encore même que nous prévoyions qu'autrui doive en concevoir une opinion fausse (*). Je parle de ce qui est intrinsèque, non de ce qui est accidentels Ainsi donc, il faut poser un exemple où aucun dommage ne s'en suive (**) ; ou bien, où le dommage l\iimême, toute considération de dol mise de côté, soit licite.
3. L'exemple du premier cas se trouve dans le Christ, qui, devant les compagnons de route d'Emmaûs, feignit d'aller plus loin, c'est-à-dire fit semblant d'aller plus loin (Luc XXIV, 28) ; à moins que nous n'aimions mieux dire qu'il avait voulu vraiment aller plus loin, sous la condition toutefois qu'il ne serait pas rétenu par de pressantes sollicitations. De même que Dieu est dit vouloir bien des choses qui ne se réalisent pas, et que, dans un autre endroit, le Christ lui-môme est dit avoir voulu devancer les apôtres qui naviguaient, si, apparemment, il n'était instamment prié de monter dans la barque (Marc vi, 48). Un second exemple peut être donné dans la personne de Paul, qui a circoncis Timothée, sachant parfaitement que les Juifs accepteraient cela comme si le précepte de la circoncision — qui effectivement était aboli déjà — devait encore obliger les descendants d'Israël, et comme si tel était le sentiment de Paul et de Timothée; quoique cependant ce ne fût nullement l'intention de Paul, et qu'il voulût seulement se procurer par là, à lui et à Timothée, la faculté de vivre plus familièrement avec les Juifs (Act., xvi, 3). Et, en effet, la circoncision — la loi divine qui la concernait étant abrogée — ne signifiait plus, par un effet de l'institution,
n Voyez Al'Gcstix, Pe Doelrin. Christ.^ lib. U, cap. xxiv.
G. * c J*eDtends à considérer l'usage en lof-même, et non pas les suites accidentelles qu*il peut avoir. » P. P. F.
(•*) Comme dans ce que fit Michol ^ï Sam., xix, 16). G.
une nécessité pareille; et le* mal que l'erreur pouvait produire pour un temps, mais qu'on devait détruire ensuite, n'était pas si considérable que le bien auquel tendait Paul : savoir, l'insinuation de la vérité évangélique. Les Pères Grecs appellent souvent cette feinte « un ménagement (*). » Il y a à son sujet une excellente pensée de Clément d'Alexandrie qui, parlant de Thomme de bien, s'exprime ainsi : a II fera certaines choses pour l'utilité du prochain, qu'il ne ferait pas sans cela de luimême, et d'une première intention. » Telle fut, dans une guerre, cette action des Romains, qui jetèrent du Gapitole du pain dans les avant-postes des ennemis, pour qu'on ne crût point qu ils étaient pressés par la faim (TiTE-LivE, lib. V).
4. L'exemple du second cas est dans une fuite simulée, telle que celle que Josué ordonna aux siens pour s'emparer d'Haï (JosrÉ, viii; Sylvest., in verbo Beilum^ P. I, n*8), et que d'autres généraux ont souvent pratiquée. Car ici nous supposons, d'après la justice de la guerre, que le dommage qui est la suite de cette feinte est juste; «or, la fuite n'a aucune signification de convention, quoique l'ennemi la reçoive comme un signe de frayeur, ce sur quoi l'autre adversaire n'est pas tenu de le détromper, usant en cela de sa liberté d'aller ici ou là, plus ou moins vite, avec telle ou telle allure ou contenance. L'acte de ceux qui sont vus, en maint end^oit,
(*) Chrysostdme dit, dans le livre déjà cité. De sacerdot., lib. I, que c'est le nom qu'il faut lui donner, et non C4i\m d'aicaTfj, c'est-à-dire de tromperie. Le même dit, sur la première Ëpitre aux Corinthiens, IV, 6 : « Il n'y eut pas là de la fraude, mais une sorte de condescendance et de prudente administration. » Et sur le chap ix, 20 : « Pour rendre semblables à lui ceux qu'il voulait faire changer, il était devenu tel qu'eux, non pas en réalité; et il avait fait les mêmes choses qu'eux, mais non pas avec la même intention et les mêmes dispositions. » On peut rapporter ici la fulie simulée de David. Grotuts.
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s*étre servU des armes, de» drapeaux, des vêtements, des pavillons des ennemis, doit être rapporté au même cas.
5. Toutes ces choses, en effet, sont de telle nature, que chacun peut en faire usage comme bon lui semble, même contre la coutume ; parce que la coutume ellemême étant .introduite par la volonté des particuliers, non par une espèce de consentement commun, une semblable coutume n'oblige personne.
IX. — 1. Le débat est plus grave à Tégard de ces signes qui, pour ainsi dire, sont dans le commerce des hommes, et dans le faux usage desquels consiste proprement le mensonge. Il y a beaucoup de choses, en effet, contre le mensonge, dans les Écritures sacrées, a Le juste,» c'est-à-dire l'homme de bien, «détestera toute parole mensongère » (Provërb , xiii, 5). «Éloigne de moi le mensonge et toute parole fausse » (Proverb., XXX, 8). a Tu perdras ceux qui parlent pour mentir » (PsALM., V, 7). « N'usez pas de mensonge les uns envers les autres» (Goloss., m, 9). C'est aussi le parti qu'Augustin soutient rigoureusement ; et de plus, parmi les philosophes et les poètes, il y en a qui paraissent partager son sentiment. Ce vers d Homère est connu : a Celui-là m'est odieux comme les portes de l'enfer, dont la pensée recèle autre chose que ce que sa langue profère.. » « Il ne sied jamais, dit Sophocle, d'énoncer des choses qui ne sont pas dans la vérité ; mais si la vérité entraîne pour quelqu'un une ruine certaine, il faut pardonner à cet homme, s'il fait ce qui ne sied point. » Suivant Cléobule, « quiconque est vertueux dans le fond de l^me, hait le mensonge. » Aristote a dit : « De soimême le mensonge est honteux et blâmable, la vérité belle et louable. »
2. Les autorités, cependant, ne manquent pas non plus en faveur de l'autre parti. Premièrement il a pour
lui, dans les Écritures sacrées, des exemples de personnages célèbres, qui n'ont été l'objet d'aucun blâme f) > il a en outre le sentiment d'anciens chrétiens, d'Origène, de Clément, de TertuUien, de Lactance, de Chrysostôme, de Jérôme, de Cassîen, presque de tous, même, comme Augustin lui-même l'avoue; en sorte que s'il est d'un avis différent, c'est en reconnaissant cependant que a la question est grande, que c'est un sujet plein de ténèbres, une dispute sur laquelle les avis des docteurs sont partagés » : ce sont, en, effet, ses propres paroles*.
3. Parmi les philosophes, sont ouvertement de ce parti Socrate et ses disciples, Platon, Xénophon, Cicéron aussi dans quelques endroits, et, si nou^en croyons Plutarque et Quintilien, les stoïciens, qui .placent au nombre des vertus du sage celle de savoir mentir où il faut, et de la manière qu'il faut (Platon, lib. I et II, et v, De Rep. ; Xénophon, 5ocr., lib. IV ; Plutarque, De Stoïçorum contract.; Quintilien, lib. XII, cap. i). Aristote même ne semble pas s'en éloigner en quelques passages, car le mot « de soi-même, » qu'il dit, et que nous avons cité, peut être entendu d'une manière générale, c'est-à-dire la chose considérée abstraction faite des circonstances [Elh, Nicom,^ vu, 3, iv, 8^). Ajussi son inter-
(*) Irénée a appris d*un vieux prêtre, et a enseigné cette maxime, € qu'on ne doit point blâmer les choses que l'Écriture rapporte tout simplement, sans les condamner. » Le passage se trouve au liv. IV, chap l. G.
< Notre auteur lui-même, depuis la première édition de son livre, dan» une lettre où il demande au célèbre Gérard Jean Vossius des avis iiour une nouvelle édition qu'il prépare, avoue que la question du mensonge est encore une de celles qui le font suer (I Part., Epist. 218).
(Darbeyrac.)
3 Aristote, cependant, n*a-t-il pas dit que « la vérité, dans le langage, est très-utile, non-seulement pour la science, mais même pour la conduite de la vie; car les discours inspirent de la confiance, quand ils sont d'accord avec les fails; et, par cette raison, ils déterminent ceux i|ui les
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prête, Andronîc de Rhodes, s'exprime-t-il ainsi au sujet liu médeciD qui ment auprès d'un malade : « 11 trompe, il est vrai, mais î] n'est pas un trompeur, n II en ajoute la raison : a C'est qu'il n'a pas le dessein de tromper, mais de sauver le malade, n
4. Quintilicn, dont j'ai parlé, soutenant ce môme {>arti, dit que la plupart des choses sont de telle nature, qu'elles deviennent honnêtes ou déshonnâles, non tant ii raiMin des faits, qu'à raison de leurs motifs, a Le mensonge, dit Dîphilus, fait en vue de sa conservation, ne peut avoir, à mon avis, aucun inconvénient. » A. Néoptolème qui, dans Sophocle, fait cette question : a Le menionge ne te parait-il pas honteux ? » Ulysse répond : a Non, n le salul Jiait du viensonge. » Des iieusées semblables il celles-là sont citées, de Pisandre et d'Euripide. Je lis anssi dans Quinlilien : a II est quelquefois permis, même au sage, de mentir, d Eustathe, métropolitain de Tliessalonique, dit, sur le second chant de l'Odyssée : a Le saf^e mentira dans un cas d'urgence [') ; q et il cite à cette occasion des témoignages tirés d'Hérodote et d'isocrate.
X. — 1. Une conciliation d'opinions si différentes, pourra |>cul-étre résulter de l'acception plus large, ou plus restreinte, du mensonge. Et d'aboid nous ne prenons pas ici pour un mensonge ce qui est dit de taux
Ml bien comprit, i Tivre d'une manière eanrornie i ce qu'ils eKpii- ■nl. > La XoToU d'AritloU, lir. X, chap. i[, Iradacl. de Thnrat, éiliL FirmîD Diilol, 1S*23, p. 450. Barbeyrac Tall remarquer que les paingw cités par Grotius sanl inexactemeiil indiqués. Dans ces passagm, b phikuopiie grec parlant des vices O|ipo>is i la tèrilé, donnerail (lour mtbaet, d'uoe pari la jaclanee ou le charlatan iiine ) d'autre pari la itUaiiiKilatioD ou modeslie aiïeclée. Voir ta Moralt d'Aristole, lir. Il, tbp. «II. iiit. citée, p. 7! el suiv. P. P. F.
{*) < In temport, > suivant l'expresuon de Donat, sur les Adelphti, itl. IV, scén. 111 : (Quelques maralisles pen..ent qu'il est permis de InMnpvr il firopoi, n Cicéran dil > qu'il y a dta uicnsuT^iies honnélus et (keribblei ■ iOral.pro. Q. Lig-irioj. Chutils.
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par celui qm parle sans savoir [*) (Thom., h, 3, Qusut., ex, art. I) in Resf.) ; c'est ainsi qae dire un mensonge et mentir, sont deux choses présentées comme distinctes dans Aulu-Gelle (Lib. XI, cap. xi] ; mais nous parlons de ce qui est énoncé sciemment, avec une signification qui n'est pas conforme à la conception de notre esprit, soit comme pensée, soit comme volonté. Car ce qu'on donne à entendre premièrement et immédiatement par les paroles, et autres semblables signes, ce sont les conceptions de l'esprit : aussi celui-là ne ment point, qui dit une chose fausse qu'il estime vraie; mais celui-là ment, qui dit une chose vraie sans doute, mais qu'il pense fausse. Lia fausseté de la déclaration est donc ce que nous requérons, pour constituer la nature commune du mensonge. Il s'ensuit que lorsqu'un terme, ou lorsqu'une phrase ont plusieurs sens, c'est-à-dire admettent plus d'une signification, soit d'après l'usage vulgaire, soit selon la pratique d'un art, soit par quelque figure aisée à entendre, alors si la conception de l'esprit est conforme à l'une de ces significations, il n'y a point de mensonge, encore même que Ton pense que celui qui écoute le doive prendre dans Tautre sens (*^.
2. Il est assurément \Tai que l'emploi sans sujet d'une telle façon de parler ne doit pas être approuvé; mais il peut être rendu honnête par les causes accidentelles : si, par hasard, cela peut servir à instruire celui qui a
(*) « II n'y a que rintention coupable qui rende la langue eriminelle. » Et : « Personne ne doit être condamné comme menteur, qui dit une choie fausse en la croyant vraie ; car en tant que cela dépend de lui-même, il ne trompe pas, mais il est trompé. » Ces passages sont d*Augustio, De verb. Apost., Serm, xxviii, et Enehirid.t cap. xviii ; ils sont rapportés par Gratikx, Cau^. XXII, Quxst, II. Grotius.
(**) C'est ainsi qu'Abraham parlait d'une manière ambiguë à ses serviteurs; tel est l'avis d'Ambroise, qui l'approuve en cela, et dont Topi* nion est suivie par Gratien {poit Can. Si quxlibet.., Caus. XXII, déjà citée, Quxst. II). Grotius.
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été confié à do6 soins, ou h éluder une question incommoile. Le Clirisl lui-mëiue a donné un exemple du premier cas, lorsqu'il disait: « Lazare, notre ami, dort a I^KÀS XI, 11), ce que les apôtres acceptaient comtni; 1*1! avait été parlé d'un vrai sommeil. Et il savait que te qu'il avait dit lui-même de la reconstruction du temple, entendant cela de sou corps, les Juifs le prenaient pour le temple proprement dit (Jkjln u, 20, 21 1. C'est ainsi, également, que lorsqu'il promettait aux apAtres douze ùéges choisis et proches du roi, à l'instar des Pliylarfues', parmi les Hébreux (Luc x\ii, 30); et, ailleurs, qu'ils boiraient avec lui du vin nouveau dans le roj'aume de son père [Maith., kxvi, 29), il parait avoir £uffisamaieal su qu'ils ne l'entendaient pas autrement que de quelque royaume de cette vie, de l'espérance duquel ils ^îent remplis jusqu'au moment même où le Christ Est prêt de monter au ciel (Act., i, Gj. Le même, ailleurs, s'adresse au peuple par les détours des purabt^les, iJÎD que ceux qui l'écoutaient n'entendissent point et; qu'il voulait dire, s'ils n'apportaient l'application d'esprit et la docilité qui devaient être apportées. — Un utcniple du second cas peut être tiré de l'bistoirc profane, dans la personne de L. Vitellius, que Narcisse pressait avec instances d'expliquer l'énigme de ses paroles, et d'énoncer francbemeut sa pensée; mais il n'eu put irracber que des réponses ambiguës, et susceptibles de w prêter au sens qu'on y voudrait donner [Tacite, Annal., I%.\I} (*|. A cela se rapporte ce mot des Hébreux ("):
' U* Pl*iilargue* tiiiitnl àet clivr» ile irtbua. I'. I'. F.
i')Um«iiKTuciIc(lil(£ti(l.. lib. Ulj : a 11 s'est expriiiié June ouiirrt uibigiid, |iDur pouvoir cnsuile eiiiliquer te» pirolei, scIod que aon ' Mail II ikmanderail. • Il parle auiti de • parolei irraDgéci de telle "xitri, qu'il fut jiDEÙble, BUivsnt l'ivéhcnicnl, de te aouUraife i li luniiu MDlra^rf. ou ik se Wirt linnneur du iurcèi. * (Ihutiik.
<" Duul «oici eacore une œ^ixime : ■ Il eal |)crmls de. tut^n-iaier d'une
(( Si quelqu'un sait se servir d'un langage à double sens, c'est bien; sinon, qu'il se taise. »
3. Il peut arriver, au contraire, que non-seulement il ne soit pas louable, mais même qu'il soit criminel de faire usage de cette manière de parler : lorsque, par exemple, la gloire de Dieu (*], ou l'amour dû au prochain (**), ou le respect envers un supérieur, ou la nature de la chose dotit il s'agit, exigent que ce qui est pensé par l'esprit soit entièrement mis à découvert ; de même que, dans les contrats, nous avons dit qu'il faut s'expliquer ouvertement sur ce que la nature du contrat est censée exiger. G est dans ce sens que peut être reçue cette pensée de Gicéron, « qu'il faut bannir tout mensonge des affaires que Ton contracte; » maxime tirée d'une ancienne loi de l'Âttique, qui défend a de mentir au marché » (Démosthèmes, in Leptinem). Dans ces deux endroits le mot de mensonge parait être pris dans un sens si étendu, que même il renferme toute façon de parler obscure. Mais nous avons déjà, proprement parlant, exclu cela même de la notion du mensonge.
manière ambiguë, pour procurer par là quelque bien. » CSette maxime est citée par le très-docte Manassé, Fils d'Israël, dans son Conciliai.^ Quœst, XXX VII. ChrysQstôme dit {De sacerdot., lib. I) que celui-là est appelé à bon droit trompeur, qui se sert de telles ambiguTlés pour faire du tort à quelqu*un; mais non celui qui en use à bon dessein. »
Grotids.
n II y a ceci dans Philon, sur la Vie de Moïse : c Je dis qu*en matière des choses qui se rapportent à la religion, ceux même qui ont d'ailleurs pris l'habitude de mentir, ne peuvent s'empêcher de dire la vérité. La v;!rité, en effet, est la compagne de Dieu. » Augustin dit {Epist, VIII) : « Autre est la question de savoir si un- homme de bien peut mentir quelquefois; autre celle de dire si un écrivain sacré a dû mentir. » Voyez ce qui sera dit plus bas, l xv. Grotius.
* (**) Eschyle dit, dans Prométhée : « Je dirai ouvertement tout ce qne tu désires entendre; je le dirai en termes clairs, sans embarrasser ma pensée par des détours; je parlerai comme il est juste et bon de parler à ses ami8. « Grotius.
XL - 1 . Pour la notion générale du mensonge, il est donc requis que ce qui est dit, écrit, figuré par des caractères, exprimé par gestes, ne puisse être compris autrement que dans un sens différent de la pensée de celui qui s'exprime ainsi. Mais il est nécessaire qu'une signification plus étroite du mensonge, en tant qu'il est naturellement illicite, ajoute quelque différence propre à cette notion trop large; laquelle différence, si la chose est bien considérée, ne semble, du moins suivant l'opinion commune des nations, pouvoir être autre qu'une contradiction avec le droit existant et persistant de celui à qui le discours ou le signe sont adressés : car il est suffisamment constant que personne ne se ment à soimême, quelque mensonger que soit son dire. J'entends ici par droit, non un droit quelconque et ne se rattachant pas à la chose, mais un droit propre à cette affaire, et qui ait du rapport avec elle. Or ce droit n'est rien autre que la. liberté de juger (*), que les hommes qui parlent entre eux sont censés devoir, comme en vertu d'une sorte de pacte tacite, à ceux avec qui ils s'abouchent. C'est là, en effet, cette obligation mutuelle, et non pas une autre, que les hommes avaient voulu introduire, en même temps qu'ils résolurent de se servir du langage et de signes semblables; car sans une pareille obligation, une telle invention eut été vaine.
2. Nous exigeons, d'une autre part, que dans le temps où le discours a lieu, ce droit subsiste et demeure ; car il peut arriver que le droit ait, à la vérité, existé, mais qu'il ait été supprime, ou qu'il soit supprimé par suite d'un autre droit survenant, de-même qu'une dette s'é-
D C'esl de \à que celui qui enlève a quelqu'un les moyens de connaître feruines choses, est a|ipelé par les Hébreux un homme qui dérobe le fonir/Geiiès. xxxi, 56, 27, avec la paraphrase d'Onkelos. et la version àt% Septante, Voyez aussi le rabbin David, dans son livre des RacineSy ^Loio?i, dans son Commentaire, et Aben-Ezra. Grotius.
teint par VaccepUlation ^ ou par le défaut de la condition. Il est, de plus, nécessaire que le droit qui est lésé soit celui de la personne avec laquelle nous parlons, non d'une autre ; de même que dans les contrats l'injustice ne naît que de la violation du droit des contractants. A cela, peut-être, vous ne rapporterez pas mal à propos que Platon, après Simonide, rattache à la justice le fait de dire la vérité (L. I, De Rep.) ; que les Écritures sacrées désignent souvent le mensonge — celui qui est défendu — par un témoignage ou une parole contre le prochain ; et qu'Augustin lui-même place la volonté de tromper dans les éléments constitutifs de la nature du mensonge {*). Gicéron aussi veut que la question concernant la vérité à dire, soit rattachée aux fondements de la justice [De offic.^ lib. I).
Or, de même que le droit, dont nous avons parlé, paraît pouvoir être anéanti par le consentement exprès de celui avec qui nous avons affaire — si quelqu'un, par exemple» a déclaré par avance qu'il dira des choses fausses, et que l'autre Tait permis — de même il peut l'être par un consentement tacite, ou présumé en vertu d'une raison légitime, ou bien par l'opposition d'un droit d'autrui beaucoup plus considérable, au jugement commun de tous. Ces choses bien entendues nous fourniront beaucoup de conséquences, qui ne seront pas peu efficaces pour concilier les dissentiments des opinions indiquées plus haut.
* Nous avons dit, au T. I, p. 472 et suiv.» que VaccepUlation était un moyen tictif de paiement. Il se réalisait à l'aide d*une formule qui n'était que la contre-partie de la stipulation, et qui consistait dans une interrogation du débiteur demandant au créancier si ce qui lui avait été promis, il le tenait pour reçu, et dans la réponse affirmative que faisait le créancier. Voir Gaius, Instit., lib. III, § 169 etsuiv. P. P. F.
C) Lactance dit aussi {Instit., lib. Yl, cap. xviii) : « Qu'il ne mente jamais pour tromper les autres, ou pour leur nuire. » G.
Xlf. — La première est, qu'encore que Ton dise quelque chose qui ait une fausse signification à un enfant ou à un insensé, en cela il n'y a pas la faute du mensonge. Il semble, en effet, du sentiment commun de tous les hommes, qu'il soit permis « que Vâge imprévoyant des enfants soit trompé » (Lucrèce). Et Quintilien parlant des enfants : & Noits simulons, dit-il, beauwup de choses pour leur utilité. » La raison la plus prochaine, c'est que comme la liberté du jugement n'existe point dans les enfants et dans les insensés, on ne peut leur faire injure au sujet de cette liberté.
XIIL — 1 . La seconde est, que toutes les fois que le discours est adressé à celui qui n'est pas trompé, quand bien même un tiers en tire une fausse croyance, il n'y a aucun mensonge. Il n'y en a pas par rapport à celui à qui le discours s'adresse, parce que la liberté lui demeure entière, tout à fait comme à ceux à qui une fable est racontée, eux le comprenant, ou auxquels s'adresse un discours figuré, par ironie, ou par hyperbole, figurequi, suivant l'expression de Sénèque, arrive à la vérité parle mensonge (*) (De Benefic., lib. VII, cap. xxiii), et qui est définie par Quintilien, une exagération men- Uxtse. Il n'y en a pas par rapport à celui qui entend cela en passant, parce que Ton ne traite point avec lui, et que par conséquent aucune obligation n'existe à son profit. Bien plus, si lui-même se forme une opinion Urée de ce qui est dit, non à lui mais à un autre, il a à se l'imputer à lui-même, non à autrui. En effet, si nous voulons bien juger, à son égard le discours n'est pas un discours, mais une chose qui peut signifier tout ce que l'ou veut.
') « il affirme des choses incroyables, pour arriver à des choses croytbies. » Sénèque, ibid. G.
2. Ils ne commirent donc aucune faute, ou Caton IS censeur, qui promit faussement des secours aux alliés (Tite- LiVE, lib. XXXIV), ou Fl^ccus,qui raconta à d'autres qu'une ville des ennemis avait été prise d'assaut par ^milius (Appian., Bell. Hispan.), bien que les ennemis aient été trompés par cela ; Plutarque raconte quelque chose de semblable d'Agélisas. Rien, en effet, dans cette circonstance, n'avait été dit aux ennemis, et le dommage qui s'en est suivi est quelque chose venant du dehors, et qu'en soi-même il n'est pas illicite de souhaiter ou de procurer. Chrysostôme et Jérôme (*) ont rapporté à cette espèce le discours de Paul, par lequel, à Antioche, il réprimanda Pierre comme trop judaïsant. Ils pensent, en effet, que Pierre avait suffisamment compris que cela n'était pas fait sérieusement, mais seulement pour condescendre à la faiblesse des assistants.
XIV. — 1. La troisième est, que toutes les fois qu'il est certain que celui à qui le discours s'adresse ne s'offensera pas de l'atteinte portée à la liberté de son jugement, et qu'au contraire il en saura bon gré à cause de quelque avantage qu'il en obtient, alors aussi il n'est pas commis de mensonge strictement dit, c'est-à-dire injurieux; de même que celui-là ne commettrait pas de vol, qui, d'après la volonté présumée d'un propriétaire, consommerait une chose de peu d'importance appartenant à ce dernier, pour lui procurer par là un grand profit. Car dans les choses qui sont à ce point certaines, la volonté présumée est tenue pour exprimée. Or il est constant qu'on ne fait point d'injure à autrui de son consentement *. Ainsi donc celui-là paraît ne pas commettre
(*} Ajoutez Cyrille, dans son ouvrage contre Julien (lib. IX, vers la fin). Tertullien ne pense pas beaucoup autrement (lib. I et III, Contr. Marcion. G
* La maxime c Voltnli non fit injuria a comporte-t-elle des excep-
de faute, qui ou bien console un ami malade en chercliant à lui faire croire des choses qui ne sont pas vraies, comme fit Arria à Tégard de Paetus après la mort de leur fils, laquelle histoire se trouve dans les lettres de Pline (*) ; ou qui relève le courage de celui qui faiblit dans le combat, au moyen d'une fausse nouvelle, afin que, stimulé par là, il se procure la victoire et le salut, et qu'étant ainsi surpris il ne soit pas pris *, suivant l'expression de Lucrèce.
2. Démocrite a dit a qu'il faut toujours user d*un langage véridique^ lorsque c'est le parti le plus avantageux, » « // est permis^ ditXénophon, de tromper ses amis, pour leur bien. » Clément d'Alexandrie permet aussi « de se servir du mensonge en guise de remède, » « Le médecin, dit Maxime de Tyr, trompe le malade, le général Varmèe, le pilote les matelots, et en cela il ny a point de mal, » Proclus, sur Platon, en donne la raison : « Car ce qui est avantageux vaut mieux que ce qui est vrai. » Telle est, dans Xénophon {Socrat., lib. IV) (**), celte nouvelle que les alliés étaient sur le point d'arriver; et cette déclara-
lions? Certains philosophes Tont nié. Cependant il y a des choses incessibles sur lesquelles la volonté de Thomme ne peut concéder de droit à autrui : telles que sa vie, sa liberté. Mais à quel caractère reconnaître les droits cessibles et les droits incessibles? La philosophie allemande a cherché à formuler une règle rationnelle qui puisse guider la loi à cet égard. Suivant Fichte, sont incessibles les droits aux choses que la loi morale commande ; sont cessibles, les droits aux choses que la loi morale permet. Voir Michelet (de Berlin), Histoire des derniers systèmes de Philosophie en Allemagne, t. I, p. 498, Berlin, 1837, cité par Bélime, Philosophie du Droit, 1856, 1. 1, p. 225 et suiv. P. P. F.
n Pline, lib. IH, Epist. xvi. G.
* «... Ae sic deceptus non capiatur, > porte le texte. P. P. F.
(**) c Agésilas étant arrivé en Béotie, et ayant appris que Pisandre avait été vaincu dans un combat naval, par Pharnabaze et Conon, fit dire le contraire à ses soldats, et se présentant à eux couronné, il fit des sacrifices solennels pour cette victoire. » Plltarque, Vie d* Agésilas,
Grotics.
tion de TuUus Hostilius, que c'était par son ordre que l'armée albaine était ramenée en arrière ; et, suivant le langage des histoires, le salutaire mensonge du consul Quinctius, que les ennemis étaient en fuite à l'autre aile (TiTE-LiVE, lib. II, cap. lxiv); et d'autres exemples semblables répandus chez les historiens. Or, il faut remarquer que l'atteinte portée au jugement est d'autant moins considérable dans ce cas-là, parce qu'elle est d'ordinaire momentanée, et que peu après la vérité se découvre.
XV. — 1 . La quatrième conséquence, et qui a du rapport avec la précédente, a lieu toutes les fois que quelqu'un qui a un droit dominant sur tous les droits d'un autre {*), fait usage de ce droit pour le bien soit particulier, soit public de celui-ci *. Et Platon semble avoir au cela surtout en vue, lorsqu'à ceux qui ont le pouvoir il permet de mentir [De Rep,. lib. III). Quand d'un côté il paraît donner le même privilège aux médecins (**), et de l'autre le leur enlever, il semble que cette distinction doive être mise, que, dans le premier cas, il a en vue les médecins appelés au nom de l'État à cette profession, dans le second cas, ceux qui s'arrogent ce titre en leur propre nom. Le même Platon reconnaît avec raison que le mensonge nq convient cependant pas à Dieu, bien qu'il ait un droit suprême sur les hommes, parce que c'est une marque de faiblesse que de recourir à de tels moyens.
{*) Au second chant de Tiliade, Agamemnon, chef des Grecs, dit : « Auparavant, toutefois, j'éprouverai les Grecs —cela m'est légitimement permis— et je leur ordonnerai de fuir sur leur flotte armée d'airain. » G.
* C'est-à-dire, suivant le développement donné par Gronovius, pour ce qui lui est utile, soit à lui individuellement parlant, soit à lui considéré comme faisant partie du corps auquel Texercicc de ce droit est utile. »
(**) Cbrysostôme (lib. I, cité déjà, De Sacerdotio), allègue l'exemple des médecins. G.
2. Un exemple peut-ôtre de mensonge innocent, approuvé même par Philon, pourra être donné dans la personne de Joseph (*), qui, gouvernant en qualité de vice-roi, accuse ses frères par feinte, et contre son sentiment, d* abord d'être des espions, ensuite d'être des voleurs. Et dans la personne de Salomon « qui donna une preuve de la sagesse que Dieu lui avait inspirée, lorsque, devant les femmes se disputant un enfant, il proféra des paroles qui exprimaient la volonté de couper l'enfant en deux, tandis que son esprit était très-éloigné d'une telle volonté, et qu'il voulait atlHbuer son lils à la véritable mère. C'est un mot de Quintilien, que « quelquefois VutUité générale exige que même des choses fausses soient soutenues » (Lib. II, cap. xvii).
XVI. — La cinquième conséquence peut avoir lieu toutes les lois que la vie d'un innocent (**), ou quelque chose d'équivalent, ne peut être sauvée autrement^ et qu'autrui ne peut être autrement détourné de l'accomplissement d'une action mauvaise; tel fut l'acte d'Hypermnestre qui, à ce titre, est Ordinairement louée : « Noblement parjure (***), et vierge illustre dans tous les siècles n (Horace, lib. III, Od, xi).
(*) « Lorsque, dit Cassiodore {De amicitiâ), par une sage feinte de sévérité, il flétrissait ses frères d'une accusation d'espionnage. » G.
(**) Augustfn {In Psalm. ?, passage qui est rapporté par Ciratien, Caus, XXII, Quœst. H, Ne quis,..) dit : « Qu'il y a deux sortes de mensonges^ dans lesquels il n'y a pas une grande culpabilité, mais qui, cependant, ne laissent pas que de constituer une faute : c'est lorsque nous mentons pour plaisanter, ou pour rendre service à notre prochain. Le mensonge ' en plaisantant n'est pas dangereux, parce qu'il ne trompe personne. Celui i qai on le dit sait, en effet, que ce mensonge a été dit par plaisanterie. Qnant an second, il est d'autant moins funeste, qu'il contient en luimême quelque bienveillance. » Tertullien (lib. Depudicitiâ), met au rang des fautes journalières, auxquelles nous sommes tous sujets, les mensonges qu'on dit par nécessité. » Grotius.
{***) Sur quoi lescholiaste dit: uavec bienséance. Il est beau, en effet, de mentir pour la justice. » Semblable est cette pensée de Ghrysostôme,
XVII. — 1. Ce que les sages décident en maint endroit, qu'il est permis de se servir d'un discours faux auprès de l'ennemi, s'étend plus loin que ce que nous venons de dire. C'est ainsi que Platon (Lib. II, De Republ.}^ Xénophon (Lib. I, De Cyri instit. , et lib. IV, SocraL)^ Philon parmi les Juifs [De migrai. Ahrah.]^ parmi les chrétiens, Chrysostôme (Lib. I, De Sacerdot.) (*), ajoutent à la règle qui défend de mentir, l'exception : à moins que ce ne soit contre les ennemis. Vous pouvez rapporter ici, non mal à propos, le mensonge des Jabésites assiégés, qui se trouve dans les Écritures sacrées (I Sam.^ x),etun fait non dissemblable du prophète Elisée (**) (II Rey,, vi, 18 et seq,)^ et de Valerius Levinus, qui se vantait que Pyrrhus avait été tué par lui.
au sujet de Rabab : « 0 beau mensonge ! 0 tromperie louable^ d'une personne qui ne trahit pas la religion, mais qui se rend la gardienne de la vérité, » ou, comme le portent d'autres éditions, cl delà vraie piété! » Parlant des sages-femmes d'Egypte, Augustin dit : « 0 sentiment profond d'humanité 1 0 pieux naensonge pour sauver des êtres I » Jérôme loue les mêmes sages-femmes, et croit qu'elles auront des récompenses même éternelles {in Ézéehiel^ cap. xxviii, et in Isaïam, cap. Lxv). Ambroise (Ad Syagrium,\\h. Yl) et Augustin lui-même {Ad Consentium, contra mendacium, cap. xv), variant ici, à son ordinaire, sont dans la même pensée, testai nie qu'elles aient péché en cela Sont hésitants : Augustin (Quœst, sup. Exod,, lib. H), Thomas d'Aquin {Summ. Theol., H, 2, Quœst, CX, art. iv, Resp. ad 4), sur quoi Ton peut consulter Cajetan. Voyez aussi, si vous en avez le loisir, Erasme, dans son Encomium Moriœ, et le très- savant Masius, sur Josué, ehap. Il, vers. 5. Grotius.
(*) Qui s'exprime ainsi : « Si vous examinez les actions des plus célèbres capitaines, vous trouverez que la plupart de leurs victoires sont l'effet de quelque ruse de guerre, et que ceux qui ont agi de la sorte, sont plus loués que ceux qui ont été victorieux à l'aide d'une force ouverte. »
Grotius.
(**) Il y a un autre exemple semblable du même Elisée, II, Reg,^ cap. VIII, 10, selon la correction des Massoréthes, c'est-à-dire suivtnt ^1 1 *9 que suit la Vulgate. Grotiua.
2. Un passage d'Eustrate, métropolitain de Nicée, sur le sixième livre de la Morale nicomachcenne, se rapporte à la troisième, la quatrième et la cinquième des observations que nous venons de formuler. « Celui qui délibère bien, ne dit pas dans tous les cas la vérité. Il peut arriver ^ en effet, que celui qui délibère convenablement , examine de quelle manière il mentira à dessein , soit à V ennemi^ pour le tromper^ soit à un ami, pour le préserver d*un mal : les histoires sont pleines d'exemples de ces choses. » Quintilien dit aussi que s'il faut détourner un brigand de tuer un bomme, ou si un ennemi doit être trompé pour le salut de la patrie, cette action qui, dans d'autres rencontres, serait blâmable dans des esclaves, serait louable dans la personne du sage lui-même.
3. Ces choses-là ne plaisent pas à l'École * des derniers siècles, comme s'étant proposée de ne suivre presque en tout qu'Augustin seul parmi les anciens (*] (Teom., Summ. TheoL, ii, 2, Quœst. ex, art. 1 et 3; CovARRUV., in cap, Quamvis,.., De Pactis^ in vi, Part. I, § 1, n. 15; — SoTO, De Justitid, v, Quxst. vi, art. 2; — ToLET., lib. IV, cap. xxi, et lib. V, cap. lviii; — Less., lib. II, De Instit,, cap. xlii, Dub. 9). Mais la même École admet des interprétations tacites si éloignées de tout usage, qu'il peut être mis en doute s'il ne vaut pas mjeux admettre le mensonge contre certaines personnes, dans les cas dont nous avons parlé, ou dans quelques-uns d'entre eux — car je ne prends sur moi de rien déterminer — que d'excepter si indistinctement du mensonge ces interprétations; comme lorsqu'ils disent que « jc ne sais pas, » peut être compris : « je ne sais pas pour le dire ; fi que a je n'ai pas^ » peut être entendu :
' C'està^ire aux scbolastiques. P. P. F.
*) L'abbc Rupert a écrit contre la dernière opinion de ce Père, sur w point. G.
a pour te donner; » et autres semblables réserves que répudie le sens commun, et qui, étant admises, rien n'empêchera désormais que celui qui affirme une chose soit considéré comme niant cette chose miême, celui qui la nie, comme Taffirmant.
4. Il est, en effet, très vrai, qu'il n'y a absolument aucun mot qui ne reçoive un sens ambigu (*), puisque tous, outre la signilication qu'on appelle de première notion, en ont une autre de seconde (**), et qu'elle varie suivant les arts différents (***); avec cela qu'ils en ont aussi d'autres par métaphore ou ligures semblables. Je n'approuve pas plus la fiction de ceux qui, comme s'ils avaient horreur du mot, non de la chose, appellent railleries des discours qu'ils profèrent avec un visage et un ton tout à fait sérieux.
XVIII. — Mais il faut savoir que ce que nous avons dit du mensonge doit se rapporter à un discours affirmatif, et tel, en effet, qu'il ne nuise à personne si ce n'est il un ennemi public; et non pas à un discours contenant une promesse (**"). Car, comme nous avons déjà commencé de le dire tout à l'heure, par l'effet de la promesse un droit spécial et nouveau est conféré à celui à qui la promesse «si faite; et nous montrerons que cela a
(') C'est ce que soutient Chrysippe, dans AvlU'Gelle, lib IX, cap. xii. Et Sé^iÈQCE^au livre 11 du traité des Bienfaits^ chap. xxxiv, dit « qu'il y a un grand nombre de choses sans nom que nous désignons par des dénominations qui ne leur sont pas propres, mais qui sont étrangères et d'emprunt. » Grotius.
(**) Augustin dit {De Magistro) « Nous n'avons point trouvé de signe qui, outre les choses qu'il signifie, ne réveille l'idée de lui-même. »
{***} Voyez ce qui a été observé plus haut, sur le g x. G,
(****) Agésilas, et avec lui Plutarque, font cette distinction : «Violer les traités, c'est mépriser les dieux. Mais en dehors de cela, tromper l'ennemi 4>ar des paroles, non-seulement c'est just4% mais cela est même glorieux, et cela procure quelque plaisir, avec du profit. » GROiirs.
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lieu, mc^me entre ennemis, sans aucune distinction d'hostilité déjà existante, non-seulement dans les promesses expresses, mais aussi dans les tacites, comme dans la demande d'une entrevue, lorsqu'on sera arrivé à celte partie qui traite de la foi à garder dans la guerre.
XIX. — Il faut aussi se rappeler ceci de la dissertation précédente qui a été faite sur le serment, soit afiirmatif, soit portant promesse, qu'il a la force d'exclure toutes les exceptions qui pourraient être tirées de la personne avec laquelle nous agissons, parce que Taffairc ne se passe pas seulement avec un homme, mais aussi avec Dieu, envers qui nous nous obligeons par le serment, alors même qu'aucun droit ne puisse naître en faveur d'un homme. Dans le même endroit nous avons également dit ceci, que, dans le serment, toutes interprétations de termes non complètement inusitées ne sont pas admises, comme dans un autre discours, pour nous disculper de mensonge ; mais que la vérité est absolument requise, dans le sens que l'homme qui écoute est censé, avec bonne foi, comprendre ; de sorte qu'il faut détester tout à fait l'impiété de ceux qui n'hésitaient pas de prétendre, qu'on peut tromper les hommes avec un serment, comme les enfants avec des dés.
XX. — 1 . Nous savons aussi que certains genres de fraudes que nous avons dit être naturellement permises, sont rejetées par quelques peuples ou quelques individus; mais cela ne vient pas de l'opinion qu'elles soient injustes : cela provient d'une remarquable grandeur d'âme, et quelquefois de la confiance dans ses forces. Il y a dans EUen ce mot de Pythagore, que par deux choses l'homme se rapproche le plus près de Dieu : en disant toujours la vérité, et en faisant du bien aux autres; et, dans Jamblique, la véracité est dite être le O^nde vers tous les biens divins cl humains. Pour Aristole, a l'homme magnanime aime à dire vrai cl à parler
librement V) (Ethic. Nicom., lib. IV, cap, vu). Suivant Plutarque, « il est servile de mentir (*). » Arrien parlant de Ptolémée, dit v^qu'il lui eût été plus honteux démentir^ étant roiy qu'à toute autre personne » (Lib. I). Dans le même auteur, Alexandre déclarait a qyi^un roi ne doit dire à ses sujets autre chose que la vérité » (Lib. Vil). Mamertin dit de Julien : « Il y a dans notre prince une étonnante concorde entre Tesprit et la langue. Il sait que le mensonge est non-seulement le vice d'une âme basse et petite, mais que c'est encore un vice servile; et vraiment, comme c'est la misère ou la crainte qui rendent les hommes menteurs, le prince qui ment ne connaît pas l'élévation de sa fortune. » Dans Plutarque, des éloges, sont donnés au naturel d'Aristide: c< ferme et constant dans ses mœurs, inébranlable daiis ses principes de justice, et qui fuyait le mensonge^ même dans laplai-santerie, » Probus dit d'Épaminondas, qu'il était « si attentif à la vérité^ qu'il ne mentait pas, même en badi^ nant. »
2. Gela doit, assurément, être d'autant plus obsei*vé par les Chrétiens, que non-seulement la simplicité leur est commandée (Matth., x, 16), mais encore qu'il leur est défendu de dire des paroles vaines (Matth., xii, 36), et que celui-là leur a été proposé comme exemple, en la bouche duquel il ne s*est point trouvé de tromperie, a Aussi^ dit Lactance, le vorjageur ' véridique et juste ^ ne dira pas ce vers de Lucilius : « Ce n'est pas mon fait de mentir à un homme ami et connu. » Mais il pensera que ce n'est pas son fait de mentir même à un ennemi et à un inconnu^ et il ne se commettra jamais à rien dire où la langue^ qui est r interprète de Vdme^ soit en désaccord avec
(•) Philon (lib. Omnem rirum probum esse liberum) dit : « C'çsl de là qu'on a coutume d'appeler gens qui n'agissent pas en hommes libres, et personnes d'un esprit servile, ceux qui sont faux et trompeurs. » G.
* Le voyageur, c'est-à-dire le Chrétien. P. P. F.
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k sentiment et la pensée, » Tel est, dans le Philoctète de Sophocle, Néoptolème, « avrdessus de toïcs par sa généreuse droiture^ » comme Ta bien remarqué Dion de Pnise, et qui répond ainsi à Ulysse, l'engageant à user d'artifice: aPournwi, fUsde Laérte, les conseils que f ai peine à entendre^ f aurais aussi bien plus d'horreur de les suivre; je ne suis pas né pour viser aux artifices, ni moi, ni celui qui, dit-on, me donna le jour (*); mais je suis prît à emmener Philoctète, en employant la force, et non la ru^e. » Euripide dit dans Rhésus : a Un cœur généreux ne sait pas donner furtivement la mort à ses ennemis, »
3. C'est ainsi qu'Alexandre disait qu'il ne voulait pas voler la victoire. Et Poiybe raconte que les Achéens avaient horreur de toute fraude accomplie contre les ennemis (Lib. XII), parce qu'ils croyaient qu'il n'y avait de victoire solide que celle qui — pour exprimer cette pensée par les paroles de Claudien — « subjugue les ennemis après avoir abattu aussi leur courage, » Tels furent les Romains, presque jusqu'à la fin de la seconde guerre punique, a Les Romains, dit Elien,07U un courage qui leur est propre; ils ne recherchent pas la victoire par le moyen de r astuce et de V adresse, » De là vient que lorsque Persée, roi des Macédoniens, eut été trompé par une espérance de paix, les sénateurs âgés déclaraient qu'ils ne reconnaissaient point les procédés romains;
/) Achille, dont parle Horace {Od , lib. IV, od. vi) : a Ce n'est pas lai qa on aurait vu s'enfermer dans les flancs du cheval, vœu imposteur fait à Minerve, pour surprendre les Troyens au milieu de leurs fêtes ioaensées, et la cour de Priam au milieu des danses; mais à la clarté du jour, terrible aux vaincus. . ; » et ce qui suit. Sur quoi le scholiaste remarque « qu'Achille n'avait jamais frauduleusement ugi, mais qu'il avait toujours ouvertement combattu, avec confiance dans sa valeur.» Notez ces mots : avec confiance dans sa valeur, qui sont parfaitement (l'dccord avec ce que nous avons dit au commencement de ce paragra- |»he, (tans le texte. * Grotiis.
que leurs ancêtres n'avaient jamais fait de guerres pour retirer plus de gloire de leur astuce que de leur courage; qu'ils ne s'étaient jamais servis des supercheries puniques, ni de la ruse des Grecs, chez lesquels tromper un ennemi paraissait plus glorieux que de triompher de lui par la force. Puis ils ajoutaient ceci : a Quelquefois, dans le temps présent, la ruse est plus profitable que la valeur ; mais celui-là seul se croit définitivement vaincu, qui est forcé d'avouer que la victoire remportée sur lui est due, non pas à l'artifice et au hasard, mais à la supériorité des forces, dans une guerre juste et légitime. » Nous lisons dans Tacite* (i4nna/., lib. II), que, même plus tard, « le peuple romain ne se vengeait pas de ses ennemis par la fraude et les complots, mais ouvertement et à main armée. » Tels étaient encore les Tibarénicns, qui assignaient même aux ennemis le lieu et le moment du combat [le Sckoliaste^ ad lib. IX d'Apollonhis). Mardonius, dans Hérodote, raconte cela aussi des Grecs de son temps.
XXI. — Ceci se rapporte également ù la manière d'agir ' : c'est qu'il n'est pas permis de pousser ou de solliciter quelqu'un à une chose quelconque (*) qu'il lui est défendu de faire. Que ce qui va suivre serve d'exemple : il n'est pas permis à un sujet de tuer son roi, ni de livrer (les places fortes sans unç délibération publique, ni de dépouiller des concitoyens. Il n'est donc pas permis (Vexciler à ces choses un citoyen, qui demeure tel. Toujours, en etfct, celui qui donne ii autrui une occasion de
* Voici encore une règle, dit Barbeyraé, qui regarde la nrianicre dont on peut agir contre un ennemi. » P. P. F.
n (Vest ce qu'enseigne aussi le fils de Maimon, dans « Haîakot touhal (a), » cap. v, sect. X. G.
(a) i'ai irunscrit ces mots hébreux en lettres latine;:, d'après Burbcyrac.
pécher, pèche aosâ hiMiiêfiie. 11 n'y a p» à nêpbqnm' que pour celui qui poosse aa crime m lel indiTidu. on acte semblable, par extrmple le meurîne d'an rnoemi. est licite. 11 loi est permis, en effet, de ['aon>mplir. mais DOD de cette manière. Aasnsîin dii avvc raison. ç*j. s;' n importe pas, si tous coMmt::tz r5'îi*-n^>"'.< .V r'^îr.i. -:- . n vous voulez qu^wt aurn? U comfiuiU. iK-ur r-r-^-i ". •»
XXII. — n en est antremen!. si quelqu'un emploie. pour une chose qui lui est permise, le senrîce d'un homme qui s'offre à lui volontairement, et qui pèche saiis qu'il ïy pousse. Nous avons prouve ailleurs, par l'exemple de Dieu lui-même * , que cela n'est pas inique. € Xous recevons un iransfwpe i-^ar le droii de la guerre^ » dit Gelsus X. 51 , Digest.. De acquir, rer. dotnin. ; c'est-à-dire que ce n'est pas contre le droit de la guerre,
I II est iseoDlcsUble qae, soÎTait ks priacipe» de Sa iBoraie, ie droit
de b guerre Goodamiie les slratagènkes qui eMKÎsteiit dam U Tiotatioii
de la foi jurée, dans Faïusftiiiat et dans la proTocatios à rmawhiat,
dam reicitatioo à la réToite des sujets enDemis eootre leur sooTeraîo,
dans la eorraptioo et l'excitation à la trahison ; et Grotius, sur ce point,
téffloigne d*une susceptibilité qai loi fait hoDoecr. Le siècle an milieu
duquel écriTait Grotius. T influence de la philosophie politique de Ma-
chiavely qui dominait dans presque toutes les cours de l'Europe» rendaient
encore plus généreuse la protestation de notre auteur. Certains publi-
cistes modernes v ont mis moins de riîrueur. Suirant Vatlel, la séduction
d*an sujet pour, servir d'espion, celle d'un commandant pour livrer sa
place, sont des moyens qui ne sont peu contraires au droit des gens
externe dans la guerre ; et Vennemi nest point (onde à s'en plaindre,
comme d'un attentat odieux {le Dr. des gens, liv. 111, chap. x, | 160,
édit. Guillaumin, 1863, t. 111, p. 59 et suiv.). « L'honneur, dit Ueffter,
ainsi que le propre intérêt, repoussent Tassassinal, la provocation à ce
erioie, Texciiation des sujets ennemis à la révolte contre leur souverain
légitime. La nécessité toutefois d'épargner l'etfusion inutile de sang, ou
d'atteindre plus promptement le but de la guerre, doit, en quelque sorte,
légitimer l'emploi de moyens de corruption et les pratiques mises en
ftuvre pour corrompre certains individus et provoquer la trahison... »
{U Dr. internat, publ. de VEur., g 125, édit. IbGti, p. 238;. P. \\ F.
;•) Livre 11, chap. xxvi, g v. G.
d'admettre celui qui, abandonnant le parti des ennemis, choisit le nôtre (*) ».
CHAPITRE II
COMMENT SELON LE DROIT DES GENS LES BIENS DES SUJETS SONT ENGAGÉS POUR LA DETTE DES SOUVERAINS: OU l'oN TRAITE DES REPRESAILLES.
I. Que naturellement personne n'est tenu du fait d'autnii, si ce n'ett rbéritier. — 11. Que cependant il a été introduit par le droit des gens, que les biens et les actes des sujets soient engagés pour la dette du souverain. — III. Exemple dans la saisie des personnes. — IV. Et det biens. — V. Que cela a lieu après un déni de justice; et quand doit-on présumer ce déni : Où il est démontré que la chose jugée ne donne, ni n'enlève, à proprement parler, le droit que Ton a. — VI. Que la vie n'est pas engagée. — VII. Distinction de ce qui est de droit civil dans cette matière, d'avec ce qui est de droit des gens.
I. — 1. Passons aux choses qui proviennent du droit des gens. Elles se rapportent en partie à toute guerre quelconque, en partie à une certaine sorte de guerre. Commençons par les générales. Suivant le pur droit de
(*) Aussi, n'est-on pas tenu de les rendre, à moins qu'on ne s'y soit engagé par le traité de paix, comme cela fut stipulé par le traité avec Philippe, les Étoliens, Antiochus. Poltbe, Excerpt. Légat., ix, xxviii, XXXV. Ménandre le Protecteur nous enseigne la même chose.
Grotius.
* Voici le résumé qu'Hallam fait de ce chapitre : « Jusqu'ici, dit^il, le droit de guerre, c'est-à-dire le droit de commencer les hostilités, a été envisagé par l'auteur sous des rapports tellement étendus, que plus d'une fois le sujet a presque disparu à nos yeux. Nous arrivons maintenant, dans le troisième livre, aux droits de la guerre. Tout ce qui peut se faire dans la guerre est permis, soit par la loi de nature, soit par la loi des nations. Gi*otius commence |-.ar la preuiière. Les moyens qui sont mora-
nature, personne n'est tenu du l'ait d'autrui, si ce n'est celui qui succède dans les biens : il a été, en effet, établi, eu même temps que la propriété des choses, que les biens lui passeraient avec les charges (*). L'empereur Zenon dit qu'il est contraire à l'équité naturelle, que des tiers soient inquiétés pour les dettes d'autrui (L. unic,^
lemenl, qaoique non pas physiquement, nécessaires pour arriver à un
bul légitime, sont eux mêmes légitimes; proiiosition qu'il semble entendre
relativement aux droits des autres, et non pas à la qualité morale absolue
des actions; car ces distinctions l'embarrassent quelquefois. On a donc
le droit d'employer la force contre un ennemi, encore bien qu'il poisse
m résulter préjudice pour des innocents. Les principes de la loi naturelle
D0Q8 autorisent à empêcher les neutres de fournir h notre ennemi des
armes, des munitions de guerre, ou tout ce qui peut le mettre en état de
résiuer à nos justes demandes de réparation, comme des approvisionne-
nents dans nn état de siège. Et il est à remarquer qu'il rapporte cette
deruière question à la loi naturelle, parce que la loi positive des nations
M lai avait pas fourni de bases sur lesquelles il pût asseoir clairement
lOB opinion.
• La force est l'essence de la guerre. Mais la ruse n'est-elle pas aussi un moyen légitime de succès? La pratique des nations et l'autorité de la plD|Kirt des écrivains paraissent en justifier l'emploi. Grotius s'étend sur Huueurs genres de ruses, et, après avoir admis la légitimité de celles <]tii reposent sur des indications trompeuses, il arrive à la question des termes équivoques ou entièrement faux II la discute d'abord sur le principe moral de la nécessité, et cela d'une manière un peu trop prolixe pour UD lecteur moderne, et avec un peu trop de déférence pour l'autorité; et cependant c'est une base indispensable pour appuyer toute décision en matière de casuisme public. Le droit d'employer le mensonge à l'égard d'uD enaerni, droit qu'il admet généralement, ne s'étend pas aux promesses, qui doivent toujours être tenues, soit qu'elles soient expresses ou implicite^, surtout lorsqu'elles sont confirmées par serment Et il y aurait pios de grandeur d'âme et plus de simplicité chrétienne, à s'abstenir entièrement de mensonge dans la guerre. La loi de nature ne nous permet pas d'exciicr un individu à commettre un acte qui, de sn part, serait un erime, comme à assassiner son souverain ou à le trahir. Mais nous avons le droit de Taire usage de ses offres volontaires. » Histoire de la littéra- ^mde l'Europe, édit. 18^0, t. III, p. 306 et suiv. P. P. F.
{'i Voyez plus haut, livre 11, chap. xxi, § xix. Ajoutez C. Inlitteris..., ^tRaptorihus; C. rua.... De Usuris. G.
in. 4
Cod., Ut nullus ex vican. *). D'où les titres dans le droit romain ; Que Vépouse ne soit pas actionnée pour le mari^ le mari pour Vépouse^ le fils pour le père, le père et la mère pour le fils (God. , Ne uxorpro marito, et ne fil. pro paire., .^) . 2. Ce que doit un Goq)s, les particuliers ne le doivent pas, comme le dit formellement Ulpien (L. 7, § 1 , Digest. Quod cujusc. univ, nom.) : bien entendu si le Corps a des biens, autrement les particuliers sont tenus, non-comme particuliers, mais en tant que faisant partie du Corps, a Si quelqu'un prête de Targent k ma patrie, dit Sénèque, je ne me dirai pas son débiteur; c'est un engagement que je ne confesserai pas; et néanmoins, pour l'acquitter, je donnerai ma quote-part (*) » (Lib. VI, De Benef.^ cap. xx). Il avait dit plus haut : a Membre de la nation, je ne m'acquitterai pas en mon nom, mais au nom du pays, par contribution » (ïbid.^ cap. xix). Et : « Les particuliers devront, non comme personnellement obligés, mais comme participant à Tobligatiori du pays... » Aussi il est particulièrement établi par le droit romain, qu'aucun des habitants d'un village ne soit tenu des dettes d'autres habitants du village (dict. leg. unie., Cod., Ut nul. exvic.^.ïih. XI); et ailleurs il est prescrit qu'aucun héritage ne réponde pour les dçttes d'autrui, môme publiques (L 4, Code, De Execut.* et Exactor., lib. XII); et dans une Novclle de Justinien, les saisies sont défendues, c'est-à-dire les prises de gage (**), pour les dettes des autres : on en donne pour
* Code, lib XI, lit. LVI, Ut nullus ex vicaneis...^ L. unie.
2 Code, lib. IV, tit. XII. P. P. F.
(*) Voyez les Lois siciliennes, vers la fin du livre I*'. G.
(**) C. unie, De Injunis, in VI : « i>* prises de gage, qu'une manière de s'exprimer vulgaire appelle des représailles, » Vous écririei plus exactement, comme on Ta fait dans certams livres: « Reprensatias.n Ce mol répond ainsi exactement au mot saxon Withemam. Mais l'usage t prévalu pour Tautre mot. Grotids.
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motif, que c'est contre la raison que l'un soit le débiteur, qX que l'autre soit exécuté ; les exactiofts de cette sorte y sont appelées odieuses [Novell., ui et cxxxiv). Le roi Théodoric, dans Gassiodore, qualifie de licence honteuse le fait d'engager un autre pour autrui (Var. Epist., lib. IV).
II. — 1. Bien que ces choses soient vraies, cependant il a pu être introduit par le droit des gens volontaire, et il paraît qu'il a été introduit, que tous les biens corpo- Tels ou incorporels de ceux qui sont sujets d'une telle société, ou de son chef, soient tenus et obligés pour ce que doivent fournir une société civile, ou son chef, soit qu'ils aient directement et par eux-mêmes contracté cette dette, soit qu'ils se soient aussi obligés pour la dette d'un autre, en ne rendant point justice. Or, une sorte de nécessité a imposé cela, parce qu'autrement une grande licence serait donnée aux injustices à faire, attendu que les biens des souverains ne peuvent pas souvent être aussi facilement saisis, que ceux des particuliers qui sont en grand nombre. Cette règle se trouve donc parmi celles que Justinien dit avoir été établies par les nations humaines, l'usage l'exigeant, et sous l'empire des nécessités humaines (Instit. De Jure Nat.). 2. Cette règle toutefois ne répugne pas tellement au droit de nature, qu'elle n'ait pu être introduite par la coutume et par un consentement tacite, puisque les cautions aussi s'obligent par leur seul consentement, sans autre raison (Thom., Summ. TheoL, ii, 2, Quassl, xl, art. 1 ; — Molln., Disp. cxx et cxxi; — Valem., Disp. m, Qu3Bst. XVI, n. 3; — Navarr., cap. xxvii, n. 136). Et il y avait espérance que les membres d'une même société pourraient plus facilement obtenir justice les uns des autres, et pourvoir à leur indemnité,. que des étrangers, pour lesquels on a peu d'égards dans beaucoup de lieux ; puis, de cette obligation, découlait un avantage com-
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mun pour tous les peuples, puisque celui qui actuellement en serait incommodé, pourrait, dans un autre temps, y trouver son compte.
3. Or, l'introduction de cette coutume ne ressort pas seulement des guerres pleines (*) * que les peuples font aux peuples. Les formules des déclarations montrent, en effet, ce qui est pratiqué dans ces guerres a Je déclare la guerre aux peuples des anciens Latins et aux hommes des anciens Latins^ et je la fais » (Tite-Live, lib I) ; et les termes de la proposition : « Voudraient- ils, ordonneraient-ils que la guerre fût déclarée au roi Philippe et aux Macédoniens ses sujets (/ti., lib. XXXI); et les termes de la décision elle-même : « Le peuple romain a résolu la guerre contre le peuple Hermundule et les hommes Hermundules, » formule qui est tirée de Cincius, dans son ouvrage sur VArtmilitaire (Aulu-Gelle, lib. XVI, cap. xv) ; et ailleurs : a Qu'il soit ennemi, ainsi que ceux qui sont dans ses rangs » (Tite-Live, lib. XXXVIII) ^. Mais même,
n Le sflgc Nicolas de Damas dislingue enlre les guerres et ces sortes de saisies, lorsqu'il soutient qu'H<^rode, à qui il n'était pas permis de faire la guerre aux Arabes, avait pu user de saisies pour avoir ce qu*ils lui devaient par un contrat; Josèphe, Anliq. Hist., lib. XVI, où se trouvent ces paroles : « Ayant raconté que cinq ccuis talents étaient dus à Hérode, et qu'un engagement écrit avait été formé, contenant que si l'on ne rendait pas cet argent après le temps expiré, il serait iiermis à Hérode de prendre re qu'il pourrait, par tout le pays des Arabes, jusqu'à ce qu'on l'eût satisfait, Nicolas disait que cette^expédition n'était pas une véritable expédition, mais une juste exécution, par laquelle il s'était fait rendre ce qui lui était dû. » Grutils.
* Pleines, c'est-à-dire, parfaites^ solennelles, régulières. P. F. F.
''^ Ces formules de déclarations de guerre indiquent parfaitement la dilTérence entre la guerre antique et la guerre des temps modernes. Dans les temps anciens, tout étrangerétait réputé ennemi, hostis; chaque citoyen était soldat; les guerres avaient pour objet direct le butin, la conquête et l'asservissement des pays et des individus; la guerre était en réalité déclarée, non-seulement aux nations, mais encore aux individus qui faisaient partie de ces nations : dès lors elle s'exerçait, non-seule-
lorsqu'on n'en est pas encore venu à cette plénitude de la guerre, et que cependant on a besoin de recourir à quelque voie de fait pour faire valoir son droit, c'est-àdire à une guerre imparfaite, nous voyons que la même coutume est observée. Agésilas disait un jour à Pharnabaze, sujet du roi des Perses : a Quand^ Pharnabaze, nous étions les amis du roi^ nous agissions alors en amis à l'égard de ce qui le concernait. El maintenant que nous sommes devenus ses ennemîSy nous agissons en ennemis. (Test pourquoi, comme tu veux être parmi les choses qui appartiennent au roi, nous lui faisons légitimement du mal dans ta personne » (Plutarque, AgésiL; Xénophon, Hist, Grxc.lïb.r/').
meDt entre les Étals, mais encore entre les particuliers, et ne respectait ni les biens, ni les personnes. Dans les temps modernes, au contraire, où la constitution nouvelle des sociétés et des États diffère si profondément de celle des anciens peuples, les relations journalières ont établi et tendent sans cesse à consolider une sorte de cosmopolitisme commercial; les armées régulières, permanentes et soldées, ont remplacé les armées irrégulières; les guerres ne se font plus d'homme à homme, mais de gouTernement à gouvernement; et les chefs d'États ne tirent plus l'épée pour piller les pays conquis et réduire les vaincus en esclavage, mais pour des intérêts plus nobles d'honneur national, de prépondérance, d'équilibre ou de commerce. Voir Massé, Le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit des gens^ édit. Guillaumin, 18G0, t. I, p. 106.
* En droit naturel, nul n*est tenu du fait d'aulrui : c'est une règle de bon sens. Ce qui est dû par une société, n'est même pas dû par les Doembres qui la composent. Si l'État doit, les citoyens, 'qui composent rÉtat, ne sont pas obligés de faire figurer la dette publique parmi leurs dettes particulières. Il est vrai que, tenus envers l'État de subvenir pour leur part et portion aux besoins publics, ils auront à contribuer au paiement de la dette; mais ils ne payeront que leur dette propre envers rÉtat dont ils sont membres. Le créancier n'aura que le droit d'agir contre l'État, collectivement; il ne pourra agir contre les particuliers, individuellement. Quant à l'Etat débiteur, il se bornera à répéter contre chaque citoyen sa part dans la dette commune. Grotius, cependant, tout en admettant ces principes, dit qu'il a pu être établi par le droit des gens arbitraire, que tous les biens corporels et incorporels d'un État,
III . — 1 . Il y avait une espèce de cette voie d'exécu
soient en quelque sorte hypothéqués à la dette de TÉtat ou de son chef, en vertu d'une sorte de consentement tacite; car, ajoute-t-il, une caution est bien obligée pour autrui, par son consentement seul, sans autre raison. M. Massé réfute cette théorie de noire auteur. « D'abord, dit-il, un cautionnement ne peut jamais résulter d'un accord tacite; il ne se présume pas ; il doit être exprès. C'est là une règle de droit civil qo*on ne peut sans crainte transporter dans le droit des gens, poisqu^il est dans la nature des choses que personne ne soit présumé s'être obligé pour autrui. Ensuite, le consentement tacite articulé par Grotins, résulte» rait, suivant lui, de la forme des anciennes déclarations de guerre, et de ' ce qui se pratiquait chez les peuples de l'antiquité, qu'il donne pour exemples. Mais comment les peuples et les sociétés modernes se trouYe** raient ils engagés par le consentement tacite que les Grecs ou les Romains auraient donné à un état de choses compatible peut-être avec leurs, mœurs publiques, et l'idée qu'on se faisait alors de la guerre et des droits de représailles, mais qui, assurément, n'est plus d'accord avec nos mœurs publiques et privées. L'erreur de Grotius, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, vient de ce que, au moment où il écrivait, l'Euroiie sortait à peine du système féodal et du moyen Age, dont les usages avaient souvent exagéré les idées anciennes sur la guerre, et établi un droit public qui reposait sur la force plutôt que sur la justice. Les vassaux de chaque seigneur féodal se vexaient réciproquement, et il semblait que le moyen le plus naturel d'obtenir justice, fût de se la rendre soi-même en exerçant des représailles, soit avec l'autorisation du seigneur ou du souverain, soit sans leur autorisation, et de piller après avoir été pillé. Grotius n'a pu, à son insu, échapper à l'influence des temps qui venaient de fînir, et il a pris la maladie d'une époque |K>ur l'état normal de la société. C'est là, au surplus, le défaut de sa méthode. En voulant fonder le droit des gens universel plutôt sur les usages et sur les faits que sur les principes du droit naturel, il s*est exposé i lui faire subir les variations des temps et des lieux, et à lui donner pour appui des faits auxquels les temps et les circonstances avaient enlevé toute autorité. Grotius dit plus loin, livre III, chap. xiii, que lecoDsen> tement tacite duquel il fait résulter le droit de représailles, ne se présume pas avec autant de force, lorsqu'il s'agit de la dette qui nait de l'obligation de réparer une injure, que des dettes qui ont pour cause une chose-due. Mais n'est-ce pas là reconnaître l'inefficacité du consentement tacite, et manquer de logique, ainsi que le fait avec raison remarquer Barbeyrac? Le droit de représailles a pu sans doute être établi soit dans les temps anciens, soit dans les temps modernes, par quelques traités
tion dont je parle, que les Athéniens appelaient 'Av$po-
partienliera de peuple à peuple; mais s'il a pu entrer dans le droit de ces peuples tant que ces traités ont subsisté, ce n*est pas une raison pour qu'il soit devenu une loi universelle des nations.
m Aussi d*autres publicistes ont- ils complètement négligé le prétendu consentement tacite dont argumente Grotius, et donné pour fondement au droit de représailles sur les biens des particuliers, une sorte de solidarité naturelle qui rendrait tous les citoyens d'un État responsables des dettes de l'État. Suivant eux, une injustice faite au citoyen d'un État, étant censée commune à toute la société, qui a le droit d'en demander satisfaction, il en résulte que, réciproquement, tous les citoyens d'un Ëtat sont solidairement responsables de l'injustice commise par leur chef ou par un de leurs concitoyens. Tel est le raisonnement très-nettemeot formulé par Pupendorf {Dr. de la Nat. et des Gens, liv. VIII, cbap. xiii) et M. de Ratncval [Instil. du Dr. de la Nat. et des Gens^ lÎY. n, chap. XII, 2 4). Mais il est plus spécieux que solide. Si l'État est en droit de demander satisfaction de l'injure faite à l'un de ses membre.^, c'est parce que l'État représente la société, qu'il en exerce le pouvoir, et qu'il a pour mission spéciale de protéger tous ceux qui la composent. Mais comme les citoyens ne se représentent pas les uns les autres, et que, pris individuellement, ils ne représentent pas l'État, il n'y a pas de raison pour les rendre personnel lement et individuellement responsables de l'injure faite par un de leurs concitoyens ou par l'Etat. II n'y a là aucune réciprocité possible entre les droits et les obligations de l'État et ceux des citoyens. La seule réciprocité qu'il soit juste d'admettre, c'est que de même que l'État a le droit de demander réparation de l'injure faite à un citoyen, de même aussi il est responsable de l'injure dont un citoyen se serait rendu coupable. Mais il serait souverainement injuste d'ouvrir à un État une action contre les citoyens d'un autre État, auxquels, en tant que citoyens, necompéte aucune action... . Voilà les vrais principes, que jamais on n'aurait dû oublier. L'ivresse du succès, le prestige de la force, les vapeurs de l'intérêt, ont pu les obscurcir ; mais la froide raison doit en rétablir (a puissance. On doit reconnaître, à l'bonneur des temps modernes, que l'usage des représailles sur les biens des particuliers, et an profit des particuliers, est aujourd'hui abandonné, et qu'on ne trouve plos de traités qui autorisent cette sorte de représailles. Dans tous les cas, des traités de cette nature seraient aujourd'hui aussi contraires au droit des peuples, qu'aux droits des individus. » Le Droit commercial dans tes rapports avec le Droit des getis, édit. Guillaumin, 18G1, t. I, p. 109 et suiv. Voir dans le sens de l'opinion de Pufendorf et de M. de Rayneval, Yattel, Le Dr. des gens, liv. II, chap. xviii, J 344 et 345,
Xrj^'Cot', au sujet de laquelle la loi attique s'exprimait ainsi : « Si quelqu'un ayant été assassiné meurt^ qu'il soit permis à ses plus proches parents, et à ses amis, d'enlever quelques personnes et de les garder, jusqu'à ce qu'on ait fait justice de ce meurtre, ou qu'on ait livré les assassins; mais qu*ilnesoit permis de prendre que trois hommes, et pets au delà, n Nous voyons ici que pour la dette d'un État, qui est obligé de punir ses sujets lorsqu'ils ont nui à d'autres, une sorte de droit incorporel des sujets se trouve engagé, à savoir, la liberté de demeurer où ils veulent, et de faire ce qu'ils veulent; de sorte qu'ils sont placés en esclavage jusqu'à ce que l'État lasse ce qu'il est tenu de faire, c'est-à dire, qu'il punisse le coupable. Car, bien que les Égyptiens, comme nous l'apprenons de Diodore de Sicile, soutinssent que le corps, ou la liberté, ne devraient point être obligés pour une dette, il n'y a cependant rien en cela qui répugne à la nature, et la coutume non -seulement des Grecs, mais encore des autres nations, a prévalu pour le contraire.
2. Aristocrate, contemporain de Démosthènes, avait proposé qu'on décrétât qu'il hit permis d'enlever de quelque endroit où il se trouverait, celui qui aurait tué
édit. Guillaumir^ t. Il, p. 322 et suiv. ; Bouchaud, Théorie des Traités de commerce, chap. xiii, sect. iv; Azu.xi, Droit maritime, t. U, cliap. v, art. 2, n ; KlCber, Droit des gens mod, de VEur., g 232, édit. Goillaumin, 18GI, p. 300. Voir sur ki représailles, Pradier-Fodéré, notes sur Vattel, édit. Gaillaumin, t863, t. U, p. 319 et guiv. ; Marte.'vs, Précis du Dr. des gens mod, de VEur , édit. Guillaum'n, 18G4, t. U, p. 187 et suiv., et les notes de M. Ch. Vergé; Ortola.x, Règles internationales et Diplomatie de ta mer^ é.lit. 18GI, t. I, p. 3iG; Wheatox, Élémenu du Dr. Internat., édit. 1858, 1. 1. p. 275, 276, 306,- Heffteb, U Droit Internat, publ. de l'Eur.. g 110. édit. 18G6, p. 209 et suiv.
* SurVAndrolepsie^ on prise d'Iiommes, voir Vattel, Le Droit des gens, liv. H, chap. wiii, g 351, édit. Guillaumin, 18G3, t 11, p. 331, et la note. P. P. F.
Charidéme, et que celui qui y mettrait obstacle, fût raDgé au nombre des ennemis. Démostliènes y trouve beaucoup de choses à redire : premièrement, qu'Aristocrate n'ait point distingué entre un meurtre juste et un meurtre injuste, attendu qu'il peut aussi y en avoir de juste; ensuite, qu'il n'exige pas qu'auparavant justice soit demandée ; en outre, qu'il veuille rendre responsables, non#eux chez qui le meurtre a été commis, mais ceux qui donnent retraite à l'homicide. Voici les paroles de Démostliènes : « La loi accorde la capture de trois hommes contre ceux chez lesquels le meurtre est arrivé, $ils n'en font pas justice eux-mêm^s, s'ils ne livrent pas Us criminels. Et celui-ci les laisse à l'abri de toute atteinte, tine fait pas même mention d'eux! Mais ceux quiy suivant k droit de tous les hommes, qui veut que les fugitifs puissent ctre recueillis^ ont donné retraite au coupable réfugié chez tvx — car je le supposerai ainsi — il veut qu'ils soient con- $idérés comme ennemis, s'ils ne livrent pas un suppliant! y) Le quatrième reproche est qu'Aristocrate pousse de suite la chose à une guerre ouverte, tandis que la loi se contente de la capture.
3. Le premier, le second et le quatrième de ces reproches ne sont pas dépourvus de fondement. Mais le troisième, à moins qu'il ne soit restreint au seul événement d'un meurtre commis par hasard ou pour la défense de soi-même, est plutôt formulé comme ornement oratoire, et en vue d'un argument, que fondé sur la vérité et le droit. Car le droit des gens qui veut que les suppliants soient recueillis et protégés, regarde, comme nous l'avons dit plus haut, ceux-là seulement qui cèdent devant la mauvaise fortune, non devant le crime [svprà, Uv. 11, chap. XXI, § 5).
4. Du reste, il y a parité de droit entre ceux chez lesquels le crime a été commis, et ceux qui refusent de punir ou de livrer le coupable. La loi même qu'emploie
Démostliènes, ou bien a reçu de Tusage rinterprétatioD que je dis, ou bien a été formulée d'une manière plusprécise pour éviter de semblables subtilités. Celui qui fera attention aux paroles suivantes de Julius Pollux, ne niera pas Texistence de Tune de ces deux alternatives : a II y a lieu à capture des hommes^ toutes les fois qu^on 7i'obtient pas les vieurtriers qui se sont enfuis quelque part^ lorsqu'on les a réclamés. Car c'est le dtf^dese saisir de trois hommes, vis-à-vis de ceux qui refusent de livrer » (Lib. VIII, cap. vi). Harpocration ne parle pas autrement : a Le droit de prise d'hommes est celui de s'emparer de quelques individus dans une ville. Car on usait de prise de gage contre celte cité qui gardait un meurtrier^ et qui ne le livrait pas pour le cMliment, »
5. Un droit semblable à celui-là, est le droit de retenir, pour recouvrer un citoyen arrêté par une injustice manifeste, des citoyens de TÉtat chez lequel ce fait a été commis. C'est ainsi qu'à Carthage, quelques-uns empêchèrent que le Tyrien Ariston fût arrêté, en donnant cette raison : « Que la mvmt cfwse arriverait aux Carthaginois, et à Tyr, et dons les autres villes dccommerce qu'ils fréqueMent habituellement n (Tite-Live, lib. XXXIV).
IV. — Une autre espèce de poursuite violente de son droit, c'est la saisie des biens^ ou prise de gage entre les divers peuples (*) (Bartôl., De Repressal , Quxst. v, Ad tertium, n. 9), que les jurisconsultes modernes appellent droit de représailles (Bald., 111, Cons. lviii) ; les Saxons et les Anglais, Witfiernam; et les Français, chez qui cela est ordinairement obtenu du roi : Lettres de marque. Or
{*) ]^OXaç, dit Démusthcnes, dans le discours pour la Couronne (a), et Aristote, OEconomic, lib. H. G.
(a) Biirbuyrac conteste rcxactllude de cette citation, et ren?oie à uo autre diiK^mrsde Démostliène» ; mais je n'ai pas cru deyoir reproduire, en général, ces discu&ttiuns d'érudition, dénuées de tout iutérèt pratique. Je n'ai redreisé que les icuvuis vriiiiuunl importants. P. P. F.
celte voie a lieu, comme disent les jurisconsultes, lorsque le droit est dénié.
V. — ' 1 . Ce déni est censé exister, non-seulement si un jugement ne peut être obtenu dans un temps suffisant contre un criminel ou un débiteur; mais môme, si, en matière nullement douteuse — car, en matière douteuse, la présomption est pour ceux qui ont été établis juges par autorité publique — il a été jugé tout à fait contre le droit *. Car l'autorité de celui qui juge n*a pas la même force à l'égard des étrangers, qu'à l'égard des sujets. Même entre sujets, elle n'éteint pas ce qui était véritablement dû. « Le vrai débileurj quoiqu*il soit renvoyé de la demande^ demeure cependant débiteur naturelle-
' Grotios expose qa*iine' sentence judiciaire inique au préjudice d'un étranger, donne à sa nation le droit d'obtenir réparation par représailles. Bynkershoèk, en traitant le même sujet, place un jugement injuste sur le DDéflie pied que la violence ouverte, en autorisant des représailles de la part de TÉtat dont les sujets ont été ainsi oiïensés par les tribunaux d'un autre État. Et Vattel,en énumérantles difTétents modes par lesquels la justice peut être refusée au point d'autoriser des représailles, menlionne an jugement manifestement injuste et partial. « Ces principes, dit Wbeaton, sont sanctionnés par l'autorité de nombreux traités entre les diflfêrejites puissances de l'Europe, réglant les sujets des représailles, et déclarant qu'elles ne seront accordées qu'en cas de déni de justice. Une sentence injuste doit certainement être considérée comme un déni de justice, à moins que le simple privilège d'être entendu avant condamnation, ne soit tout ce que renferme l'idée de justice » [Élêm. du Dr. internat., édit. 1858, t. II, p. 47). — M. Ch. Vergé, dans ses annotations sur Xartens, fait observer toutefois que l'opinion de Grotius et des publicistes qui Tont soutenue après lui, n'est pas conforme aux idées qui environnent, dans tous les pays civilisés, l'autorité de la cbose jugée. Le déni de jostice est un fait apparent, incontestable ; la justice ou l'injustice d'une sentence judiciaire émanée de tribunaux réguliers et ordinaires, est, au contraire, un fait très-susceptible de controverse et d'appréciation diverse, suivant la situation ou le point de vue de chacun, et notamment de celui dont elle lèse les intérêts. Voir Martexs, Précis du Dr. des gens moderne de VEurope^ édit. Guillaumin, 1864, t. Il, p. 193 et suiv. P. P. F.
ment'l*), » dit le jurisconsulte Paul (L. 60, Dig., De condict. indcb,) ; et sur la question de savoir si un créancier qui se serait emparé, en vertu d'une sentence injuste, d'une chose qui n'appartiendrait pas à son débiteur, et qui l'aurait enlevée comme lui étant obligée, ne serait pas tenu de la restituer au débiteur après le paiement de la dette, Sctevola a estimé qu'il devrait la restituer (L. 12, § 1, Dig., De Distrat. pign.). 11 y a cette diflérence, (juc les sujets ne peuvent pas légitimement empêcher par la force l'exécution d'une sentence même injuste, ou poursuivre leur droit par la forcexontre celle sentence, k cause du pouvoir qu'a sur eux l'autorité supérieure ; tandis que les étrangers ont le droit d'user de la voie de t'ait, mais.il ne leur est pas permis d'en faire usage tant qu'ils peuvent obtenir ce qui leur est dû, par la voie de la justice. Innocent, et Panormit., m Can. Plerique, ., De immunit. Ecoles.; Soto, lib. III, Quœst. IV, art. 5; Jacob de Canib., Anch. Dominic. Franc, in Can. i. De injuriis, in VI ; Fulgosius et Sau- CETUs, in Authenl, Omninà..., God., De Action, et obligat ; Jacob., de Bello Visu, in Autfient, Ut non fiant pignorationes..,; Sylvest., verb. Repressalix; Bart., in Tractai, de RepressaL; Guido Pata, Quœst. xxxii; Gaiuus, De Pignor.^ observ, i, ii° 5; Victoria, De jure Belli, n® xli; GovARRUV., in cap. Peccatujn^part, II, §9.)
2. C'est donc une chose introduite, sinon par le droit de nature, du moins par l'usage reçu partout, que Ton puisse, pour une semblable raison, se saisir des personnes (**) ou des biens mobiliers des sujets de celui qui
{*) A ciMa H'appli({ue ce que dit Gailius, De pace publicdt lib. Il, cap. VIII, n. 7, et Vasquez, liv. IV, Conlrov. lUustr., cap. x, g xli.
{**) II y en a un exemple dans Ammikn» lib. XVII, où Julien retient quelques Francs, jusqu'à ce que les prisonniers soient mis en liberté, en Ycrlu du l'accord conclu. Ajoutez ce que dit L<^on. d'Afrique, liv. III, en parlant de la Montngne de Bcni-Gualid. Grotius.
ne rend pas justice. Il y en a un très-ancien exemple dans Homère, au XI® chant de Tlliade. où il est raconté que Nestor s'était, en retour de chevaux ravis à son père, emparé de troupeaux de brebis et de bœufs appartenant aux Eléens, a fuci' iXauvouevo; {*), » suivant l'expression du poète, où Eustathe explique ainsi le mot a ^uata : » t Ce que l'on prend à la place de quelque autre objet qui nous atait été enlevé. » Puis il suit, dans le récit, que l'on convoqua par un édit, pour venir poursuivre leur droit, tous ceux à qui il était dû quelque chose par les Éléens, afin que « personne ne fût privé de la portion qui lui revenait. » Il y a un autre exemple dans l'histoire romaine (TiTE-LivE, lib. II), relatif aux vaisseaux des Romains, qu'Aristodême, héritier des Tarquins, retint à Gumes, en retour des biens des Tarquins. Denys d'Halycarnasse a (lit qu'il retint les serviteurs, les bêtes de somme, l'argent (Hal., lib. VU). Et dans A-ristote (Œconomic.^u), il est question d'un décret des Carthaginois sur la prise «ies navires des étrangers « et Ttç çuXav i'/ti, » suivant son expression dans ce passage : a Si quelqu'un avait droit de les prendre *. »
l*)C'est dans ce sens que vous pouvez trouver ^uatot , dans les Excerpl. Ifgat. lires de Poiybe (xx\viii),oùil parle des Achéens contre les Béotiens, tiEicerpt. CXXIII On irouveaussi ^uaîa^stv dans Diodore de Sicile {f^iurpt. du manuscrit de Peiresc). Dans d'autres endroits, p6aiOL xstsyy^XXecv, est une expression dont on se sert en matière de ^rre, comme nous le dirons bientôt, chap. m, g vu; ce sont, en effet, dn choses qui se ressemblent beaucoup. Grotius. *
* HeflTter formule ainsi le principe posé par Grotius : a Tout refus et tOQt retard qu'une partie 0|»pose arbitrairement aux justes réclamaticns de l'autre, donnent à celle-ci le droit incontes'é de recourir à des reprémiles; peu importe, d'ailleurs, sous quelles formes ce refus et ce retard « manifestent, fût-ce sous celle d'un acte législatif, ou sous celle d'une <lécision judiciaire, ou d'un arrêté administratif. Mais il appartient aux gooTemements seuls d'ordonner l'application de mesures semblables. » UDr. tnl^nw/. publ. de l'Eur., g IIO, vers la (In, édit. 1866, p. ÎIO. Des exemples sont rites par Ch. de Marte.ns, Catues célèbres, H, p. 151 et
VI. — Il a peut-être été cru chez quelques peuples, que la vie des sujets innocents est engagée dans de semblables rencontres, parce qu'ils croyaient probablement qu'un droit absolu sur sa propre vie appartient à chaque homme, et que ce droit avait pu être transféré à l'État : ce que nous avons dit ailleurs n'être pas du tout soutenable, ni conforme à la plus saine théologie. Il pourra cependant arriver que ceux qui veulent empêcher par la force la poursuite d'un droit, soient tués, non de dessein prémédité, mais par accident. Mais si cela est prévu,
8uiv. Voir aussi Wheaton, Histoire des progrès du Dr, des gens, édit. 1853, 1. 1» p 260 et suiv.* A /faire de V emprunt silésien, et Discussion entre V Angleterre et la Prusse sur la liberté de la navigation neutre, — Anciennement les représailles se faisaient surtout par des lettres de marque, délivrées par un gouvernement à ses sujets, ou paéme i des étrangers, par lesquelles il les autorisait à commettre toutes sortes d'exactions et de violences sur la nation ennemie. 11 y avait des représailles spéciales, que Ton accordait aux offensés eux-mêtnes, et ûeê représailles générales, qui autorisaient tous les sujets à courir sus à l'ennemi. Des traités ont successivement modifié cet usage, qu'aujourd'hui on ne rencontre plus, dans le code des nations, que sous la forme de la course, pratiquée exclusivement sur mer. « Les moyens usités eneore à présent» dit HefTter, sont les suivants : Premièrement, la cessation dans l'accomplissement des engagements pris envers l'autre État, ou envers ses sujelst; secondement, la suspension de Tintercourse amicale entre les deux États, soit en entier, soit en partie; troisièmement, la saisie et puis la séquestration de sujets et de biens ennemis, simple mesure de précaution. Une telle séquestration a exclusivement pour but d'oflrir un gage, sans conférer aucun droit quelconque sur la vie des personnes, ni sur les biens séqueblrés. » {Le Dr, internat, publ. de VEur,, l 1 10, édit. 1866, p. 210). Quant aux puissances tierces, HefTler enseigne avec raison qu'elles ne sont tenues en aucune manière, de donner suite wkx réclamations qui leur sont adressées par la partie lésée, ou même par l'État intéressé. Elles ne peuvent faire usage d'actes de représailles dans l'intérêt d'une autre puissance, qu'autant que les traités leur imposent un devoir d'intervention. Elles pourraient encore participer aux représailles d'une autre, lorsque leur coopération aurait pour but de mettre un teime aux violations du droit inti'rnationul, ou à des procédés contraires à l'huma uilé cl à lu justice (i6id., p. 211). P. P. F.
nous avbns montré, d'ailleurs, qu'en vertu de la loi de charité, il faut mettre plutôt de côté la poursuite du droit, puisqu'en vertu de cette loi, pour les Chrétiens surtout, la vie d'un homme doit étire d'un plus haut prix qu'une chose nous appartenant, comme cela a été démontré dans un autre endroit (Liv. II, chap. i, § xii, xiii *).
VII. — 1 . Du reste, non moins dans cette matière que dans les autreâ, il faut prendre garde de ne pas confondre les choses qui sont proprement du droit des gens,*et celles qui sont établies par le droit civil ou par les cimventions des peuples.
2. Suivant le droit des gens, tous les sujets de celui qui commet l'injustice, qui sont tels à titre permanent, soit indigènes, soit venus d'ailleurs. Sont soumis au droit de représailles ; non ceux qui se trouvent quelque part en passant, ou pour y séjourner peu de temps. Les représailles, en effet, ont été introduites à l'exemple des charges qui sont imposées pour le paiement des dettes publiques, et dont sont exempts ceux qui ne sont soumis que pour un temps aux lois d'un pays ^. Sont exceptés
* Vattel critique sur ce point Grotiiis. « Il est permis de repousser, dit-il, ceux qui entreprennent de s'opposer à de justes représailles; et s*îl faut pour cela aller jusqu'à leur ôter la vie, on ne peut accuser de ce malheur que leur résistance injuste et inconsidérée. Grotius veut qu'en p:^reil cas on s'abstienne plutôt d'user de représailles. Entre particuliers, et pour des choses qui ne sont pas extrêmement importantes, il est certainement digne, non-seulement d'un chrétien, mais en général de tout honnête homme, d'abandonner plutôt son droit que de tuer celui qui lui oppose une injuste résistance. Mais il n'en est pas ainsi entre les souvenioft... Le vrai et juste bien de l'État est la grande règle ; la modération est toujours louable en elle-même ; mais les conducteurs des nations ne doivent en oser qu'autant qu'elle peut s'allier avec le bonheur et le salut de leurs peuples. » (Le Dr. des gens, lib. Il, cliap. xviir, g 352, édit.' r.uillaorain, \m'6. t. Il, p. 332). P. P. F.
^« Quels que soient, dit Wheaton, les litres du pays natal d'un homme a sa fiiiélilé |K)litique, il est hors de doute que le sujet né d'un pays peut devenir citoyen d'un autre, en temps de paix, pour commercer, et peut
toutefois, par le droit des gens, du nombre d^s sujets, les ambassadeurs — non ceux qui sont envoyés à nos ennemis — et les choses leur appartenant.
3. Mais par le droit civil desT)euples, les personnes des femmes et des enfants sont ordinairement exceptées, et même les effets de ceux qui s'occupent d'études, et de ceux qui viennent aux foires \. Selon le droit des gens, le droit de saisie appartient à chacun, coiftme à Athènes, dans VAndrolepsie. Suivant le droit civil de beaucoup de pays, ce droit est ordinairement demandé, ici à l'autorité souveraine, là aux juges. D*après le droit des gens, la propriété des choses capturées est acquise par le fait même jusqu'à concurrence de la dette et des dépens, de façon à ce que l'excédant doive être restitué (*)*. D'après le droit civil, on a coutume de citer les intéressés, de vendre ou d'adjuger les effets par autorité publique à
jouir de tous les privilèges commerciaux aUachés au domicile qu*il a èla. D'un autre côié, si la guerre éclate entre son pays adoptif et son payi natal, ou un autre, sa propriété devient exposée aux représailles, de la même manière que les biens de ceux qui doivent à TÉtat ennemi ane fidélité permanente. » Wheaton, Élém. du Dr, internat., 18S8, t. I, p. SOS ; et, sur les diverses résidences constituant un domicile, p. 309 et suiv. P. P. F.
* M. Massé rappelle que d'autres anciens docteurs n'aflrancliissaieiit des représailles que les marchands qui étaient arrivés aux foires. Le Dr. comm dans ses rapp. avec le Dr. des gensj édit.Guillaumin, 1861, l. II, p. 115. P.P. F.
C) Les Vénitiens, au rapport de Grégoras, lib. IX, suivirent cette règle d'équité, à l'égard de quelques vaisseaux génois, qu'ils avaient pris à Galutc. « Mais ils ne gâtèrent rien du chargement de ces vaisseaux saisis; ce chargement se composait de blé, d'orge et de salaisons de pois* sons pri^ dans les marais Copaïdes et Méotides, et dans la rivière de Tanaïs; ils le conservèrent avec soin et ne le diminuèrent en rien, attendant le paiement de ce qui leur était dû, pour le rendre intégralement.»
Grotius.
*-» AzuM, Droit maritime de VEurope, t. Il, p. 436; Ordon. de lG8l, lit. Des représ., nrt. G, ciiés par Vassi-, Libr. citât , t. I, p. 115.
UVRE m, CHAPITRE 11.
eri
\ oeax qui ont iiitérâl. Mui-s ces détails et d'autres doivent flre demandés à ceux qui traitent des lois civiles, et Dommétuent, dans cette matière, à Bariole, qui a écrit sur les représuilles.
4. J'ajouterai ceci, parce que cela se rattache à un adoucissement de ce droitassez rigoureux par lui-rat^me, que ceux qui, en ne pas payant ce qu'ils devaient, ou en ae rendant pas justice, ont donné occasion aux représailles, sont tenus, en vertu du droit naturel et divin luimême, de réparer le dommage (*) envers les autres, qui, h cause de cela, ont subi quelque préjudice (^g. HianvSfDeacl. supcrn., Disp. xiii, DuA.vii, o. Il7j '.
{*) Plularque dit dans' lu Vit dt Cimon, au sujel des habitaaUile ScTrw : ■ La plupart ne lonlaieni tioint Doalribuer de leur argent; mil itt extgeaieal que ceux i|ui ou potiédaienl des biens apparlenanl inx aalrei, ou bien ta sTaienl riivï, ré|iarBSGenl le dommage. ■ G.
'.Voiel comment ce chapitre eal résumé par Hallaoi : ■ De rea consi-
Mnlioui rondèei eur U loi de nature ou l'équil^, UroIJus pasM à l'exa-
i OWB dei coutumes générales du genre biunain, i|ni rormenl. suivant lui,
!• droit arbitraire de* nalioas. Et d'abord, quoique aucun individu ne lolt
UlnrcIlnMOt r»|>onMible pour un autre, il a été établi par la loi des
ue la propriété de chaque cito;a) serTail, en quelque aorte, de
u( enga^emenii de l'StsI auquel il appariieni. D'où il tuit que
H juitu:e noui est refusée par le souverain, nons avons le droit Je nous
• propriélis de tes sujets. C'est ce qu'on appelle ot^i-
r Mircmoni rtyritailltt, et t'tsA un droit que pourrait exercer tout indi-
li trt lois de la plupart dn pays ne lui imposaient t'obligalion
ir au préalable l'autnriMiion de ^on propre sou terain, ou de quel-
f i|(ic tribunal. C'est en vertu d'un droit analogue, que nous nous einpa-
I rOM i|aelquc[ots de siijela d'un gouvernement étranger, comme rcprc-
I lailln de U détention ioju&le d'un de nos concitoyens par ce même
■> Hifl.delaJi'Hfr. del'Eur.èdit. litiO, t. III, p. 307.
CHAPITRE III
DE LA GUERRE JUSTE OU SOLENNELLE, SUIVANT LE DROIT DES gens; ou il EST QUESTION DE LA DÉCLARATION.
I. Que la guerre solennelle du droit des gens a lieu entre peuples différents. — II. Distinction entre un peuple quoique agissant injustement, et des pirates et des brigands. — 111. Qu*uu changement surrient parfois ^ — IV. Qu'il est requis pour la nature de la guerre solennelle, qu'elle ait pour auteur celui qui possède la souveraine puissance; comment cela doit-il être entendu. — V. Qu'une déclaration est autti requise. — VI. On explique distinctement ce qui, dans la déclaration, est de droit naturel, ce qui est propre au droit des gens. — Vil. Il y a une déclaration conditionnelle, une autre pure et simple. — VIII. Quelles choses, dans les déclarations, sont de droit civil, non du droit des gens. — IX. Que la guerre déclarée à quelqu'un, est déclarée ea même temps à ses sujets et à ses alliés, en tant qu'ils suivent, son parti. — X. Non en tant qu'ils sont considérés en eux-mêmes : ee qui est éclairci par des exemples. — XI. Raison pourquoi la déclaratioa est requise pour certains effets. — XII. Que ces effets ne se trouvent pas dans les autres guerres. — XIII. Si la guerre, dès qu'elle est déclarée, peut être faite. — XIV. S'il faut la déclarer à celui qui a violé le droit d'ambassade.
'I. — 1 . Nous avons commencé de dire plus haut {*) que les bons auteurs donnaient souvent à une guerre le mot de juste ^, non en considération de la cause qui la produit, ni, comme cela a lieu quelquefois, à cause de l'importance des opérations qui s'y fout, mais à cause de certains effets de droit qui lui sont particuliers. Or, on se forme parfaitement une idée de ce qu'est cette guerre, d'après la définition des ennemis qui se trouve
* C'est-à-dire que les pirates et les brigands changent quelquefois de manière de vivre, et deviennent un vrai peuple. P. P. P.
(•) Livre I, chap. m, g iv. G.
^ C'est-à-dire, légitime. P. P. F.
dans les jurisconsultes romains : a Sont ennemis^ ceux qui nous déclarent, ou auxquels nous déclarons la guerre au nom de l'État; les autres sont des brigands oit des pirates j » dit Pomponius (L. 118, De verb. signif. *). Ulpien De parle pas autrement : a Sont ennemis, ceux à qui le peuple romain a décrété publiquement la guerre, ou qui l'ont déclarée eux-mêmes au peuple romain ; les autres sont appelés des brigands ou des pirates. Et pour cette raison, celui qui est pris par les brigands n'est pas l'esclave des brigands (*), et le droit de postliminie ne lui est j)as nécessaire. Mais celui qui est pris par les ennemis, par exemple par les Germains et les Par thés, est V esclave des ennemis, et recouvre son premier état par le droit de postliminie » (L. 24, Dig., De captiv, ^). Et Paul : « Ceux qui sont pris par les pirates {**) ou les brigands demeurent libres n (L. 14, § 2, Dig., De captiv.). Qu'à cela s'ajoute ce fragment (fUlpien : « Dans les discordes civiles, èien que souvent la .république soit lésée par elles, on ne combat cependant pas pour amener la ruine de VÈtat. Ceux qui passeront dans Vun ou Vautre parti, ne sont pas de la condition de ces ennemis entre lesquels il y a droit de captivité ou de postliminie: et c'est pourquoi il a plu qu'il fût inutile pour ceux qui auraient été pris, et vendus, et affranchis ensuite, de réclamer du prince une ingénuité qu'ils n'auraient perdue par aucune captivité » (L. 2f, § l,eod. tit.) *.
« Dig., lîb. L, tit. xvr. • P. P. F.
{*) De là le sujet du Petit Carthaginois de Plaute; de V Eunuque de Tèrenee. Tel fut le sort d^Eumée (Odyssée, XV). G.
» Dig., lib. XLIX, tit. XV. P. P. F.
(**) Pompée déclara libres, des personnes qui avaient été prises par dei pirates. AppiE?f, Guerre de Mithridate, Ajoutez Herrera, t. ii. G.
' L'état de puerre ne peut exister valablement qu'entre parties qui ne lont pas empêchées d'avoir recours dans leurs contestations à des violences ^itraires, et qui n'en sont responsables vis-à-vis de personne. Aussi le droit de faire la guerre, aussi bien que celui d'autoriser des représailles, ou entres actes de rétorsion, n'appartient-il dans toute nation civilisée qu'au
2. Il faut seulement remarquer ici, que sous l'exemple du peuple romain on doit entendre toute puissance qui a le pouvoir souverain dans un État, a Celui-là e^t
pouvoir suprême de l'État. L'exercice de ce droit, nous ravons dit déjà, est réglé par les lois fondamentales ou la constitution civile de chaque pays. Martens, toutefois, dans sa note sur le g 264 de son Précis ^ et Wheaton, Élém. du Dr. internat., enseignent qu'il peut être délégué à des autorités inférieures dans les possessions éloignées, ou même à des corporations commerciales. Heffter va même plus loin, et il reconnaît qu'en fait Tétat de guerre peut exister entre individus vivant isolément en dehom des conditions sociales, tels que les flibustiers, les pirates et autres, o En ce sens, dit-il, il peut y avoir même une guerre entre les diverses fractions du même corps politique, quoiqu'elle ne constitue jamais un état de guerre régulier, produisant les effets d'une guerre politique entre plusieurs États. » Heffler constate, toutefois, que les guerres privées, les guerres entreprises par les particuliers pour leur propre compte, peu importe qu'ils soient sujets de la même ou de différentes puissances, ont disparu dans l'état moderne de l'Europe; qu'on n'accorde plus des représailles spéciales aux particuliers; que des sociétés formées de la réunion d'un certain nombre de particuliers, n'ont le droit de faire la guerre qu'à la condition d'être autorisées par leurs souverains. Le Dr. internat, publ.,* 2 114, édit. 1866, p. 217 et suiv. Voir, à se sujet, ma note sur le Droit des gens de Vattel, liv. III, chap. i, édit. Guillaumin, 1863, t. Il, p. 341. Nous avons dit plusieurs fois qu'on donne le nom de guerre publique à la contestation soutenue par la force entre des États indépendants; et que si elle est déclarée dans les formes, ou dûment commencée, elle donne aux parties belligérantes tous les droits de la guerre l'une contre l'autre. Les publicistes distinguent encore entre les guerres parfaites, où toute la nation entière est en guerre avec une autre nation; et les guerres tmparfaites, qui sont limitées aux lieux, aux personnes et aux choses : telles furent les hostilités limitées, autorisées par les États-Unis contre la France, en 1798. Voir Wheatox, lihr. citât., 1. 1, p. 278, S 7. Quant à la guerre civile^ c'est à -dire la guerre entre les différents membres de la société, Grotius l'appelle une guerre mixte : elle est, selon lui, publique de la part du gouvernement établi, et privée de la part du peuple qui résiste à son autorité. « Mais, dit Wheaton, l'usage général des nations regarde une pareille guerre comme donnant à clmcune des deux parties contractantes tous les droits de la guerre l'une contre l'autre, et même par rapport aux nations neutres » {lihr. citât. ^ 1. 1, p. 279.)- Les difTcrentcs propositions de cette note ont été déj^ formulées dans les annotations du premier et du second volume. P. P. F.
ennemi, dit Cicéron, qui a un ÈJtat^ une curie ^ un trésor public^ le consentetnent et l'accord des citoyens, et le pouvoir, si la chose le comporte ainsi^ rfe conclure des traités de paix et d^ alliance » (Orat. Philipp. iv)^.
IL — 1. Une République ou un État ne cessent pas aussitôt d'être ce qu'ils sont, s'ils commettent quelque chose d'injuste, môme en commun ; et une réunion de pirates ou de brigands n'est point un État, quand bien même ils observent par le hasard entre eux une sorte de modération, sans laquelle aucune société ne pourrait exister. Car ceux-ci s'associent pour le crime {*) ; ceuxlà, quand bien même parfois ils ne sont pas exempts d'actions coupables, se sont associés cependant pour jouir du droit; et ils rendent la justice aux étrangers, sinon en tout suivant le droit de nature, que nous avons montré ailleurs comme en partie effacé chez beaucoup de peuples , du moins suivant les conventions conclues avec chacun, ou suivant les coutumes. C'est ainsi que le scholiaste de Thucydide, fait la remarque que les Grecs, dans le temps où l'on regardait comme licite d'exercer des déprédations sur la mer, s'abstenaient de meurtres
< Heffler résume d'une manière complète les conditions constitutives de l'existence d'un Ëtat. Il faut : i"* une société capable d'exister par elle-même et dans l'indépendance; 1" une volonté collective régulièrement organisée, ou une autorité publique chargée de la direction de la lociété ; 3* la permanence de la société, base naturelle d'un développement libre et continu, et qui dépend essentiellement de la ûxité d'une propriété foncière suffisante, de l'aptitude intellectuelle et morale de ses meôibres. Là où ces trois conditions ne se retrouvent pas entièrement, il n'y a qa*an État transitoire, qu'une simple agrégation d'individus dans ctttains buts, et condamnée à se dissoudre elle-même. La théorie ancienne est d'accor^ là dessus avec la théorie moderne, que des bordes et des tribus livrées au pillage sont incapables de former des États. Voir UDr.intemat, puhl de l'Eur., g 15, édit. 186G, p. 32 et suiv.
(*) « Une multitude d'hommes qu'aucune loi ne relie, mais qui sont rassemblés en vue de l'injustice. » Progope, Vandalic, lib. II. G.
et de pillages nocturnes, ainsi que du rapt des bœufs des laboureurs (Lib. I). Strabon rappelle que d'autres peuples aussi, vivant de même de butin, lorsqu'ils étaient de retoUl" de la mer, envoyaient chez les propriétaires, pour qu'ils rachetassent à prix raisonnable les choses ravies, s'ils le voulaient (*) (Lib. XI). A de tels peuples s'applique aussi ce passage d'Homère, au chant XIV de l'Odyssée : « Les hommes avides de biUin, qui parcourent des rivages étrangers^ si les dieux leur ont fait rencontrer une proie^ se retirent après avoir rempli leurs navires^ et retournent leurs voiles. Ils crai' gnent sans doute les dieux^ qui se souviennent de ce qui est juste et de ce qui est criminel. »
2.. Or, en matière de choses morales, le principal passe pour la forme ', et, comme cela a été bien dit par Cicéron (De Finibus^ v) : « Ce qui contient les plus grandes parties et a le plus d'étendue^ donne le nom à là chose entière ; » avec quoi s'accorde ce passage de Galien : a Les nom^ se tirent de ce qui domine le plus dans un mélange.i^ Le môme appelle souvent cela: «Des choses nommées par leur plus noble partie. » Aussi a-t-il été dit trop crûment par le même Cicéron [De Republicd^ ui), que lorsque le roi est injuste, lorsque les principaux de l'État sont injustes, ou que c'est le peuple lui-même qui l'est, ce n'est pas seulement un État défectueux, mais qu'il n'y a plus d'État. Corrigeant cette manière de voir : a Je ne dirais pas, dit Augustin, que ce n'est plus un peuple^ ou que
{*) Tels ces peuples dont le Grammairien Saxon fait mention, lib. XIV. Voilù pourquoi Plutarque fait observer que les habitants de Scyros étaient devenus plus méchants, avec le temps. « Après s'être contentés anciennement de pirater sur les mers, ils en vinrent jusqu'à ne pas s'abstenir de dépouiller même les étrangers qui naviguaient chez eux en vue du commerce. » Grotics.
* « Ce qui fait le principal, dit Barbeyrac, passe pour la foniieoti l'essence. » P. P. F.
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safri'me n'est plus celle d'un État, tant qu'il subsiste une assemblée^ quelle qu'elle soit, (Tun grand nombre (Tindividus raisonnables, unis pour participer en bon accord à des chosfs qu'Us affectionnent. » Un corps malade est cependant un corps ; et un État, quoique gravement malade, est un État, tant qu'il subsiste des lois, qu'il subsiste des tribunaux et les autres choses nécessaires, pour que les étrangers puissent s'y faire rendre ce qui leur est dû, non moins que les particuliers entre eux ^ Dion Chrysostôme {Orat. Borysthenil,, et de Lege) s'exprime d'une manière plus juste, lorsqu'il dit que la loi — celle surtout qui constitue le droit des gens ^ — est dans un État comme l'âme dans le corps humain ; qu'elle, en efiTet, supprimée, il n'y a plus d'État (*). Et Aristide, dans le discours par lequel il exhorte les Rhodiens à la concorde, démontre que, même avec la tyrannie, beaucoup de bonnes lois peuvent exister. Aristote dit, au livre V, chapitre IX de sou Traité delà chose pu-
* Grotius est d'avis queTexercice de la piraterie par un peuple, est, en lii-méme, une cause suffisante pour toute nation civilisée de lui déclarer la guerre. Nous avons Vu, T. II, p. 454, que Wolff n'admet au contraire la légitimité de la guerre, qu'autant que la nation qui la fait a été directement lésée daus ses droits par quelque acte de piraterie non réparé [De Jure gentium, 1 637). Mais il est évident qu'un peuple de pirates doit donner tôt ou tard aux autres peuples occasion de tirer vengeance de ses méfiaits; à moins que, se. réformant lui-même, ce peuple ne passe d'un état è demi-sauvage à un état plus policé, a L'histoire de la Grèce en eit un exemple» dit M. Cauchy. Elle nous a montré les progrès que la einlisation peut accomplir, en l'espace de quelques siècles, chez une nation dont le berceau avait été ent^ré de barbarie. » Le Dr. marit. internat,, édit. Guillaumin, 1862, t. 1, p. 155. P. P. F.
* a Eam prœsertim quœ jus gentium facit, » dit Grotius; « Surtout cdles qui se rapportent au droit des gens^ n dit Barbeyrac. « Lors- Hu^on observe^ dit Gronovius, ce q^ii est reçu par toutes les nations^ oioff même que les lois politiques ont été renversées par des tyrans, »
(*) Cicéron dit (liv. V, Épist. i) : a II n'y a ni lois, ni tribunaux de justice, ni aucun simulacre et vestige d'État. . . » G.
blique *, que si quelqu'un tend trop le pouvoir du petit nombre, ou du peuple, l'État deviendra d'abord défectueux ; qu'en dernier lieu il cessera d'exister. Éclairons cela par des exemples.
3. Nous avons, plus haut, entendu dire à Ulpien que ceux qui sont pris par les brigands ne deviennent pas la propriété de leurs ravisseurs. Le même dit que ceux qui sont pris par les Germains perdent la liberté. Et cependant, chez les Germains, les brigandages qui s'accomplissaient hors des limites de chaque État, ne comportaient aucune infamie : ce sont les paroles de César (Lib. VI). Tacite dit des Vénèdes : a Ils parcourent, en exerçant leurs déprédations, tout ce qui s'élève de forêts et de montagnes entre les Peuciniens et les Fenniens » [De morib. Germ.). Le même dit ailleurs que les Gattes, peuple illustre de la Germanie, avaient exercé des brigandages [Annal., lib. XII). Dans le même historien, les Garamantes sont qualifiés de nation féconde en brigandages, mais de 7iation cependant [Hist., lib. IV). Les Illyriens, sans distinction, avaient la coutume d'exercer sur mer des actes de piraterie; et cependant le triomphe a été décerné pour les avoir vaincus : il n'a pas été accordé à Pompée pour avoir soumis les pirates (Appien, lllyr,]. Tant il y a de différence entre un peuple, quelque criminel qu'il soit, et ceux qui, n'étant pas un peuple, se réunissent en vue du crime.
111. — Un changement peut cependant survenir, nonseulement dans les particuliers, comme Jcphté, Arsace, Viriate, qui, de chefs de brigands, sont devenus chefs de troupes réglées; mais même dans les réunions d'hommes, comme ceux qui n'avaient été que des bri-
* Voir tout le livre V, chap. ii, de 2a Politique d'Afi&loie, traduction de Thurot, édition de Firmin Didot, 1824, p. 301 et suit.
gands, et qui ayant embrassé un autre genre de vie, arrivent à former un État ('). Augustin, parlant du brigandage : « Si ce mal, dit-il, prend de tels développements par Vculjonction d'hommes perdus, qu'il s'empare de contrées, quil s'établisse des demeures, qu'il se rende maître de villes, qu'il subjugue des peuples, il prend le nom de royaumei^ (De civil. Dei, lib. IV, cap. iv).
IV. — Nous avons dit plus haut quels sont ceux qui possèdent la souveraineté ; d'où il peut aussi ôtre compris que ceux qui n'ont la souveraineté que par partie, font une guerre légitime pour cette partie , et à beaucoup plus forte raison ceux qui ne sont pas sujets, mais sont liés par une alliance inégale (**). C'est ainsi que nous apprenons par l'histoire, que tout ce qui convient à des guerres dans les formes, avait été observé entre les Romains et leurs alliés — quoique inférieurs en alliance— les Volsques,les Latins, les Espagnols, les Carthaginois.
V. — Mais pour que la guerre soit légitime dans ce sens-là, il ne suffit pas qu'elle soit faite de part et d'au- (re entre les puissances souveraines ; mais il faut, comme nous l'avons appris, et qu'elle soit décrétée publiquement *, et même qu'elle soit décrétée publiquement de telle manière, que la déclaration en soit faite par l'une des parties à l'autre (***) : de là vient qu'Ennius a dit de
{*] Les Mamertins en fournissent un exemple. Diodore de Sicile, fraçfment, G.
{**) Comme le duc de Lorraine, dans Cranlzius (Saxonxc,, xii, 13). La ville de Stralsûnd déclara la guerre à ses princes, les ducs de Poménnie. Le même Cranlzius {Yandalic.j xiv, 35). Grotius.
< « \\ faut encore, dit Barbeyrac, qu'elle ait été entreprise par délibération publique j et cela en sorte que Tune des parties Tait déclarée à l'autre. • « Qu'elle ait été décidée, soit par les comices populaires, soit parlesËtats du royaume, soit par le séuat composé des principaux eiloFjfeos, soit par le prince et son conseil, » dit Gronovius. P. P. F. ') Joiè^ihedit {Àntiq. Hist., lib. XV) « qu'il e&l injuste de faire la
ces guerres, que ce sont « des combats annoncés, » Gicéron dit, dans son livre premier du traité des Devoirs : « L'é- . quité qu'on doit observer dans la guerre, a été très-religieusement consignée dans le droit fécial du peuple romain. Il est permis de conclure de ce droit, qu'il n'y a de guerre juste que celle qui est faite, ou bien aprè^ avoir réclamé ce qui vous appartient, ou lorsqu'elle a été dénoncée avant, et déclarée. » Un ancien écrivain, dans Isidore, a dit d'une manière moins complète : a La guerre légitime est celle qui se fait en vertu d'une déclara" tion publique, après avoir demandé ce qui vous appartient^ ou pour repousser les hommes. » C'est ainsi que Tite- Live a dit, dans la définition delà guerre légitime, qu'on fait la guerre ouvertement et en vertu d'une délibération publique (Lib. I). Et après avoir raconté que les Acarnanicns avaient ravagé le territoire de l'Attique : a Ce fut, dit-il, le principe de l'animosité ; depuis on en vint à une guerre en règle, que les villes déclarèrent volontairement et publiquement » (Lib. XXXI) *.
guerre avant qu'elle ait été déclarée. » Voyez des exemples de cette coutume de droit des gens, dans Craxtzius (Sarpontc, lib. XI), dans Odeh- BORN, Vie de Basilide, lib. III. Nicétas (lib. III et V) blâme le turc GhliziasUan, et le servien Nééman, d'avoir agi d'une autre manière. G.
< La théorie et la pratique du droit des gens n'oiïrent aucune solution précise, sur la question de savoir si une déclaration préalable de guerre est, ou non, nécessaire avant de commencer les hostilités. La raison veut qu'à la veille de se livrer à des actes d'hostilités matérielles, on adresse une déclaration de guerre à la partie adverse avec laquelle on avait entretenu jusque-là des relations d'amitié réciproques. La bonne foi disparaîtrait, en effet, pour faire place à un système d'isolement et de crainte mutuelle, le jour où les nations, sans avis préalable et régulier, auraient à redouter le fléau de la guerre. Aussi les peuples anciens considéraientils la déclaration formelle à l'ennemi comme nécessaire, pour légaliser les hostilités entre les nations. L'esprit de la chevalerie du moyen âge inventa des formalités analogues à celles du vieux droit fécial, dont il exigeait la stricte observation, tant dans les guerres des Etals que dans les duels privés. Jusqu'au milieu du xvii* siècle, ces formes solennelletont été maintenues. Un des derniers exemples fut la déclaration de guerre de
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- I . Pour bien ontendre ces passages, et autres
I winblables. où il est question de la publicatioii de la liucrni, il faut distinguer avec soin: ce qui est dû suivant I le droit tie, nature ; le« clioses qui ne sont pas dues natuin'llcmeul. mais qui sont lionnùlesj les choses qui soûl
Vlirraiice contn: l'Kaiiagne, i RrimcIlM, en IG3I>, par lièrsu1> d'armii,
■ Mlm lei fortnet ui>itL^H dunK h moyen Age. De|iuie, elles toinbircnl ilins
■ rnUI. Svivnl WhiMoa, l'ustige prisent est ilc publier un manifeste % I« territoire de l'Ëlal i|ui déclare la guerre, annoDCanl l'existence
I te* lH«UUtt< el les motiti pour les coDimencer. Celle publii^tion peut I (tre nécMUire pour rinslrueiioD et la direction des sujets de VÉUt faelli- I fiaM par rapport à leurs relnljons aiec l'ennemi, ayant trait à certains 1* que le droit des gêna volontaire attribue à la guerre fuite dans les BAI {Éitm. du Dr. infernal., MIL 1SS8, 1. I, p. 279). Unis il n'y a I tM» d'ioTariaLlement dètermiDÉ i tel égard. lleITter reconnall rjue paN I fM tel (EOuTernetnents ennemis se sont contentés d'interrompre Ice relais iliplonaliqaes entre eux, en même temps qu'ils faisaient cunna lire n ^efa par Aes manifestes et d'autres voies de publicité; mais que I ^n^quoToia sus^i ils ont procédé de fait aux bostililéa, sans se prévenir « par des déclaralions (te Dr. internai, publ., % VH\ édit. I* I(IC$, p. 2%). L'histoire moderne présente, en effet, de nombreux
■ ttOBples d'hoililités rommïaes avanl que la guerre ne fût déDiarôe. Voir f Dl CoseT, Pluuet el eaux» célèbres du droit marilime des mliant, r LI, p. \& el3(i1. Certains Ibéoriciens enseignent, eux-mêmes, qu'il n'y
I p«mt <l'obligulio!i générale el naturelle pour celui qui le premier entre
n guerre, d'annoncer la gtierreàrennonii, avant d'en venir i des hosti-
\ Uu*. VoirMwvTras.Pr^ciidu lir.dtigenimod.de TE^r., j 2G7,édll.
lin, ISIil, I. H, p. '213. Les points sur lesquels on est le plus
[ iMnlemenl lombé d'accord, sont que : le rappel de l'ambassadonr ne
1 UBttilW pas Dicessairemeni un acte de commencement des hoslililée,
I bioi qiu ploMcurs irailés aient lail remonter les elTiits de la gi:erre i ce
ni; qu'il n'est pas indlspensaCle, d'après la nature des choses,
w guerre défensive soit précédée d'une déclara lion préalable; quela
D de guerre faite entre les parties principales, doit produire
Il Ml elTels par rap|iorl aux alliés, dès qu'ils sont appelés à rem-
Hif knrsengiigemcnli; qu'il ne faut nu cime espèce dedklaration vii-i-
liide hdioos liMlilcB, ou de pirates. Voir sur ces ijucstions, Vàttel,
kDrvitéui^m, livre Ut, cbap. iv, J 51 el suiv., édit. Guiltaumin,
tta}. I. U. p. 399 et *iilv.;KLilBEH, U Dr. dit gimtmad. ietEitr.,
I im. édit. GuillaumiQ, tS61, p. 309; Hmiteks, Itbr. cilai., t 207,
"A. Gailliuoiin, 1601,1. Il, p. 212, ri la note de M. Ch. Vergé. p.lU;
requises par le droit des gens, pour produire des effets propres au droit des gens; et les choses qui, outre cela, viennent des institutions particulières de certains peuples.
Suivant le droit naturel, lorsqu'il s'agit de repousser une agression, ou de punir celui-là même qui s'est rendu coupable, aucune déclaration n'est requise. Et c'est ce que l'éphore Sthénélaïdas dit dans Tiiucydide (*J :
Hautefeuille, des Droits et des Devoirs des notions neutres, fit. HI, sect. 11, édit. Quillaumin, 1858, t. 1, p. 132 et suiv.; Ortolax, Règles internationales et Diplomatie de la mer, édit. 1864, t. Il, p. 11 et suiv. Ce dernier auteur fait observer avec raison, qu*aujourd*hoi Torganisation si bien réglée des communications entre les divers États, la facilité et la multiplicité de ces communications, présentent, jusqu'à un certain point, contre une agression subite qui ressemblerait à une surprise» des garanties cfdcaces. Le changement de letat de paix h l'état de jguerre ne se fait pas, d'ailleurs, sans transition. Il est difncile, pour ne pas dire impossible, que les dispositions hostiles d'une puissance contre une autre, n'apparaissent pas de quelque manière avant qu'elles aient donné lieu i des hostilités réelles. L'augmentation des forces militaires d'un pays, ses armements ou équipements de flottes, sont des mesures connues de toute l'Europe, avant qu'elles soient accomplies; et l'on sait toujours quelle est la puissance que menacent ces armements. Le danger étant ainsi connu à l'avance, c'est à l'État menacé à se prémunir contre lui. Ces considérations tendent à faire regarder comme moins utiles les déclarations préalables de la guerre. Toutefois, malgré ces considérations elles-mêmes, malgré la divergence des opinions des publicistes, malgré les exemples trop fréquents de guerres entreprises ex abrupto, il est vrai de dire que l'usage de déclarer la guerre n'est pas tombé en désuétude, et qu'il est resté une coutume du droit des gens. Mais par ces mots déclaration de guerre, il faut entendre un docum'ent authentique sous une forme quelconque, émané de la puissance qui prétend user contre une autre de son droit d'employer la force des armes, pourvu que ce document soit connu ou censé connu par la puissance à lacjuelle il s'adresse, avant l'ouverture des hostilités. P. P. F.
(*) Le même (lib. III) dit ceci dans le discours des Platéens : c D'après le droit reçu cliez toutes les nations, il est permis de repousser celui qui nous attaque en ennemi. » Dans Diodore de Sicile {Excerpt. Peiresc.), Flaminius « prenait les dieux et les hommes comme témoins, que la guerre avait été commencée par le roi. » Ajoutez ce que dit Mari axa.
mSous n*avo}ïs que faire de discitssioiis et de procès, ayant été offensés par autre chose que par des paroles » (Lib. I). Latihus, dans Deiiys d'Halycarnasse, dit que a c'est l'ordidinaire, que celui qui est attaqué repousse celui qui Vatloqueit (Lib.I). EtÉliendit, d'après Platon, que ala guerre qu*on entreprend pour repousser une agression, n'est pas déclarée par le héraut, mais par la nature. » De là Dion Chrysostôme, dans son discours aux habitants de Nicomédie, soutient que « la plupart des guerres sont entreprises sans déclaration. » Ce n'est pas pour une autre cause que Tite-Live reproche à Menippus, lieutenant d'Antiochus, d'avoir tué quelques Romains sans que la guerre ait été encore déclarée, ou sans qu'ils eussent appris que l'on en filt venu jusqu'à tirer l'épée et à répandre du sang : montrant par cela même que l'une de ces deux circonstances aurait pu suffire pour justifier son action. La déclaration de la guerre n'est pas nécessaire davantage d'après le droit de nature, si le propriélaire veut mettre l^main sur sa chose.
2. Mais toutes les fois qu'il est question de s'emparer d'une chose en la place d'une autre, ou de la chose du débiteur pour le paiement de [sa dette, et, à bien plus forte raison, si quelqu'un veut prendre possession des biens de ceux qui sont sujets du débiteur, une sommation est requise, par laquelle il soit établi qu'il est impossible que nous obtenions d'une autre manière ce qui nous appartient, ou ce qui nous est dû. Ce droit, en effet, n'est pas primaire, mais secondaire et par subrogation *, comme nous l'avons expliqué ailleurs. De même, aussi, avant que celui qui a la puissance souveraine ne soit
ui, 13. Au sujet de la guerre non déclarée, voyez Dexippe (in Excerpt, Ugat.), Grotius.
' «Car alors, dit Barbeyrac, on n*a pas le droit d'agir principalement et dir^ement, mais subsidiairement et au déraut de la chose même qui wuieslTefusée. » P. P. F.
attaqué à raison d'une dette ou d'un crime de son sujet, il faut qu'âne sommation ait lieu qui le constitue en faute, en vertu de laquelle il soit censé ou causer le préjudice, ou commettre lui-même le crime, suivaift ce qui a été traité par nous plus haut.
3. Mais, même lorsque le droit de nature ne prescrit pas qu'une semblable sommation ait lieu, il est honnête et louable de la faire intervenir (*), afin, par exemple, que l'on s'abstienne d'ofiTenser, ou que le crime s'expie par le repentir et une satisfaction donnée, suivant ce que nous avons dit sur les moyens à tenter pour éviter la guerre (**) ; à quoi se rapporte aussi ce vers : « Personne n'a jamais en premier lieu tenté les extrêmes. » Et le précepte que Dieu a donné aux Hébreux (***) d'inviter à la paix une ville, avant que de l'attaquer (Deut., XX, 10) : précepte qui ayant été donné spécialement à ce peuple, est confondu à tort par quelques-uns avec le droit des gens. Cette paix n'était pas, en effet, une paix quelconque, mais elle était subordonnée à la condition de devenir sujet et de payer un tribut. Cyrus ayant pénétré dans le pays des Arméniens, avant de faire aucun acte d'hostilité, envoya des gens au roi pour réclamer le tribut et les troupes qu'il devait en vertu du traité : a Estimant que c'était agir avec plus d'humanité, que s'il passait outre sans avertir de rien, » comme parle Xénophon
(*) Voyez Mariaxa, xxvii, 13. Q.
(**) Livre II, chap. xxiii, g vu. G.
{***) Josèphe parle ainsi, au livre V de son Histoire ancienne, cap. ii : « Mais le conseil des principaux de la nation les retint, leur représentant quMl ne fallait pas sitôt en venir à la guerre avec ses compatriotes, el avant que d'avoir proposé ses griefs dans un pourparler à l'amiable; et qu'on était d'autant plus obligé d'user de ce délai, que la loi ne permettait pas de marcher avec une armée contre des étrangers même, quelque tort qu'on crût en avoir reçu, sans leur avoir envoyé des ambassadeurs, pour tâcher d'amener les auteurs de l'ofTense à de plus^aines intentions. » GROTÎns.
dans cette histoire (Hist. jlih. II). Au reste la déclaration est nécessaire selon le droit des gens, eu toutes rencontres, pour produire ces effets particuliers, non pas de part et d'autre, mais de la part de Tune des deux parties.
VIL — 1 . Mais cette déclaration est ou conditionnelle, ou pure et simple. Conditionnelle, lorsqu'elle est jointe à la demande des choses que l'on répète. Or le droit fécial comprenait, sous le nom de choses répétées {*), non-seulement la revendication en vertu du droit de propriété , mais encore la poursuite de ce qui est dû pour cauée civile ou criminelle, comme l'explique bien Servius {**). D'où ces mots dans les formules : « Être rendu^ satisfait^ livré; » propositions dans lesquelles « être livré, » comme nous l'avons dit ailleurs, doit être entendu avec cette réserve : à moins que ceux qui sont sommés ne préfèrent punir eux-mêmes le coupable. Pline atteste que cette réclamation de choses était appelée : Répélition à haute voix (***) ^ 11 y a une déclaration conditionnelle dans Tite-Live : « Ils se feront justice eux-mê'mes à tout prix de cette injure, si ceux qui r^ont commise n*en donnent pas réparation » (Lib. VIII) ; et dans Tacite : a Que s*ils ne livrent pas les coupables au supplice, il emploiera un massacre général » [Annal., lib. I) ; et cet ancien exemple de cela, dans les Sup-
'*) Voyez Parota, De hello Cyprio, lib. I; Bizar., lib. XXIII, où il {»arle des Turcs; Reinkixg, lib. 11, cliap 111, cap. iv. G.
(**) Sur le X« chant de VÉnfide. G.
(*'*) Lib. XXII, cap. ii ; t Lorsque les hérauts étaient envoyés pour faire la sommation aux ennemis, c'est-à-dire pour réclamer à haute voix les choses enlevées, l'un d'entre eux était appelé porteur de verveine. » . Et, parlant de la verveine, lib. XXV, cap. ix : « C'est la plante que nous ivons dit que les ambassadeurs portaient devant eux, lorsqu'ils se présentaient aux ennemis. » Voyez Servius, sur les IX* et X* chants de VÉnèide. Grotius.
* ■ Clarigatio. » Le mot latin clarigatio, exprime l'action par le fécial de réclamer solennellement une satisfaction. Il est employé par Pline et par Tite-Live. P. P. F.
pliantes d'Euripide, où Thésée donne au héraut les ordres suivants, en l'envoyant au Thébain Créon : « Thésée^ qui règne sur les contrées voisines (*), réclame les morts pour leur donner la sépulture. Que si cela est accordé^ il fera que la nation des Erechthides soit ton amie, — Si cette demande est agréée par lui^ reviens sur tes pas ; si on n'obéit pas, prononce alors ces autres paroles : Qu'ils atten^ dent bientôt les armes de ma jeunesse. » Papinius dit dans le récit du même fait : a Ou bien exige des bûchers pour les Grecs^ ou bien annonce des combats aux Thébains, » Polybe appelle cela : « Dénonciation de représailles; » et les anciens Romains : « Faire savoir *. »
La dénonciation pure et simple est celle qui s'appelle spécialement déclaration ou notification publiquey et qui a lieu lorsque l'autre partie, ou bien a déjà fait des actes d'hostilité — c'est là ce qui est appelé dans Isidore une guerre faite pour repousser les hommes -;ou bien a commis elle-même des fautes qui méritent une punition (**).
2. Or, quelquefois la déclaration pure et simple suit la déclaration conditionnelle, quoique ce ne soit pas nécessaire, mais que ce soit surabondant. De là cette formule : « J'atteste que ce peuple est inju^ste, et qu'il ne reiid point la justice. » Et cette autre formule : a Les griefs^ les litiges^ les réparations {'**) que le père patrat du peuple romain des Quirites^ a réclamées du père patrat et du peuple des anciens Latins^ réparations qu'il fallait
(*) Uce semblable déclaration de guerre se trouve dans la Bafrachomyomachie, et dans VÀmphytrion de Plaute, au commencement. Voyez aussi Gromer, lib. XXI. 6^
< Le mot latin c condiceref » dont s'est emparé le vocabulaire du droit romain, exprime le fait d'annoncer^ de prévenir pour une époque déterminée, û' avertir qn*on réclamera une chose, de réclamer. P. P. F.
f*) Voyez-en un exemple dans Bembus, lib. vu. G.
{***) Comparez la formule grecque de Denys d'Halycamasse, Excerpt, légat., II. G.
donner^ faire et acquUiery et qui n'ont été ni données, ni faites^ ni acquittées, je pense qu'il faut les réclamer par unt guerre juste et légitimcy j'y consens et je l'approuve, »' Et cette troisième formule : « Les peuples des anciens Latins ont agi contre le peuple romain des Quirites, et failli envers lui. Le peuple romain des Quirites a ordonné la giurre contre les ctncitns Latins ; le sénat du peuple romain des Quirites a décidé, consenti, approuvé la guerre cimtre les anciens Latins; en conséquence moi et le peuple romain nous déclarons la guerre au peuple des anciens Latins, et je la commence. » Que dans ce cas-là *, ainsi que je l'ai dit, la déclaration ne soit pas précisémenl nécessaire, cela ressort aussi de ce qu'elle serait régulièrement faite à là plus prochaine garnison, comme le jugèrent les féciaux que Ton avait consultés dans l'affaire de Philippe de Macédoine, et depuis dans celle d'Antiochus, au lieu que la première déclaration aurait dû être faite à celui-là même qui était attaqué par la guerre (Tite-Live, lib..XXXI et XXXVl). Bien plus, la déclaration de la guerre contre Pyrrhus fut faite à un seul soldat de Pvrrhus, et cela dans le cirque de Fiaminius, où ce soldat avait reçu l'ordre d'acheter une place, pour la forme, comme Servius le raconte sur le neuvième chant de V Enéide.
3. Ceci est aussi une preuve de l'inutilité de cette formalité ^, que souvent la guerre a été déclarée de part et d'autre, comme la guerre du Péloponèse l'a été par les Gorcyréens et les Corinthiens, tandis qu'il
* « Cest-à (lire si Tadversaire a dôjà commis quelque acte d'hostilité, ou s'il s'est rendu coupable de quelque faute qui donne le droit de lui infliger une punition, » dit Gronovius. P. P. F.
2 « Une autre chose qui montre, dit Barbeyrac, que la déclaration pure et simple était superflue après la conditionnelle, c'est que souvent
il se faisait alors une déclaration de pierre de part et d'autre »
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suffit qu'elle soit déclarée par Tune des deux parties.
VIII. — Appartiennent à la coutume et aux institutions de quelques peuples, non au droit des gens : le caducée, chez les Gfecs (*) ; les plantes sacrées et la pique de bois couleur de sang, chez les Équicoles d'abord, et à leur exemple chez les Romains ; la renonciation à l'amitié et à Talliance, s'il y en avait une, après trente jours solennels depuis les réclamations; le jet réitéré d'un javelot (**), et autres formalités du même genre, ^u'il ne faut pas confondre avec celles qui sont proprement du droit des gens. Car Arnobe nous apprend que, de son temps, une grande partie de ces cérémonies avait cessé d'être usitée; et même, déjà du temps de Varron, quelques-unes* étaient mises de côté (Arnob., lib. II, Contr. g^enL; Varron, lib. IV, De ling. to^). La troisième guerre punique fut en même temps déclarée et commencée. Et Mécènes, dans Dion, veut que certaines de ces formalités soient propres à un État populaire.
IX. — Or, la guerre déclarée à celui qui a le pouvoir souverain sur un peuple, est censée déclarée en même temps, non-seulement à tous ses sujets, mais à tous ceux qui pourront se joindre à lui en qualité d'alliés, comme étant une dépendance de lui-même; et c'est là ce que disent les jurisconsultes modernes, que lorsque le prince est défié, ses adhérents sont défiés (Balde, ad L. 2, God., De servis j n. 70). Car, déclarer la guerre, ils appellent cela : défier • ce qui doit s'entendre de cette guerre même qui est faite contre celui à qui elle a été déclarée; c'est ainsi que la guerre ayant été déclarée à Antiochus, il ne parut pas convenable qu'elle fût déclarée séparé-
(*) Vous apprendrez de Pline d'où vient l'origine du caducée (lib. XXIX, cap. m) ; ainsi que de Servius (sur les IV* et VIII* chants de VÉnéïde) G.
(*•} Voyez Servius, sur le IX* chant de VÉnfide; Anr)mien, lib. XIX, avec la note du très-savant Lindcobrog sur ce passa^^e. G.
LrVKE ÎIÎ, CHAPITRE III. 83
ment aux Étoliens, parce que ces derniers s'étaient ouvertement joints à Antiochus. « Les Ètoliens se sont d'euxmêmes déclarés la guerre , » répondaient les féciaux (Tite- LiVE,lib. XXXVI) ».
X. — Mais cette guerre étant achevée, si, à raison de secours fournis, un peuple ou un autre roi ont à être assaillis, pour que les effets du droit des gens s'en suivent il sera besoin d'une nouvelle déclaration. Alors, en effet, ils ne sont plus considérés comme un accessoire, mais comme quelque chose de principal. Et c'est pour cela qu'il a été dit avec raison que la guerre ou de Manlius contre les Gallo-Grecs ^, ou de César contre Arioviste, n'avait pas été légitime suivant le droit des gens (*). Ils n'étaient plus, en effet, attaqués comme un accessoire d'une guerre d'un autre, mais ils l'étaient principalement; aussi, de même qu'en vertu du droit des gens il fallait une déclaration, de même, en vertu du droit romain, il fallait un ordre nouveau du peuple romain. Car ce qui avait été dit dans la proposition de faire la guerre
* L*ailié do belligérant doil-il être [)révcnu avant d*étre considéré comme ennemi? Cocceïus, dans son commentaire sur Grotius, soutient raflinnative; mais Grolius parait être d'avis contraire, bien qu'il ne formule pas clairement sa pensée. Nous croyons, avec M. Hautefeuiile, que ce ne sont pas les traités d'ulliance, de secours, etc., qui font perdre à une nation le droit de rester neutre; mais seulement l'exécution de ces traites. D'où il suit qu'avant de donner les secours stipulés, elle peut, i-n renonçant à ses engagements, demander à rester pacifique et à être traitée comme neutre. Il suit également (fue le belligérant ne doit pas attaquer l'allié de son ennemi; avant de connaître si son intention est, ou non, d'exécuter les traités qui le lient à l'autre partie. Des Droits et des devoirs des nations neutres, édit. Guillaumin, 1858, t. I, p. 217. I>. P. F.
3 Les Gallo-Grecs, appelés aussi Galales^ étaient des Gaulois qui s'é- Uient établis dans la Phrygie. , P. P. F.
;'*) Ou la guerre des compagnons d'Ulysse contre les Ciconiens, qui avaient autrefois secouru Priam, et dont parle Homère, Odyss. VHI, et ià-dessus Didyme. G.
contre Antiochus : « Voudraient-ils, ordonneratent-ils que la guerre soit engagée avec le roi Antiochus et ceux qui suivraient son parti » (Tite-Live, lib. XXXVI), et la formule qui a été observée dans la décision prise contre le roi Persée (76., lib. XLIl) : cela paraît devoir être entendu de tout le temps que la guerre existerait avec Antiochus ou Persée, et de ceux qui s'immisceraient efiTectivement dans cette guerre *. - .
XI. — Quant à la raison pour laquelle les nations ont exigé une dénonciation, pour cette guerre que nous avons dite être légitime en vertu du droit des gens, elle n'a pas été celle qu'allèguent quelques auteurs (Alb. Gentil., lib. II, cap. Il), à savoir, qu'il fallait empêcher d'agir clandestinement ou par dol : cela, en effet, se rapporte plus à la supériorité du courage qu'au droit; c'est ainsi qu'on lit que certaines nations faisaient connaître à l'avance même le jour et le lieu du combat (*). Mais on a^ voulu qu'il fût établi d'une manière certaine, que la gyerre est faite non point comme un coup de main privé, mais par la volonté de l'un et de l'autre peuple, ou des chefs du peuple; car de là sont nés des effets particuliers, qui n'ont lieu ni dans la guerre contre des brigands, ni dans celle que fait un roi contre ses sujets. Aussi Sénèque a-t-il dit, en y mettant une distinction : « Les gueires, déclarées aux peuples voisins, ou faites aux citoyens.,, yi (Lib. III, De Ira, cap. ii).
XII. — Car ce que remarquent certains auteurs, et ce qu'ils enseignent par des exemples (Ayala, lib. I, cap. v), que même dans de semblables guerres les choses cap-
* Voir Vaitel, Le Droit des gens, liv. NI, chap. vi, § 102, édit. Guiilaumin, 1863, t. II, p. 442. 1>. P. F.
(*} Comme les Romains en usèrent à l'égard de Porsenna, ainsi que le rappelle Plutarque dans la Vie de i*ublicola. Les Turcs allument un grand nombre de feux, deux jours avant le combat. Ciialcoconuylas, lib. VII. G.
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turées deviennent la propriété de ceux qui les ont prises, est vrai, mais par rapport seulement à Tune des deux parties * ; et cela, en vertu du droit naturel, non en vertu du droit volontaire des nations, comme étant un droit qui ne pourvoit qu'aux intérêts des nations, et non à rintérèt de ceux qui sont sans nation, ou qui sont une partie de la nation. Ils se trompent également en ceci, qu'ils pensent que la guerre entreprise pour se défendre ou protéger son bien, n'a pas besoin d'une déclaration (AiB. Gentil., lib. II, cap. n), car elle en a tout à fait besoin, non sans doute à considérer Ta chose en ellemême, mais en vue des effets dont nous avons commencé de parler, et que nous expliquerons bientôt.
XIII. — Il n'est pas vrai non plus qu'on ne puisse pas commencer les hostilités aussitôt après que la guerre a été déclarée : ce que firent Gyrus contre les Arméniens, les Romains contre les Carthaginois, ainsi que nous l'avons dit tout à l'heure. Car la déclaration n'exige aucun temps après elle, en vertu du droit des gens. Il peut cependant arriver qu'en vertu du droit naturel quelque inter>'alle de temps soit requis, d'après la qualité de l'affaire : par exemple, lorsque des objets ont été réclamés, ou qu'une punition a été demandée contre un coupable, et que cela n'a pas été refusé. Alors, en effet, le temps doit être donné pour que ce qui a été demandé puisse être fait commodément.
XIV. — Que si c'est le droit même des ambassades qui a été violé, ce ne sera pas une raison toutefois pour qu'il ne soit pas besoin d'une déclaration, en vue des effets que je dis; mais il suffira qu'elle soit faite de la manière dont elle peut l'être avec sécurité, c'est-à-dire par lettres;
* « Du côlé de TËtat ou du \mi\i\e légitime, lorsqu'il y a eu lutte avec des brigands; du côté du parti vainqueur, dans les guerres civiles, » dit Gronovius. P. P. F.
de la même façon, au surplus, que .les citations* et les significations sont habituellement faites dans les lieux peu sûrs * .
CHAPITRE IV
DU DROIT DE TUER LES ENNEMIS DANS LA GUERRE SOLEÇNELLE ^, ET DE TOUTE AUTRE VIOLENCE SUR LE CORPS.
I. Les effets de la guerre solennelle sont exposés en général. — II. Le mot « permettre » se distingue : en ce qui a îieu impunément^ non toutefois sans qu*il y ait faute; et en ce qui est exempt de faute^ quand même Tabstention de ce fait serait un acte de vertu ; exemples à l'appui. — III. Que les effets de la guerrre solennelle considérés dans leur généralité» se rapportent à ce qui est permit avec impunité, — IV. Pourquoi de tels effets ont-ils été introduits? — V. Témoignages relatifs à ces effets. — VI. Que c'est en vertu de ce droit, qu'on tue et qu'on maltraite tous ceux qui sont dans les confins des ennemis. — VII. Que décider, s'ils y sont venus avant la guerre? — VIII. Que les
< Voici le résumé de Hallam : a Une guerre régulière ne peut avoir lieu, suivant le droit des gens^ qu'entre des communautés politiques. 11 y a communauté politique, quelque violents que puissent être ses actes, partout où il y a apparence de justice civile et de loi fixe. Mais une troupe de pirates ou de brigands n'est pas une communauté politique. Cependant l'indépendance absolue n'est point une condition nécessaire du droit de guerre. Une déclaration de guerre en forme n'est pas une chose 'nécessaire d'a()rès la loi de nature, mais l'est devenue par l'usage des nations civilisées. Néanmoins, la loi de nature elle-même exige que nous demandions réparation d'une injure avant de recourir à la force. Une déclaration de guerre peut être conditionnelle ou absolue; et cette formalité a été instituée comme ratification des hostilités régulières, afin qu'elles ne puissent être confondues avec les actes non autorisés de simples individus. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait un intervalle de temps quelconque entre In déclaration de guerre et le commencement des hostilités, n llist. de la Littérature de V Europe, 1840, t. 111, p. 307. p. p. F.
3 SolenneUCf c'est-à dire, comme nous l'avons exprimé déjà : dans les formes. P. p. F.
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sujets des ennemis sont maltraités en quelque lieu que ce soit, à moins que la loi d*un territoire étranger n*y mette obstacle. — IX. Que ce droit de maltraiter s*étend même contre les enfants et les femmes; — X. Même contre les prisonniers, et en tout temps. — XI. Même contre ceux qui veulent se rendre, et qui ne sont pas reçus à composition. — Xll. Même contre ceux qui se sont rendus sans condition. — XIII. Que c'est à tort que ce droit est rattaché à d'autres, causes, comme au talion, à l'opiniâtreté de la défense. — XIV. Qu'il s'étend aussi contre les otages. — XV. Qu'en vertu du droit des gens, il est défendà de faire périr quelqu'un par le poison ; — XVI. D'infecter de poison on les armes, ou les eaux ; — XVII. Qu'il ne l'est pas de corrompre autrement les eaux. — XVIII. S'il est contre le droit des gens de se servir d'assassins; on distingue. — XIX. Si les viols sont contre le droit des gens.
I. — A propos de ce vers de Virgile : « Alors il sera permis de lutter de haines^ et de s'être emparé de butin ^ » Semus Honoratus, après avoir fait descendre d'Ancus Martius l'origine du droit fécial, et plus anciennement des Équicoles, s'exprime ainsi : « S'il arrivait que des hommes ou des animaux fussent enlevés par quelque nation au peuple romain, le père patrat lui-même se mettait en route avec les féciaux, c'est-à-dire avec les prêtres qui président à la conclusion des traités, et, se tenant sur les frontières, il disait à haute voix le sujet de la guerre. Et sur le refus de restituer les objets ravis ou les auteurs de l'ofiTense, il lançait un javelot, ce qui était le début des hostilités; et dès ce moment il était permis de faire main basse sur les biens, suivant la coutume de la guerre. » Il avait dit auparavant que « les anciens appelaient le fait de causer du dommage, « faire' main bitssCy » quand bien même on ne se serait nullement rendu coupable de rapine ; de même ils appelaient « restitutiorij » le fait de donner une satisfaction. » Nous apprenons par là qu'il y a certains effets propres à une guerre déclarée entre deux peuples ou leurs chefs (*),
{*) Cbantzius, Saxonic, xi, 5. G.
lesquels effets ne sont pas une suite de la nature même de la guerre; ce qui s'accorde très-bien avec les passages que nous avons rapportés, il n'y a pas longtemps, des jurisconsultes romains.
II. — 1 . Mais ce mot a il sera permis, » qu'a dit Virgile, voyons jusqu'où il s'étend. Quelquefois, en effet, on appelle c( permis » ce qui est bon à tous égards, et honnête, quand bien même on pourrait par hasard faire quelque autre chose de plus louable ; telle est cette parole de Tapôtre Paul : a Toutes choses — c'est-à-dire du genre de celles dont il avait commencé, et dont il allait continuer de parler — me sont permises, mais toutes ne me sont pas avantageuses » (I Corinth., vi, 12). C'est ainsi qu'il est permis de contracter un mariage f ) , mais que plus louable
(*) TertuUien dit : a qu'il n'y a pas matière à louange de s'abstenir, si Ton enlève la permission » {Àdvers, Marciorif lib. I). Voyez sur ce point, et sur la liberté de fuir dans une (»ersécution, le même auteur, lib. I, Ad, uxorem. Jérôme dit (Adv. Ilelvidium) a qu'une vierge a an plus grand mérite, en ce qu'elle méprise une chose qu'elle pourrait faire sans péché. » Il dit encore {Adv. Jovinianum) : « c'est pour cela que le Christ aime davantage les vierges, qui font ce qui ne leur était pas coaimandc. n o Les grandes actions, dit-il encore ailleurs, sont toujours laissées à la volonté de celui qui les fait. La nécesiité ne leur est pas imposée, afin que sa volonté en recueille la récompense » {Epist. ad Pammachium). Chrysostôme (Ad I Corinth , vu) démontre que « la chasteté est meilleure. » Sur l'Epitre aux Romains (vu, G) : « Il nous a, ditil, menacés de châtiment, si nous n'obéissons pas à ses préceptes, et il a montré que ce qu'il demande n'est point au nombre de ces choses qu'on peut pratiquer ou non à sa volonté, telles que la virginité et le renoncement volontaire aux biens de ce monde, mais qu'on doit rigoureusement les accomplir. » 11 dit dans son second discours sur le jeûne : « Il a laissé la continence virginale en dehors de la lice, il l'a laissée audessusde la loi de la lu.te, aflii que ceux qui pratiqueot cette vertu, montrtnt par là lu grandeur de leur âme, et que ceux qui ne la pratiquent pas jouissent de l'indulgence du Seigneur. » Ce qu'il applique bientôt aprcb au renoncement aux biens de ce monde. Ajoutez les citations que fuitGralien, d'Augustin et d'autres Pères, Caus. XIV, Qua^t, I.
Grotius.
est la chasteté du célibat observée par un mo^f pieux, comme Augustin le développe à Pollentius (Lib. I, cap. xviii), d'après le même apôtre. Il est permis aussi de se remarier, mais il est plus louable de se contenter d'un seul mariage, ainsi que Clément d'Alexandrie le décide avec raison sur cette question (*). Un époux chrétien peut licitement répudier son épouse païenne , comme l'a pensé Augustin (**) (Ad Pollent.^ lib. I, cap. xiii) — ce n'est pas ici le lieu d'examiner dans quelles circonstances cela est vrai — mais il peut aussi la garder; aussi Augustin ajoute-t-il que a Vun et l'autre sont à la vérilê permis également par la justice qui est devant le Seùjîieur, et que c'est la raison pour laquelle le Seigneur n* interdit aucun de ces deux partis; mais que Vun et l'autre ne sont pas avantageux. » Ulpien dit du vendeur à qui il est permis de répandre le vin, après Texpiration du délai assigné : o Si cependant pouvant le répandre, il ne le répand pas^ il est plutôt louable » (L. I, § Licet,,,^ Dig., De perle, et corn, rei vend.).
2. Mais d'autres fois une chose est dite permise, non parce qu'elle peut avoir lieu sans préjudice de Thonnételé et des règles des devoirs, mais parce que, parmi les hommes, elle n'est pas soumise à une peine (***). C'est
n Stromat., lib. IH, où il dit, entre autres choses, de celui qui contracte de secondes noces, a qu'il ne pêche pas, à la vérité, contre l'alliance divine, car il n'y a pas de loi qui le défende, mais qu'il ne réalise pas le degré excellent de perfection de la vie évangéliquc. Grotius.
(**) Lib. ï, De aduUerinis conjugiiiSf ad Pollentium^ cap. xiii et xvifi. Gratien a copié bien des choses de ces passages, Caus. XXVIII, Quacst. I. G.
(*'*) Dans son exhortation à la chasteté, Tertullien dit que a la permission expose la plupart du temps à la tentation de violer les règles de rËvangile. » Il dit dans le même endroit : « Tout est permis, mais tout ne l'est pas pour le salut. » Chrysostôme dit {De Fenitentid, VHI) : « Celui qui se nourrissait d'herbes et de miel sauvage, dit avec autorité à celui qui avait coutume de se voir servir une table splendide et royale :
ainsi que, chez beaucoup de peuples, il est permis de fréquenter Tes courtisanes, et que chez les Lacédémoniens et les Égyptiens, il était même permis de voler. Il y a dans Quintilien : « Certaines choses ne sont pas naturellement louables, mais sont concédées par le droit; dans la loi des XII Tables, par exemple, il a été permis que le corps du débiteur fût divisé entre les créanciers » (Lib. III, cap. vi). Or, cette signiûcation du mot « être permise est moins propre, comme l'observe bien Cicéron, au livre V des Tusculanes, en parlant de Cinna : a II- me paraît au contraire malheureux:, non-seulement parce qu*U a fait ces choses-là, mais parce qu'il s'est conduit de manière à ce qu'il lui fût permis de h s faire : quoiqu'il ne soit permis à personne de pécher; mais nous sommes en* traînés par une erreur de langage, car nous disons qu'une chose est permise parce qu'on la souffre dans chacuii. » Cette signification est reçue cependant, comme lorsque le même Cicéron s'adresse ainsi aux juges, pour Rabirius Posthumus : « Vous devez considérer ce qu'il est de votre honneur de faire, et non Vétendue de ce qui vous est permis; car si vous cherchez ce qui vous est permis, vous pouvez retrancher de VÈtat qui vous voulez. » C'est ainsi que toutes choses sont dites permises aux rois, parce qu'ils sont exempts des punitions humaines, comme nous l'avons dit ailleurs. Mais Claudien, instruisant un roi ou un empereur, dit très-bien : a Que ce ne soit pas ce qui Vest permis, mais ce qu'il sera digne de toi d'avoir fait, qui s'offre à tes regards, » Et Musonius censure a lés rois qui ont l'habitude de dire : ceci m'est per-
Cela ne t'est pat permis 1 Et cependant tout parait être permis au roi. t Suivant Columelle {Dere rust.y iib, I. cap. vu), a il ne faut pas se prévaloir de tout ce qui vous est permis ; car des anciens pensaient que le droit poussé à la rigueur est un grand tourment. » Jérôme dit {Ad Innocent.) que a le droit poussé à la rigueur est vraiment une grande méchanceté, n Grutiis.
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wiw, non : ceci est digne de moi » [DècL^ lib. III et V).
3. Nous voyons qu'on oppose souvent dans ce sens ce quxtstptrmis et ce qu'il faut, comme cela a été fait plus d'une fois par Sénèque le père, dans ses Controverses (*). « n y a des choses, dit Ammien Marcellin (Lib. XXX), qu*it ne faut pas faire, quand bien même il est permis de les faire. » a II faut, dit Pline, dans ses Lc^/rw (Lib. V), éviter les choses qui ne sont pas honnêtes, non pas comme étant défendues, mais comme étant honteuses. » Cicéron, lui-même, dit, dans son discours pour Balbus : « Il y a, en effet, quelque chose qu'il ne faut pas, quoique ce soit permis. » Le même, dans son discours pour Milou, rapporte et ce qui est licite » à la nature, aux lois *ce qui est permis. » Et dans une déclamation de Quintilien le père (DécL, ccu), il y a que c'est autre chose d'avoir égard aux lois civiles, autre chose d'avoir égard à la justice.
m. — De cette manière, donc, il est permis ii un enuerai public de nuire à son ennemi, et dans sa personne, et dans ses biens * ; c'est-k-dire que cela est permis nonseulement à celui qui fait la guerre pour une cause légitime, et qui nuit dans la limite que nous avons dit au commencement de ce livre être accordée par la nature; mais c'est permis des deux côtés, et indistinctement : de sorte que celui qui est, par hasard, saisi sur un autre territoire, ne peut être, pour ce motif, puni comme Jiomicide ou comme voleur, et que la guerre ne peut lui être faite par un tiers au sujet d'un tel fait. Nous Msons en ce sens dans Salluste : a ... à qui toutes choses furent permises dans la victoire, par le droit de la guerre.,. ^. »
n Entre autres endroiU, lib.. IV, Conlrov., XXV. G.
Voir Caucuy, Le Droit maritime international, édit. Guillaumin, 1^^'i, t. I, p. 20 et suiv. P. P. F.
Bien que Grotius puisse revendiquer la gloire d'avoir défendu la ^ii<« de l'huma Dite, dans un temps où la guerre brutale déployait toutes
IV. — La raison pour laquelle cela a plu aux nations a été celle-ci, que vouloir prononcer entre deux peuples sur la justice de la guerre, serait périlleux pour les autres peuples, qui, par ce moyen, se trouveraient im-
ses horreurs, on se tromperait beaucoup si l'on s'attendait à trouver dans ce chapitre une condamnation absolue de toutes les atrocités qui sont les conséquences nécessaires de la guerre. Écoutons le résumé de Hallam : « En temps de guerre, tout ce qui n*est pas punissable par la loi et l'usage des nations est, dans un sens du mot, légitime. Et c*Mt, dans des hostilités régulières, le droit d'une partie romme de l'autre. Les sujets de notre ennemi, qu'ils prennent ou non une part active à la guerre, sont exposés à l'eflet de ces droits extrêmes de massacre et de pillage ; mais il semblerait que, d'après la loi des nations, les étrangers doivent en être exempts, à moins qu'en restant dans le pays ils ne servent la cause de l'ennemi. Les femmes, les enfants et les prisonniers peuvent être mis à mort; on peut refuser de faire quartier ou d'accorder capitulation pour la vie. D'un autre côté, si le droit des gens est aïoins sévère sous ce rapport que la loi de nature, il interdit certaines choses qui pourraient être des moyens naturels de défense, par exemple, d'empoisonner un ennemi, ou les puits auxquels il doit boire. Mais l'assassinat d'im ennemi n'est pas contraire au droit des gens, à moins qu'il ne soit le résultat d'une trahison, et, dans ce cas même, il est permis à l'égard d'un rebelle ou d'un brigand, qui ne sont pas protégés par les lois de la guerre régulière. Le viol des femmes est contraire au droit des gens » {llist. de la liiiér. de VEur., édit. 1840, t. III, p. 307 et suiv ). La lecture de ce chapitre nous apprendra ce qu'il faut penser de la soidisant protestation de Grotius, au nom de l'humanité. En comparant les règles de la guerre à présent établies par l'usage général des nations, avec ce qu'enseigne l'illustre publiciste hollandais, on distinguera clairement l'étendue des améliorations qui ont eu lieu depuis la publication de son ouvrage. La théorie moins farouche de la guerre moderne n*a pas trouvé, toutefois, rien que des défenseurs, dans la longue suite des publicistes qui ont suivi la voie frayée par Grotius. tUen après la publication du traité du Droit de la guerre et, de la paix, on est affligé d'entendre Bynkershoëk et WolfT, qui vivaient cependant dans les pays les plus savants et les plus civilisés de l'Europe, au commencement dn xviii* siècle, soutenir le principe que tout ce qui est fait contre un ennemi est légitime; que tout usage de la force est juste dans la guerre, même contre un ennemi dépourvu de défense; qu'on peut employer contre lui la fraude et même le poison , et qu'un droit illimité est acquis par le vainqueur sur sa personne et sur sa propriété. Bt.'<irershoek, Qn.rst.
ptiquésdans la guerre d'autrui. C'est ainsi que les Massiliens, dans la cause de César et de Pompée, disaient qu'ils n'étaient ni compétents, ni assez forts pour décider lequel des deux partis avait la cause la plus juste. En-
Jwr.jfvbl.t De rébus heUiciSf lib. I. cafk i ; Wolff, Jus gentium, g 878. Tels n'étaient pas toutefois le sentiment et la pratique de l'Europe éclairée, i l'époque où ils écrivaient; les principes plus doux et plus humains qu'araienl entrevus Grotius avaient déjà produit quelques fruits. 11 devait apfMrteoir à Vattel de les corroborer et de les développer, non encore laoi qaelques hésitations. Voir le Droit des gens, liv. III, cbap. viii, édit. Guillaumin, 1863, t. III, p. 1 et suiv.
Le persévérant effort de nos publicistes modernes et contemporains, a été de réunir les pratiques généralement observées par les nations policées, et de donner pour titre à cette exposition d'usages le plus univerttllemeot reconnus, le titre de Lois de la guerre. On désigne donc par cette qualiQcation, l'ensemble des restrictions à l'exercice des moyens employés pour nuire à l'ennemi, restrictions qui ont été adoptées par les peuples civilisés, consacrées par la coutume internationale, auxquelles on nrcoonait généralement une sorte de force obligatoire sanctionnée par les jugements de l'opinion, mais qui, la plupart, ne font l'objet d'aucun traité public.
Les principes suivants dominent la théorie de la guerre moderne. La guerre est une relation d'État à Étnt, et non une relation d'individus à individus isolés. C'est une lutte violente entre des corps collectifs, pendant laquelle chacun d'eux est autorisé à s'approprier par la force les biens et les droits de son ennemi ; mais les biens et les droits des membres individuels restant distincts de ceux du corps entier, doivent être respectés. Ceux des sujets de l'Etat que le pouvoir souverain emploie comme instruments de guêtre, sont les seuls qui prennent une part active à la lutte, et qui, conséquemment, doivent être atteints par les effets directs de la guerre. C'est donc une règle généralement reconnue, de n'inquiéter ni dans leur personne, ni dans leurs biens, les citoyens non eombattants d'un pays ennemi occupé ou conquis, quoiqu'il soit permis et usité de lever sur eux des taxes et des contributions de guerre, et de les frapper de réquisitions. Si, dans le feu de la batailîe, il est permis de combattre à mort son ennemi tant qu'il a les armes à la main, la pratique des nations civilisées est d'épargner la vie de l'ennemi vamcu qui rend les armes; de ne prendre contre lui que les mesures strictement suffisantes pour le mettre hors d'état de nuire; de pourvoir à sa subsistance par les moyens dont on dispose; de le soigner s'il est malade ou blesfé. Il est également recommandé par les chefs d'armées de s'abstenir
suite c'est que, même dans une guerre légitime, il n'est guère possible de connaître, par des indices extérieurs, quelle est la juste limite accordée pour se défendre, recouvrer son bien, ou infliger un châtiment; aussi a-t-il
envers les sujets de l'ennemi qui sont de la classe des non-combattants, et qui se tiennent tranquilles, de rigueurs inutiles au but de la guerre; de n'employer le dégât, la dévastation ou la ruine des propriétés privées, qu'autant que le salut des opérations militaires l'exige impérieusenoeot; de respecter les monuments des arts et des sciences, et tous ceux d'une utilité publique fans rapport direct avec la guerre; de ne s'approprier comme butin que les objets servant à la guerre. Sont réputés comme pratiques absolument illégales et contraires à l'esprit d'humanité, l'empoisonnement des sources et des eaux du territoire ennemi ; l'emploi d'armes empoisonnées, et même de tontes les armes qui occasionnent des douleurs inutiles ou des blessures dirficiles à guérir; l'usage de chiens braques et de troupiers Sauvages qui ne connaissent pas les lois de l'honneur militaire et de l'humanité en guerre; l'emploi des moyens de destruction qui, d'un seul coup et par une voie mécanique, abattent des masses entières de troupes, et réduisant l'homme au rôle d'un être inerte, augmentent inutilement l'efliision du sang. Quant aux ruses, aux surprises, et autres moyens connus sous le nom de stratagèmes de guerre, le droit des gens moderne les autorise, pourvu qu'ils ne dégénèrent point en trahison, ni en perfidie.
Telles sont les règles de la guerre au xix* siècle; règles constamment invoquées par les publicistes, reconnues et proclamées en théorie par les gouvernements et les chefs d'armées, mais trop souvent violées sur les champs de bataille. Les inventions récentes de l'artillerie ont considérablement accru la puissance meurtrière des armes à feu ; on a atteint pour le tir une plus grande précision, et pour la portée une plus grande étendue ; des armes nouvelles, susceptibles de répandre au loin l'incendie, le ravage et la destruction, ont été imaginées et adoptées. Certains esprits s'en réjouissent, |>ei)sant que ces résultats de la science guerrière tourneront peut-être au plus grand avantage de l'humanité, en rendant les comliats beaucoup plus courts. Mais la conscience des peuples se soulève contre de semblables progrès. Les peuples sont las de la gloire des armes; ils veulent désormais la paix, l'ordre, la liberté; et les adoucissements apportés dans les pratiques de la guerre, ne sont considérés eux-mêmes aujourd'hui que comme des actes de violence, dignes d*un autre âge. Voir sur les pratiques licites de la guerre : Ortolax, Règles inlernationalex et Diplomatie delà mer^ 1864, t. If, p. 24 et suiv.; Hepftfr, le Droit international publiai 125, édit. I8GG, p. 2,10 et
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paru plus avantageux dabaiidoniier celle apprécialiou à U conscience des beltigérauts, que d'en appeler à des arbitrages étrangers. Los Acliéeiis, dans le discours au séuat, <}ue reproduit Tite-Live, s'écrient : a À <iucl propos vitnnrnl-ih jneltre- en discussion ce qui a été fait d'après Un lois de la guerre? o (Lib. XXXIX.)
Indépendamment de cet elTet de pertnission, c'esl-àdire d'impunité, il y en a encore un autre, à savoir un «ffiit (le propriété ' , dont nous parlerons plus tard ^.
V. — 1 , Or, cette pcimission de nuire, que nous commençons maintenant de traiter, s'étend d'abord aux personnes; de nombreux témoignages existent là-dessus dans les bons auteurs. C'est un proverbe grec, lire d'une tragédie d'Euripide ('} : « Certes, quiconque aura tué son mnemiesl innocant. u C'est pourquoi suivant la coutume antique des Grecs, il n'était pas permis de se baigner, de boire, et bien plus encore de célébrer des sacrifices avec c«!ux qui auraient lue en dehors de la guerre ; avec ceux qui Kuraîeul tué dans la guerre, cela était permis. Et daus maint endroit, luer est appelé droil de ta auerre. Marcellus dit dans Tite-Live: a Tout ce que J'ai fail coulre les ennemis, le droit de la guerre le justifie u (Lib. XXVI). Bans le môme historien, Alcon dit aux Sogontins : a Mais je pense que mieux vaudrait encore subir ce traitement, que de vous laisser massacrer, que de voir traîner, entraîner devant vous vos femmes et vos
Mii(.. Wiieàtoit. Él/menU du Droit ïn 1er national, éilil. 1S58, L It. f. 3- lu noies de U. Cli. Vergé sur le clmp. iv du livre VIII ilu Frteii éi llArtïiLi, éUit. Guillauniiii, iSHi, I. Il, [i. Tîh m suIt. ; oi nies noies ••ri* chip vin, ilu livre III, du Droit ilet gens ilu Vitiel, Mil, Guil- Unaln, ISGJ, t. III, p. I et suiv. 1'. P. F.
' * Dulre cette permission, dît Bariiejrsc, on celle impunité, Il y a un •NtrcelTet de la guerre dans les lormes, juile ou non; c'est le ilroll <le »'»9pnvr\et ce que l'on j a pria, a P. V. P.
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enfants, victimes du droit de la guerre » (Lib. XXI). Le même, après avoir raconté ailleurs que les habitants d'Astapa avaient été lues, ajoute que ce fut fait par le droit de la guerre (Lib. XXVIII). Gicéron, parlant pour Dejotarus, dit : a Pourquoi aurait-il été votre ennemi, puisque le pouvant tuer comme vous l'eussiez pu par la loi de la guerre, il se souvenait au contraire que vous l'aviez fait roi, lui et ses enfants? » Et pour M. Marcellus : (( Comme vous nous eussiez tous légitimement mis à moTi suivant la loi de la victoire elle-même, nous avons été consentes par une décision de votre clémence. » César fait comprendre aux Éduens a qu'ils ont été sauvés par une grâce qu'il leur a accordée, eux qu'il aurait pu mettre à mort par le droit de la guerre » (Comment., lib. VII). Josèphe dit dans la guerre des Juifs : « Il est beau de mourir à la guerre, mais selon le droit de la guerre, c'est-à-dire, le vainqueur vous enlevant la vie. » « Nous ne nous plaignons pas de ce qu'ils ont été tués, dit Papinius ; ce sont les lois de la guerre (*) et les vicissitudes des armes. »
2. Il ressort toutefois d'autres passages, que lorsque ces auleurs parlent du droit de la guerre, il n'entendent pas un droit qui icxempte l'acte de toute faute, mais une impunité, telle que je l'ai décrite. Tacite a dit: « En paix, chacun est traité selon son mérite et ses œuvres; une fois la guerre allumée, l'innocent périt avec le criminel » [Annal., lib. I). Le même a dit ailleurs: « La morale ne leur permettait pas d'honorer un tel meurtre, ni la loi de la guerre de le punir » (//wr., lib. III). Il ne faut pas entendre autrement le droit de la guerre, dont les
(*) Servius, sur le clinnt II de VÉné'ide, dit que « Pyrrhus avait taé Polyte par le droit de la guerre; mais pourquoi l'avoir tué sous les yeux (le son père n (Fxccrpt. Fuldens.)\ «... Indépendamment de ceux que le droit des combats n enlevés ... » dit Spartien, dans la Vie de Sévère»
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^recs s'abslinront ^ l'égard d'Éiiée et d'Ajiténor, i
■e rappelle Tite-IJve, parce que toujours ils avaient con -
eillé ta pais. Sénèque dit, dans la tragédie des Troyen-
u Tout ce qu'il lui a plu de faire est permis au
I ^uiaqueur. » Kt daus ses lettres : ti Les actes qu'on paye-
T tait de sa télé s'ils étaient clandestins, nous les préco-
commis en costume militaire (') ■ {Epist., sc\].
' Cyprien dit aussi : u L'homicide, lorsque des particuliers
I le commettent, est un crime; il s'appelle vertu, lorsqu'il
I *8l commis par autorilé publique. Ce n'est pas la coiisi-
(lérittion de l'innocuité, mais l'intensité de la cruauté,
I qui acquiert l'impunité aux crimes » [Epist., ii). Puis :
< Les lois sont d'accord avec les péchés, et ce qui est
ïutorisé par la puissance publique commence d'être
» C'est ainsi que Lactance dit que les Romains
avaient fait légitimement des injustices [Instil. Div-^
lib, V, cap. f\). Et Lucain n'a pas dit dans un autre
*eiis: a Le crime sanclionné... n [Pharsale, ch. i),
VI. — Or, ce droit de permission s'étend loin; car, preDiiërement, il ne comprend pas seulement ceux qui, <1« fait, portent tes armes, ou qui sont les sujets de celui lui a suscité la guerre, mais même tous ceux qui sont ^09 les Kmites des ennemis : eu qui devient évident par 1* formule elle-même qui se trouve dans Tite-Live : ' Qu'il foil ennumi, ainsi qw tous ceux qui sont dans Irs 'i«ij dt son obéissance n (Lib. .WXVIII, et ailleurs, dans nuinl endroit] . La raison eo est que l'on peut apprélienil« aussi du mal de leur pari, ce qui sutlit dans une guerre continue et générale, |X)ur qu'ait Heu le droit ilnnlaous traitons. Il en est autrement que dans les reprËMiilles, qui, ainsi que nous l'avons dit, ont été intro- •luile* il l'exemple des charges imposées pour payer les dettes de rËlal; aussi ne faut-il pas s'étonner si — ce
ceq'iia ilè i\
que remarque Balde (Ad kg» 5, Dig., De Jtistitid) — il y a beaucoup plus de licence dans la guerre que dans le droit de représailles. De même, ce que je viens de dire ne souffre pas de difficulté à l'égard des étrangers qui vont sur les terres de l'ennemi, après que la guerre est déclarée et qu'ils l'ont appris.
VII. — Mais pour ceux qui y étaient venus avant U guerre, il semble que, suivant le droit des gens, ils doivent être réputés du parti de l'ennemi, après l'expiration d'un court intervalle de temps pendant lequel ils avaient pu se retirer f). C'est ainsi, en effet, que sur le point d'assiéger Epidamne, lés Gorcyréens donnaient d'abord aux étrangers la faculté de se retirer, leur déclarant que s'il n'en était ainsi, ils seraient tenus pour ennemis (Thugyd., lib. I).
YIII. — 1. Quant à ceux qui sont vraiment les sujets des ennemis, c'est-à-dire qui le sont à titre permanent, il est permis par ce droit des gens de leur nuire, en quelque lieu que ce soit, si nous considérons leur personne. Car lorsque la guerre est déclarée à quelqu'un, elle est en même temps déclarée aux hommes de ce peuple, comme nous l'avons montré plus haut dans la formule de la déclaration, ainsi que dans celle de la' délibération ; a Voudraient-ils^ ordonneraient-ils que la guerre foil déclarée au roi Philippe et aux Macédoniens^ qui seraient sous son autorité » (Tite-Live, lib. XXXI) ? Or, celui qui est ennemi peut être attaqué en quelque lieu que ce soit, suivant le droit des gens. « Les lois de la guerre, dit Euripide, permettent de faire du mal à l'ennemi partout où on le surprend. » « Il est permis, dit le jurisconsulte Marcien, de tuer les transfuges partout où on les trouve.
{*) Bembus, Hist , lib I. Cicéron se sert de ce moyen de défeiiie, f.ivcnr de Lij^arius. Vous en avez un exemple dans Tite-Live, lib. XXV^ :i pnipus des citoyens canipaniens. Il y en a d'autres dans Tliucydide, lib. 1 ut V, Grotius.
comme si c'étaient des eimemis » (L. III, in fine^ Dig.,
-Ad Ug. Comcl. de sicar. *). '
Ils peuvent donc impunément être mis à mort sur
«on propre territoire, sur le territoire ennenii, sur un
territoire n'appartenant à personne, sur mer. Mais de ce
qu'il n'est pas permis de les tuer ou de les assaillir sur
un territoire neutre, ce privilège ne vient pas de leur
propre personne, mais du droit de celui qui y possède la
someraineté (*). Car les sociétés civiles ^ ont pu établir
qu'il ne sera point permis d'user de violence contre ceux
qui se trouvent sur un territoire déterminé, si ce n'est
o) prenant les voies de la justice; comme nous l'avons
inentionné d'après Euripide : a Situ élèves quelque accu-
Milion contre ces hôles^ tu demanderas justice , mais tu ne
fe* orracheras pas d'ici par la force. » Or, là où les tri-
booaux sont en vigueur, là on prend en considération ce
que méritent les individus, et on cesse d'appliquer ce
droit indistinct de nuire, que nous disons introduit dans
Itt rapports des ennemis entre eux. Tite-Live (**) raconte
que sept trirèmes des Carthaginois s'étaient trouvées dans
un port de l'État auquel commandait Syphax, qui, dans
ce temps-là, était en paix avec les Carthaginois et les
Aomains ; que Scipion y était arrivé avec deux trirèmes,
et qu'il aurait pu être détruit par les Carthaginois, avant
* Dig.. lib. XLVIII, lil. VIII, I. 3, g 0. P. P. F.
i*} Comparez ce qui sera liit plus bas, chap. vi, 2xx.vi; et Albéric Gtïïûl, Hispan, Adcocat., lib. l, cap. vi; Wechoer, Consil. Franeonic, XCfl. G.
^ C'e»4-è-<l]re les sociétés politiques, les États. P. P. F.
(**} Voyez dans Cbalcocoodylas, lib. IV, un Tait semblable des Vénitiens, qui empêchèrent que les Grecs ne fissent aucun mal aux Turcs, dans un pori de l'obéissance de Venise. Voyez ce que Ton fit à Tunis, par rapport aux Véuitiens et aux Turcs, dans Bembus, Hist., lib. IV; et en Sicile, par rapport aux Pisans et aux Génois, dans Bizarro, De hell. Pisan, Voyez aussi Paulin, Gotth.^ au sujet de Rostocli et de Gripswald.
Ghotkc.
d'entrer dans le port; mais qu'un coup de vent les ayant jetées dans le port avant que les Carthaginois aient levé leurs ancres, les Carthaginois n'avaient rien osé tenter dans le port du roi (Lib. XXVIII).
IX. — 1 . Au reste, pour revenir à mon sujet, on comprend jusqu'où s'étend cette licence, par ce fait que le massacre des enfants et des femmes a lieu aussi avec impunité, et qu'il est compris dans ce droit de la guerre. Je ne rappellerai pas ici que les Hébreux ont mis à mort les femmes et les enfants des Hesbonites (Deutéron., ii, 34), et que le même traitement est commandé contre les Cananéens [Ibid,^ xx, 16), et contre ceux dont la cause était connexe à celle des Cananéens (*). Ce sont là des œuvres de Dieu, dont le pouvoir sur les bonimes est plus grand que celui des hommes sur les bêtes, comme nous l'avons développé ailleurs. Ce qui est dit dans le psaume, qu'heureux sera celui qui écrasera contre la pierre les enfants des Babyloniens, est plus propre à faire connaître la coutume commune des nations [Psal,^ cxxxvii, 9) ; à quoi se rapporte ce vers d'Homère : u..,El les corps des enfants brisés sur la terre^ tandis que le féroce Mars renverse tout... (**). »
2. Les Thraces, autrefois, après la prise de Mycalesse, mirent aussi à mort les femmes et les enfants, suivant le récit de Thucydide. Arrien raconte la même chose des Macédoniens, lorsqu'ils eurent pris Thèbes (Lib, I). Les Romains, après la prise d'Ilurge (***), ville d'Espace) Comme les Amalécites, dont parle Josèphe (lib. \l, cap. viii), dam l'histoire de Satil. « 11 fit passer au fil de Tépée, même les femmes et les enfants, ne pensant point commettre en cela un acte de cruauté ou contraire à la nature humaine, d'abord parce que c'étaient des ennemis qu'il traitait ainsi, etc.... » Grotius.
(**) Sévère se servit contre les habitants de la Grande-Bretagne, de cet paroles tirées du même Homère : « Et que l'enfant caché dans le lein de sa mère, n'échappe pointa ses destins cruels.... n G.
Cf{*):Sçipjoq fit>la>même chose après avoir prisNumance; lesaoldatide
gne, « massacrèrent, sans distinction, même les femmes et les enfants; » ce sont les parolesd'Appien. Il est raraconlé, dans Tacite, que Germanicus César avait ravagé par le fer et les flammes les villages des Marses — c'était un peuple de la Germanie — et il est ajouté que « ni le sexe, ni Tâge, ne trouvèrent de pitié (Annal., lib. I). Titus fit déchirer, dans un spectacle, par les bétes féroces, les enfants même et les femmes des Juifs. Et cependant ces deux hommes passent pour avoir été d'on naturel nullement cruel * : tant il est vrai que cette inhumanité s'était tranformée en coutume I II faut d'autant moins s'étonner si des vieillards aussi sont mis à mort, comme Priam l'a été par Pyrrhus (Eneid., lib II). X. — 1 . Les captifs ne sont pas même à l'abri de cette licence (*)• Pyrrhus dit dans Sénèque, suivant l'usage reçu alors : « Aucune loi n'épargne le prisonnier, ou n'empêche de le punir î> [les Troycnnes). Dans leCiris'^ de Virgile, c'est appelé la loi de la guerre, même contre des
Jolîen toèrent les femmes de la ville de Dacire, que les hommes y avaient laitsées (ZosiME, lib. III) Le même Julien ayant pris la ville de Majozumakba : « Sans distinction de sexe ni d'âge, tout ce que l'élan des soldats rencontra sur leur passage, leur colère l'cgorgea, » dit Ammien, lib. XXIV. Grotius.
' Rarbeyrac conteste ici les faits imputés à Scipion (dans la note) et à Titas. Appien d'Alexandrie dit formellement que des Numantins qui restèrent après la reddition de la ville, Scipion n'en garda que cinquante pour son triomphe, et que tout le reste fut vendu. Quant à Titus, il aurait fait Tendre, après la prise de Jérusalem, tous les individus au-dessous de 17 ans. ' P. P. F.
C) Elisée, dans Josèphe, disait « qu'il était légitime de tuer les prisonniers faits parle droit de la guerre. » Aussi Virgile représente -t-il un prisonnier qui supplie en ces termes : a Par les mânes de ton père, par respérance que donne Iule qui grandit, je te supplie de conserver cette Tîe à mon enfant et à mon père! » Withikixd raconte (lib. II) qu'Othon fit rooarir 70,000 Esclavons, qu'il avait fait prisonniers. Grotius.
> Cest le titre d'un petit poème attribué à Virgile. Ce mot désigne une sorte d'oiseau. Scylia, fille de Nisus, avait été métamorphosée en CiHs. Voir à ee sujet les Métamorphoses d'Ovide. P. P. F.
femmes prisonnières. Scylla y parle, en effet, ainsi : (c Mais du moins vous eussiez tué la captive par la loi de la guerre. » Quant au passage de Sénèque, il s'agissait de tuer une femme, qui était Polyxène. De là ce vers d'Horace : « Puisque tu peux vendre tin captif, ne le tue pas. » Il suppose, en effet, que c'est permis ; et Donal pense que les esclaves sont ainsi nommés, parce qu'ils ont été conservés, « tandis qu'il aurait fallu les tuer^ suivant le droit de la guerre- » [Adelph.^ act. II, 56, n. 10). Dans ce passage, le mot il aurait fallu est employé im-= proprement, et paraît mis pour il aurait été permis. C'est ainsi que les prisonniers d'Épidamne ont été tués par les Corcyréens, suivant le récit de Thucydide (Lab. I). C'est ainsi que cinq mille prisonniers ont été tués par Annibal (Appien, Annib.) . Dans Hirtius (Guerre d'Afrique] , un centurion du parti de César s'adresse ainsi à Scipion : « Je te rends grdee de ce que tu m'as promis la vie sauve, à moi, captif par le droit de lagupre » (Dion, lib. XLVII) •.
2. Et le pouvoir de luer de tels esclaves, c'est-à-dire les prisonniers faits à la guerre, n'est empêché par aucun intervalle de temps, pour ce qui regarde le droit des gens; lors même qu'il est restreint, ici plus, là moins, par les lois des États.
XL — Bien plus, on rencontre dans maint endroit des exemples de suppliants mis à mort; comme par Achille, dans Homère, et, dans Virgile, l'exemple de Magon et de Turnus. Nous voyons que ces traits sont racontés de façon à être justifiés en même temps par ce droit de la guerre dont j'ai parlé ; car Augustin, louant les Gotlis
* ti Et à M. Bruto non pauci, » Et Marc BrtUus en fit aussi mourir plusieurs Ces mots, qui se trouvent dans la première édition, ont disparu^ je ne sais comment, dans toutes les autres, quoique U citation de Dion Cassius, où Ton trouve ce fait, soit demeurée à la marge. Le retranchement ne peut avoir été fait de propos délibéré par notre auteur, qui n'avait aucune raison d'ôter un fait bien appliqué. (Barbetrac.)
qui avaient épargné les suppliants et ceux qui s'étaient réfugiés dans les temples : a Ils jugèrent j dit-il, qœ ce que le droit de la guerre leur donnait le pouvoir de faire, leur était dé fendu » (De civil. Dei, lib. I, cap. i). Et ceux qui se rendent ne sont pas toujours reçus à composition, comme, dans la bataille du Granique, cela arriva aux Grecs qui étaient au ser\ice des Perses. Dans Tacite, les habitants d'Uspé demandant grâce pour les personnes • libres, « les vainqueurs, dit-il, rejetèrent cette proposition; on aima mieux qu'ils périssent par le droit de la gmre • (Annal. , lib. XII]. Remarquez aussi dans ce passage le droit de la guerre *.
XII. — Bien plus, vous pouvez lire que même ceux qui ont été reçus à merci sans condition aucune sont misa mort (*), comme l'ont été par les Romains les principauy citoyens de Pométia, par Scylla les Samnites, par César les Numides (Dion, lib. XLIII), et Ver- «ngétôrix lui-même. C'était même une coutume presque perpétuelle des Romains, à Tégard des généraux ennemis, de les faire mourir le jour du triomphe (**), soit qu'on les eût pris, soit qu'ils se fussent rendus, comme nous l'apprennent Cicéron dans sa cinquième Verrine; Tite-Iive, tant ailleurs, qu'au livre XVIII ; Tacite, au li\Te XII des Aniiales, et beaucoup d'autres. Le même Tacite rappelle que Galba ordonna de décimer des suppliants qu'il avait reçus en grâce (Hist., lib. I); et Gécina ayant reçu la reddition d'Aventicum 2, sévit contre Julius Alpinus, un des principaux de la nation, comme
' Voilà encore le droit de la guerre établi par cet auteur, dit Barbeyrte. P. P. F.
(*) Voyez de Thou, lib. LXX, dans les affaires d'Irlande, sur Tannée 1580. 6.
n On trouye un fait semblable dans la chronique de Réginon, sur riDsée 905. G.
' Aujourd'hui Avenches, près de Fribourg. P. P. F.
auteur de la guerre; il abandonna les autres à la clémence ou aux rigueurs de Vitellius.
XIII. — 1. Les historiens, quelquefois, ont coutume de rapporter le cas des ennemis tués, des prisonniers surtout, ou des suppliants, soit au talion, soit à l'opiniâtreté dans la résistance (*) ; mais ces raisons, comme nous en avons fait ailleurs la distinction, sont plutôt déterminantes que justificatives. Car le talion juste et proprement dit, doit être exercé sur la même personne qui s'est rendue coupable, ainsi que cela peut se juger par ce qui a été dit plus haut touchant la communication de la peine. La [Jupart dû temps, au contraire, par suite de la guerre, ce qui est appelé talion retombe sur ceux qui ne se sont aucunement rendus coupables de ce dont on se plaint. Diodore de Sicile décrit ainsi l'usage de cela : « Ils n'ignoraient pas, en effet, instruits par les événements eux-mêmes, que la fortune des combattants étant égale, les uns et les autres, s'ils venaient à avoir le dessous, devraient s'attendre au même traitement qu'ils auraient eux-mêmes fait subir aux vaincus.» Dans le même historien, Philomèle, général des Phocéens, « força les ennemis^ en infligeant des peines égales (**), à s'abstenir de châtiments cruels et excessifs. »
2. Pour ce qui est d'un attachement opiniâtre à son parti, il n'y a personne qui le juge digne du supplice, comme le répondent, dans Procope, les Napolitains à Bélisaire; ce qui a lieu surtout lorsque ce parti ou a été assigné par la nature, ou a été choisi par une raison honnête. Bien plus, il s'en faut tellement qu'en cela il y ait crime, que l'on considère comme un crime d'abandonner son poste, surtout en vertu de l'ancien droit mi-
(*; Comme Chalcocondylas, lib. VIH. G.
('*) Voyez le même Diodore, au sujet de Spondius et d'Hamilcar Barea, d-iijs les Excerpta de Peiresc.
lîtaire romain, qui n'admettait dans ce cas presque aucune excuse fondée sur la crainte ou sur le péril (Polybe, lib. I, lib. VI). a Abandonner son poste, chez les Romains, est un crime capital, » dit Tite-Live (Lib. XXIV). Chacun use donc, en vue de son propre intérêt, de cette rigueur extrême, lorscju'il le juge à propos; et cette rigueur est justifiée, auprès des hommes, par ce droit des gens dont nous traitons à présent.
XiV. — Le même droit était aussi exercé sur les otages, et non-seulement sur ceux qui s'étaient remis euxmêmes entre les mains de l'ennemi par une espèce de convention, mais encore sur ceux qui avaient été livrés par d'autres. Deux cent cinquante otages ont été tués autrefois par les Thessaliens (Plutarq., Z)6c/ar. mt//.); par les Romains, environ trois cents Volsques Aurunciens (Denys d'Halycarn., lib. VI). Il faut remanjuer, de plus, qu'on avait même coutume de donner des enfants en otage, comme cela fut fait par les Parthes (Tacite, AnnaLj lib. XII) : ce que nous lisons qui fut fait aussi par Simon, l'un des Macchabées (I Macchab., xiii, 16) ; et des femmes, comme l'avaient fait les Romains du temps de Porsenna, et les Germains, suivant le récit de Tacite (Hist., lib. IV).
XV. — 1. Mais comme le droit des gens permet, dans le sens que nous l'avons expliqué, beaucoup de choses qui sont défendues par le droit de nature, de même il défend certaines choses permises par le droit de nature. Car celui qu'il est permis de tuer, il n'importe pas que vous lui donniez la mort avec le glaive ou le poison, si vous considérez le droit de nature. Je dis le droit de nature, car il est assurément plus généreux de tuer, en laissant à celui que l'on tue la liberté de se défendre, mais on n'est dans aucune obligation d'user de cette générosité envers une personne qui a mérité de mourir. Cependant le droit des gens reçu
depuis longtemps, sinon par tous les peuples, du moins par les plus civilisés, est qu'il ne soit pas permis de tuer un ennemi par le poison : cet accord unanime est né de la considération de l'utilité commune, pour empêcher que les périls qui commençaient d'être fréquents dans les guerres, ne s'étendissent trop. Et il est croyable que cette défense est venue des rois, dont la vie est protégée contre les armes plus que celle des autres hommes, mais est moins que celle des autres à l'abri du poison, à moins qu'elle ne soit défendue par un certain respect de la loi, et parla crainte de l'infamie (*).
2. Tite-Lâve, parlant de Persée, appelle cela des aimes clandestins (Lib XLII); Claudien, faisant mention des embûches dont Fabricius refusa d'user contre Pyrrhus, dit que c*est une action impie (De Bell. Gildpn,); et Gicéron, s'occupant de la même histoire, l'appelle un forfait (De offic.^ lib. III). Il importe à l'exemple de tous qu'on ne commette point quelque chose de semblable, disent les consuls Romains, dans une lettre à Pyrrhus, qu'Aulu-Gelle rapporte d'après Cl. Quadrigarius (Ub. III, cap. VIII). Il y a, dans Valère Maxime, que « les guerres doivent être faites avec les armes, non avec les poisons » (Lib. VI, cap. v). Et Tacite rappelle que le chef des Cattes promettant de faire périr Arminius par le poison, Tibère rejeta cette offre, se rendant, par cette action glorieuse, l'égal des anciens généraux (Annal. ^ lib. II). C'est pourquoi ceux qui veulent qu'il soit licite de tuer un ennemi parle poison (**), comme Balde d'après Végèce (II Cons. 188), considèrent le pur droit dénature; quant au droit qui tire son origine de la volonté des nations, ils n'y font pas attention.
(*) « Poar ne pas nous couvrir d*inramie, s'il t'arrivait quelque chose, » disent les sénateurs k Pyrrhus. G.
(**) Touchant les Vénitiens, voyez Bembus, sur la fin du livre 11. G.
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XVI.— 1. Le fait d'enduire des dards de poison, et de doubler les pauses de mort, diffère quelque peu d'un empoisonnement semblable, et se rapproche davantage de la force ouverte ; Ovide le rapporte des Gètes (*), Lucaifl des Partbes, Silius de quelques peuples de l'Afrique, et Glaudien nommément des Éthiopiens. Mais cela est contraire aussi au droit des gens (**) non universel, maïs de toutes les nations européennes, et de celles qui se rapprochent des plus civilisées de l'Europe ; ce qui a été bien obser\'é par Sarisbéry, dont voici les termes : ir Je n'ai jamais lu qu'aucune loi autorisât le poison, bien que je voie que les infidèles s'en soient servis quelquefois (Sausb., lib. VIII, cap. xx). Aussi Silius a-t-il dit : « Désiwnorer le fer par le poison, »
2. Quant au fait d'empoisonner les fontaines, ce*qui ou bien n'est point caché, ou ne le demeure pas longtemps, Florus dit que c'est non seulement contre la coutume des ancêtres, mais encore contre le précepte des dieux (Lib. II); comme il a été remarqué par nous aussi ailleurs, que les règles du droit des gens étaient ordinairement attribuées à l'initiative des dieux. Et il ne doit pas paraître étonnant que, pour diminuer les périls, de telles sortes de conventions tacites soient intervenues entre les belligérants, puisqu'il fut convenu autrefois, au sein même d'une guerre entre les Ghalcidiens et les Erétriens « qu'il ne serait point permis de se ser\'ir de traits d (SRAsaN, lib. X).
C) Plioe dil des Scythes (lib. XI) : «Les Scythes teignent leurs flèches avec dn venin de vipère et du sang humain. Cette action malfaisante, qui n*admet aucun remède, donne aussitôt la mort, par le plus léger contact. » Voyez le supplément d'Helmold, cap. iv, au sujet des Senriens. Grotius.
('*) C'est pour cela que, dans TOdyssée (chap. i), Ilus, fils de Mermère, refuse à Ulysse du poison pour ses dards : « Craignant la colère des dieux immortels, n G.
XVII. — Au reste il ne faut pas décider la même chose relativement au fait de corrompre sans poison les eaux (*), de manière à ce qu'elles ne puissent être bues : ce que Solon et les Amphictyons, lit-on, avaient trouvé légitime contre les barbares (Pausajî., lib. uH ; Frontin, lib. III; Eschine, De ma/è obitâ légat.); et ce qu'Oppien, dans le livre IV de son traité sur la pêche, rappelle comme ayant été usité de son temps. Gela, en effet, doit être considéré comme si Ton** détournait une rivière, ou si Ton coupait les veines d'une source (**), ce qui est permis et par le droit naturel, et par le consentement ^
XVIII. — 1 . On demande ordinairement s'il est permis par le droit des gens de tuer un ennemi, en envoyant contre lui un assassin. Mais il faut absolument faire une distinction entre les assassins : ceux qui violent leurs engagements exprès ou tacites, comme les sujets envers leur roi*, les vassaux envers leur seigneur, les soldats envers celui au service de qui ils se trouvent, ceux qui ont été reçus comme suppliants, ou comme étrangers» ou comme réfugiés, envers ceux qui les ont reçus; ou s'ils ne sont liés par aucun engagement, comme Pépin, père de Charlemagne (***), qui, à ce que l'on raconte, ayant traversé le Rhin, accompagné d'un seul garde, avait tué son ennemi dans sa chambre. Polybe, appelant cela a une audace virile j » rapporte qu'une tentative analogue avait été dirigée par l'Étolien Théodote contre
(*) En y jetant des cadavres, de Tniniante, comme fit Bélisaire au siège d'Auxime, Gotthic.f lib. II ; de la chaax, comme firent les Turcs à Diadibra ; Nicétas, Histoire d'Alexis, frère d'Isaac, lib. Ml y a d*autret exemples dans Othon de Frisingue, et dans Guntherus {Ugurin.).
Grotics.
(•*) Voyez Priscus, dans les Excerpt. Légat. G.
* Par le consentement des hommes. (B )
r ••) Voyez Paul Warnefrid, lib. VI. G.
'Ptolémée, roi d'Egypte. Telle est aussi l'entreprise, louée par les historiens, de Q. Mutius Scévola f), qui la justifie lui-même en ces termes : a Ennemi^ f ai voulu tuer un ennemi. » Porsenna lui-même ne trouve rien dans ce fait que d'héroïque (Tite-Live, lib. II). Valère Maxime l'appelle une entreprise honnête et courageuse (Lîb. m, cap. m) ; Gicéron la loue dans son discours pour P. Sextius.
2. Il est, en effet, permis de tuer un ennemi en quelque lieu que ce soit, non-seulement par le droit de nature, mais aussi par le droit des gens, comme nous l'avons dit plus haut; et le nombre de ceux qui le font ou qui en sont les victimes n'importe pas. Six cents Lacédémo- DÎens, avec Léonidas, ayant pénétré dans le camp ennemi, allaient droit à la tente du roi (Justin, lib. II). La même chose fut permise à un plus petit nombre (**), Ils étaient peu nombreux, ceux qui tuèrent le consul Marceilus, surpris dans une embuscade (Tite-Live, lib. XXVII) ; et ceux qui manquèrent de percer de coups dans son lit Pétilius Gérialis (Tacite, Hist.^ lib. V). Ambroise loueÉléazar (***), de ce qu'il attaqua un éléphant surpassant les autres en hauteur, pensant que le roi s'y trouvait assis (De o/yic., lib. I, cap. xl). Et ce ne
{*) Qui esl appelé par Plutarque : a Un homme distingué par toute sorte de vertus. » G.
(**; Vaiens promit de l'argent a celui qui lui apporterait la télé de quelque Scythe; et c'est ainsi qu'il obtint la paix. Zosime, lib. IV.
Grotius.
(***) Ainsi que JosÈPHE, Antiq. Bist., lib. XII, cap. xiv. Un fait semblable de Théodose, contre Eugène, se trouve dansZosime, lib. IV; des Gaulois, contre le roi des Perses, dans Agathias ; de dix Perses, contre JulieD,dan8 AoQmien, lib. XXIV, et Zosime, lib. III; d'Alexis Comnène (a), contre Toros, dans Nicétas Choniate, lib. IV, De Manùele; des Bulga-
i, contre l'empereur Nicéphore, dans Zonaras. Grotius.
(a) Ce nV>t pas d'Alexis Comnène, mais d'Andronic, qu'ij b'ugitdans Nicétas Cbooiate. ' (B.) .
sont pas seulement ceux qui le font, mais encore oeax qui le font faire aux autres, qui sont réputés exempts de faute, en vertu du droit des gens. Ckîux qui inspirèrent à Scévoia son acte audacieux, ce furent ces anciens sénateurs romains, si loyaux dans la guerre (Ttte-Ljte, lib.II).
3. On ne doit pas se laisser ébranler par cette circonstance que, lorsqu'ils sont surpris, de tels assassins sont ordinairement punis de supplices rigoureux; car cela même ne vient pas de ce qu'ils ont commis une faute contre le droit des gens : mais c'est qu'en vertu de ce même droit des gens, tout est permis contre un ennemi; or, chacun inflige une pénalité plus sévère ou plus légère, selon ce que demande sa propre utilité. G'estainsi, en effet, que les espions, qu'il est indubitablement permis par le droit des gens d'envoyer, tels que ceux qu'envoya Moïse, tel que le fut Josué lui-même, sont ordîdiuairement traités de la manière la plus rigoureuse, lorsqu'on s'empare d'eux (L. III, § ult.^ Ad leg. Comel., De Sicariis); a C'est la coutume de tuer les espions, » dit Appien (BeL Punie.) : traitement parfois légitime, lorsqu'il est infligé par ceux qui ont manifestement une cause juste de faire la guerre ; mais qui, de la part des autres, est justilié par la licence que le droit de la guerre donne. Que si des hommes se rencontrent qui ont refusé de faire usage d'un pareil service offert (*) *, il faut rapporter cela à l'élévation de l'âme et à la confiance mise dans l'emploi de la force ouverte, et non pas à l'opinion que la chose soit juste ou injuste.
Mais il faut ajouter un autre jugement à l'égard de
(•) Voyez Cromer, p. 113 (a). G.
* Il s'agit du service que l'assassin rend à celui qui veut Taire donner la mort à son ennemi. |>. p. K.
(o) Cromf.r, /fer. Polon., Mb. V, p. IIS. édit. Basil. (B.)
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ces assassins dans l'acte desquels se troave une perfidie ;
et ce âe sont pas, en effet, seulement eux-mêmes qui agissei^t contre le droit des gens, mais encore ceux qui emploient leur service : quoique dans les autres choses, ceux qui se servent du concours des méchants contre leur ennemi, soient censés pécher devant Dieu, mais non devant les hommes, c'est-à-dire contre le droit des gens; puisque, dans cette rencontre, a les coutumes ont rangé les lois sous leur fMuvoir^ n et* que « tromper ^ » suivant l'expression de Pline, a passe pour prudence^ à raison des mcBurs du temps» (lib. VIII, Epist. ad Rufinum). Toutefois cette coutume est en^eçà du droit de tuer, car celui qui emploie la perfidie d'autrui, est regardé comme ayant violé le droit, non-seulement de nature, mais aussi des gens. C'est ce qu'enseignent les paroles suivantes d'Alexandre à Darius : « Vous entreprenez des guerres iniques^ et^ lorsque vous avez des armes^ vous mettez à prix la tête de vos ennemis » (Quixte-Ccrce, lib. IV). Et plus loin : « Vous quin'avez pas même ob^ serve les lois de la guerre à mon égard... » Ailleurs 'il dit : « // doit être poursuivi à toute outrance^ non comme un ennemi loyale mais comme un assassin et un empoisonneur... » (Lib. IV). Il faut rapporter ici ce passage sur
Persée : « non pas se préparer à une guerre légitime
avec les sentiments dun roi, mais recourir à tous les forfaits clandestins des brigands et des empoisonneurs » (Tite- Ln'E, lib. XLII). Marcus-Phiiippus, parlant des mêmes faits de Persée, dit que « l'événement lui apprendra combien tous ces forfaits sont détestés par les dieux n (TiTE-ldVE, lib. XLIV). A cela s'appliquent ces paroles de Valère Maxime : « Le meurtre de Viriathe (*) a été
n L'auteur de la Vie des hommes illustres, dit que a le sénat n'approuva pas cette victoire, parce qu'elle avait été achetée. » Eutrope raconte que « les assassins ayant demandé au cunsul Crpiuii lu réconil>ense de leur crime, il leur fut répondu que les Romains n'avaient jamais
qualifié de double trahison : de la part de ses amis, par les mains de qui il a été assassiné ; de la part du consul Q. Servilius Ca^pion, qui a été l'auteur de ce crime, en en promettant l'impunité, et.qui n'a pas mérité la victoire^ mais qui l'a achetée » (Lib. IX, cap. Ti).
5. La raison pour laquelle on est ici convenu d'autre chose que dans les autres cas, est celle-là même que nous avons citée plus haut relativement au poison : afin que les dangers, surtout des personnes éminentes, n'augmentent pas trop. Ëumène déclarait qu'il ne croyait pas, « qu'aucun des généraux voudrait s'assurer la victoire par une lâcheté, dont l'exemple pourrait être imité contre lui-même» (Justin, lib. XIV). Il est dit dans le même historien, à propos de Bessiis, qui avait attenté aux jours de Darius, que c'était l'exemple et la cause commune de tous les rois (Lib. XII). OËdipe se disposant à venger le meurtre du roi Laïus, parle ainsi dans Sophocle : « En vengeant Laim^ je nie défends mop-même. » Et dans Sénèque, dans la tragédie sur le même sujet : (c Le salut des rois doit être surtout défendu par un roL » Les consuls romains, dans leur lettre à Pyrrhus, disent : « Jl nous a paru que vouloir votre salut^ c était agir pour le commun exemple et dans l intérêt de la bonne foi. »
6. Gela n'est donc pas permis dans une guerre solennelle, ou entre ceux qui ont le droit de déclarer une guerre solennelle ; mais en dehors de la guerre solennelle, c'est tenu pour permis, en vertu du même droit des gens. C'est ainsi que Tacite dit que de semblables embûches dressées contre le déserteur Gannascus, avaient été sans honte (*) [Annal, lib. XI). Quinte-Gurce dit que la tra-
approuvé qu'un général Tùt tué par ses soldats. » Peut-être, dans ce patsage, doit- on lire : « La récompense promise par le consul Cépion. » C'est ainsi qu'Ammien (lib. XW) condamne ce qui fut- commis contre Sertorius. Grotics.
(^)C'esi ainsi que parlant de Florentins et de Barchalba, qui avaient
bison de Spitamènes avait pu être moins odieuse, parce que rien ne paraissait criminel contre Bessus, le meurtrier de son roi. C'est ainsi que la perfidie exercée contre les brigands et les pirates, n'est pas à la vérité exempte de vice, mais parmi les nations elle est impunie, à cause de la haine qu'inspirent ceux contre lesquels elle est commise.
XIX. — 1 . Vous pouvez lire dans maint passage, que les viols commis sur les femmes dans les guerres sont et permis et non permis'. Ceux qui les ont permis, ont considéré l'injure seule faite à la personne d'autrui, estimant qu'il est du droit des armes de l'exposer à toute espèce d'hostilités. Les autres pensent mieux, qui considèrent ici non pas seulement l'outrage, mais encore l'acte lui-même de passion brutale, et qui remarquent que cet acte n'a de rapports ni avec la sécurité, ni avec la punition, et que, par conséquent, il -ne doit pas plus dans la guerre que dans la paix être impuni. C'est cette deruière opinion qui est la loi des nations, non de toutes, mais des meilleures. C'est ainsi qu'on lit que Marcellus, avant de prendre Syracuse, avait mis ordre à ce qu'on respectât la pudeur même dans les personnes ennemies (*) (Augustin, Decivit, Del, lib. I). Scipion dit, dans Tite-live, qu'il est de son intérêt, et de l'intérêt du peuple r.,main, « de ne pas violer parmi eux ce qui était
amené le rebelle Procope, Ammien dit que « s'ils eussent trahi un prince légitime Ja justice elle-même aurait prononcé contre eux l'arrêt de mort; maU qu'ayant trahi un rebelle, un perturbateur du repos public, tel qv'élait Procope, selon Toitinion commune, on aurait dû récompenser largement une action si mémorable. » C'est ainsi qu'Artaban est loué, dans l'historien Procope, Vandalic.f lib. II, in fine^ pour avoir tué Gon- Utaride. Ajoutez Cromer, lib. XWIII, louchant le meurtre de Suchodolins. Grotius.
* C'est-à-dire, permis chez les uns, et défendus chez les autres. P.P. F.
(*) Et Lucullus aussi, suivant le récit de Xiphilin. Voyez l'édit du Maure Gabaon, dans Procope, Vandalic.^ lib. I. G.
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tenu ailleurs pour sacré » (Lib. XXVI) ; ailleurs^ c'est-àdire chez les peuples les plus civilisés. Diodore de Sicile dit des soldats d'Agathocle, que « leur fureur criminelle n'épargnait pas même les femmes (*). » Après avoir raconté que la pudeur des femmes et des jeunes filles de Pellène avait été souillée par les Sicyoniens vainqueurs, Élien s'écrie : « Actes cruels, par les dieux de la Grèce^ et qui^ autant que je puis m'en souvenir^ n'ont jamais été approuvés, pas même par les barbares eicx-mêmes ! » (Lab. VI, Var. Hi-st.)
2. Il est convenable que cela soit observé parmi les Chrétiens (**), non-seulement comme une partie delà discipline militaire, mais aussi comme une partie du droit des gens ; c'est-à-dire que celui qui a porté violemment atteinte à la pudeur, quoique dans la guerre, soit partout punissable. Car, en vertu de la loi hébraïque, personne ne s'en serait tiré avec impunité, comme cela peut s'entendre de ce passage qui ordonne d'épouser la captive (***), et défend de ne plus la vendre ensuite (Deutér., XXI, 10). Le docteur hébreu Bêchai dit à propos de ce passage : (( Dieu a voulu que le camp des Israélites fût saint, et non livré aux impuretés et autres abominations, comme le camp des Gentils. » Après avoir raconté qu'Alexandre s'était épris d'amour pour Roxane, Arrien ajoute avec éloges « qu'il n'avait pas
{*) Appien parlant, dans sa Guerre de Mithridate, des habiUDU de Chios faits prisonniers, dit que « la pudeur des femmes et des enfants avait été violée par ceux qui les conduisaient, et qui s'étaient comportés à leur égard à la manière des barbares. » Grotius.
(**) Bélisaire observa partout cette maxime; etXotila aussi, après la prise de Cumes et de Rome. Procope le rapporte, GoUhic, lib. UI. G.
(***) Philon Texplique éloquemment dans son livre sur VBumanité. JosÈPHE drt (lib. 11, Contr. Appion.) que la Lot (a) a eu soin de mettre en sûreté Thonneur des prisonniers de guerre, surtout des femmes.
Grotius.
(a) I^ Lot i\(? Hoisv. (B.)
voulu abuser d'elle en qualité de captive, pour satisikire sa passion, mais qu'il l'avait jugée digne d'être épousée.» Plutarque dit, au sujet du même fait : «Il n'abusa pas d'elle par passion, mais il la prit pour épouse, comme il convenait à un philosophe. » Plutarque a noté qu'un certain Torquatus avait été déporté en Corse (*) par un décret des Romains, pour avoir déshonoré une jeune fille ennemie {J^arall^.
DE LA DÉVASTATION ET DU PILLAGE
!• Qne les biens des ennemis peuvent être endommagés et pillés. — U. Même les choses sacrées; en quel sens il faut l'entendre. — 111. Et Itt choses religieuses: en ajoutant de même une précaution. — IV. inqu'à quel point les ruses sont-elles ici permises.
I. —11 n'est pas contre la nature de dépouiller celui qu'on peut honnêtement tuer(**),a dit Cicéron(Z)6 o/yîc., lib. III) « . Aussi ne faut-il pas s'étonner si le droit des gens
(*,' Chosroëâ, roi des Perses, fil crucifier celui qui avait violé une jeune fille à Apamée. Procope, Persic, lib. II. 6.
C*i SvtiOJE dit, dans la Vie de Néron (cap. xl) : « .... Comme si c'était une occasion née, de dépouiller par le droit de la guerre des profioees très -opulentes. » Cyprie.n dit {De MortalitaU) : a Ainsi, quand ■ne ville est prise par Tennemi, tous ceux ijui s'y trouvent sont en même lemiM faits captifs. » Grotius.
* « Grotius, dit M. Massé, trouve le pillage très-légitime. Mais il est BUiifeste que partant d'un principe faux, il doit arriver à une fausse conséqoeiiee. 11 n'est pas contre nature, dit Grotius, en s'autorisant d'une phrase de Cicéron, de dépouiller de son bien une personne à qui Ton peut lum»iievient ôter la vie. Soit; mais comme on ne peut honnêtement ôter la vie aux particuliers inolTeusifs, il est évidemment contraire au droit naturel de les dépouiller de leur.s biens et de les soumettre au pillage. » Le Droit commercial dans ses raip(.rts avec le Droit des gens, édit. Goillaamin, 1862, t. I, p 125. P. P. F.
a permis d'endommager et de piller les choses appartenant aux ennemis, qu'il avait permis de mettre à mort. C'est pourquoi, au cinquième livre de ses Histoires, Polybe dit que le droit de la guerre comprend le pillage ou le dégât des munitions des ennemis, de leurs ports, villes, hommes, vaisseaux, récoltes, et autres choses semblables. Et nous lisons dans Tite-Live « qu'il y a certains droits de la guerre qu'il est juste de subir, comme il est permis de les exercer : l'incendie des moissons, la destruction des édifices, le butin d'hommes et de troupeaux » (Lib. XXXI). Vous trouverez presque à chaque page, dans les historiens, des villes entières détruites, ou des remparts rasés à fleur du sol, des campagnes ravagées, des incendies. Il faut remarquer aussi que ces choses sont permises même contre ceux qui se sont rendus. « Les habitants, dit Tacite, ayant ouvert leurs portes, s'abandonnèrent aux Romains avec ce qu'ils possédaient; celte soumission sauva leurs personnes : Artaxate fut livrée aux flammes » (Annal. ^ lib. XIII).
II. — 1. Le droit des gens pur, en mettant de côté toute considération des autres devoirs, dont nous parlerons plus bas *, n'excepte pas même les choses sacrées ',
* Chap. XII.
^ Dans Tancien droit romain, on appelait res sacrm les chose» qui avaient été consacrées aux dieux supérieurs. Pour qu'une chose devint sacra^ il fallait la volonté du peuple romain, une loi, ou un sénatui-eonsulte. A répoifue de Justinien, les tes sacrœ sont celles qui ont élé consacrées à Dieu rite et per pontifices : telles étaient les Eglises, telles les offrandes destinées au service de Dieu. Un particulier ne pouvait pes, de sa propre autorité, faire une res sacra. Justinien décida , d*aprèe E^apinien et d'autres jurisconsultes, que lorsqu'un édiflce sacré venait i s'écrouler, le terrain sur lequel il était construit, restait sacré. Il décida aussi que les choses sacrées ne pourraient être ni aliénées, ni hypothéquées, si ce n'est pour le rachat des captifs. On voit dans Gaïus, que, de son temps, ces objets étaient inaliénables, Gaïus, 111, H 97; /luftl., De divis. rer., § 7 et 8. Voir Démangeât, Cours élim. de Dr, rom., 1864, 1. 1, p. 434. P. P. F.
c'est-à-dire celles qui ont été consacrées à Dieu ou aux dieux. « Lorsque des lieux ont été pris par les ennemis, ils cessent tous d'être sacrés f), » dit le jurisconsulte Pomponius (L. Cim loca,.,^ Dig. De relig.). « La victoire de Syracuse avait rendu profanes les choses sacrées, » dit Gcéron dans sa quatrième Yerrine. La raison en est que les choses qui sont dites sacrées, ne sont pas, en réalité, retranchées des usages humains, mais qu'elles sont publiques f*), et tirent leur dénomination de sacrées de la fin à laquelle elles ont été destinées. Une marque de ce que je dis, c'est que lorsqu'un peuple se soumet à un autre peuple, ou à un roi, il lui abandonne aussi les choses qui sont dites divines, comme cela ressort d'une formule que nous avons citée ailleurs, tirée de Tite-Live (Livre I, chap. ui, § VIII, 1. 1, p. 208) ; avec quoi s'accorde ce vers de l'Amphitryon de Plante : « Qu'ils eussent à faire f abandon de leur ville^ de leurs champs^ de leurs autels, de leurs foyers y et d'eux-mêmes; » puis : « Ils font l'abandon d^eux-mêmes et de toutes choses divines et humaines. »
2. Aussi Ulpien dit-il que le droit public consiste même dans les choses sacrées. Pausanias (Arcad.) dit que c'était une coutume commune aux Grecs et aux
n Tertullien dit (àpologetic.) : « Les guerres et les victoires produisent ^ plus souvent la prise et la ruine des villes, ce qui ne peut se faire sans oflenser les dieux; la même dévastation frappe les remparts et les tempiei; le même massacre détruit les citoyens et les prêtres; le même pil- ^ge envahit les richesses sacrées et profanes. Ainsi les Romains com- ■dteot autant de sacrilèges qu'ils font de conquêtes ; ils triomphent autant de fois des dieux qu'ils triomphent des nations, et les simulacres ^ difinités captives font partie de toutes les dépouilles de leurs ennemis ^iaeos, qni se sont conservées jusqu'à présent. » Plus bas, il ajoute : ■ Et li quelque fortune contraire survient pour les villes , les mêmes limitrophes sont réservées aux temples et aux remparts. » Grotius.
(**) Marsilb de Padoue, dans le Defensor pacis..., cap. v, S ^ ; NicoL. RoÉRius, Décis, LXIX, n. 1 ; Bossius, Practic. Crimin , De ('^compétente, n. 101 ; Cotbma?in., Consil. C, n. 30. (1.
barbares, que les choses sacrées dépendissent de ceux qui se seraient emparés des villes. C'est ainsi que la statue de Jupiter Hercéen, après la prise de Troie, fut accordée à Sthénélus, et Thucydide fait mention, dans son livre lY, de beaucoup d'autres exemples de cette coutume : « Il y a cette loi parmi les Grecs^ que ceux qui obtiennent la souveraineté sur quelque contrée^ grande ou petite^ deviennent maîtres des temples (*). » Le passage suivant de Tacite ne diffère pas de celui-là : a Dans les vUles italiennes^ toutes les institutions religieuses, les tem-pleSf les images des dieux^ étaient sous la juridiction et la souveraineté du peuple romain » {AnnaL^ lib. III).
3. Aussi un peuple liii-méme peut-il, en changeant de volonté, rendre profane ce qui était sacré : ce qu'indiquent d'une manière non obscure les jurisconsultes Paul et Vénuiéïus (L. hiterstipulantem... % Sacrum, et L. Conlinuus,,..% Cum quis..., Dig., De Verb. oblig.); et nous voyons que par la nécessité des temps, des choses sacrées ont été converties aux usages de la guerre (**) pai
(*) Un passage de Polybe, cité pins bas, chap. xii, $ vu, montre Texistence de cette coutume. G.
{**) Comme cela fut fait par les Syracusaius, du temps de Timolèon, ainsi que le dit Plutarque, dans la vie de ce personnage. Les habitants de Cliios payent avec Targent provenant de leurs vases sacrés, Pamende qui leur est imposée par Mithridate ; Appien, Guerre de Mithridate. Pli?ie (irb. VII, cap. ult.)f parlant de Porcins Caton, dit : « Il permit de couper les arbres et les bois sacrés, en faisant auparavant un sacrifice, et il en donna la raison dans le même volume. » (a). Sylla, dans la guerre contre Mithridate, s'empara des choses précieuses consacrées aux dieux dans les temples d'Olympie» d'Epidaure, de Delphes, suivant le récit dePlutarqoe et d* Appien. Le même en restitua la valeur; Diodore de Sicile, dam les Excerf ta de Peiresc. Auguste emprunta aux temples leurs trésors, comme nous rapprend Appien, dans son Histoire des guerres civiles, lib. V. Cassiodore rapporte que les vases sacrés furent mis en gage par Agapet (XII, 20;. Héraclius, dans un pressant besoin, convertit en monnaies lea vases de Téglise, mais dans la suite il en rendit le prix, comme le raconte
(a) Le Daturaiibto a en vue le livre De re rvUicâ^ cap. cxxiix. (B)
UYRE III, CHAPITRE Y. 119
ceux qui les avaient consacrées, comme nous lisons que cela fut fait par Périclès, sous la promesse d'en restituer autant; par Magon, en Espagne; par les Romains, dans la guerre de Mithridate ; par Sylla, Pompée, César et par d'autres. Dans Plutarque, Tibérius Gracchus dit que « rien n'est si sacré^ ni si saint, que les choses consaeréts à Vhênneur des dieux. Et cependant personne n'empêche que le peuple s'en serve ^ ne les transporte.,. » Nous lisons dans les Controverses de Sénèque le père f), que le plut sou*)ent les temples sont dégarnis pour l'Etat^ et que noitf faisons fondre le^ offrandes pour les employer à payer les troupes. » Trébatius, jurisconsulte du temps de César, appelait a profane, ce qui, de religieux ou de sacré que c'était, a été rendu propre à l'usage des hommes, et à devenir l'objet de la propriété (**) » (Ma^rob., Satum.^ lib. III).Germanicus adoncfaitusagcde ce droit des gens contre les Marses, suivant le récit de Tacite : «Le sacré n'est pas plus épargné que le profane, et le temple le plus célèbre de ces contrées, celui de Tanfana, est entièrement détruit» [Annal. ^ lib. I). A cela se rapporte ce vers de Virgile : Si fai toujours cultivé «« autels^ que les Troyens ont rendus profanes par la guerre... » Pausanias a consigné par écrit, que les dons iaits aux dieux étaient ordinairement pris par les vainqueurs (***) (Lib. VIII) ; et Gicéron, parlant de P. Ser-
TUophane. Voyez aussi Anxe Comxème, lib. V et lib. VI ; Cromer, lib. XXIII; le discours de Ladre.ttiem, dans Bembus, lib VF. Ajoutez ce qui sera dit plus bas, chap. xxi, 2 xxiii Grotids.
O Exeerpt., lib. IV, Controv. IV. G.
(**) Serrius, sur le II' chant de VÉntide^ dit à propos du temple de Cérèt : c Énée sait que ce lieu avait déjà été rendu prorane. » Il fait la BéfDe remarque sur les III' et IV* chants de VÉnèxdet et sur le XII'. Il dit sur VEglogue VII : v Les dons offerts aux divinités sont sacrés et pcoTent être dits dédiés, tant qu'ils n*ont pas été profanés. » Grotius.
(•*•) Virgile dit, au chant Vde VEniide : « .... Détaché par les Grecs des portes sacrées diun temple de Neptune.,., » Plutarque raconte dan.<^
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viiius, appelle cela la loi de la guerre : o 11 a, dil-il, enlevé par les lois de la guerre, et par le droit qu'il «ii avait comme général, les statues et ornements de celte ville ennemie, dont il s'était emparé par la force et par son courage n {Yerr., lib. I). C'est ainsi que Tite-live dit que Marcellus fit transporter à Home les orneiueiits des temples de Syracuse, » les ayant acquis par le droit de la guerre » (Lib. XXV). Ç. Flarninius parlant pour M. Fulvius, cile m les statues enlevées, et les autres faits qu'on a coutume d'accomplir lors de la prise des villes n (Lib. XXXVIII). Fulvius aussi ('), dans un discours, appelle cela mf'me le droit de la guerre. Et César, rappelant dans un discours que reproduit Sallusle, les clioses qui arrivent d'ordinaire auiL vaincus, pinco au nombie de ces choses la spolation des temples (").
4. Ceci cependant est vrai, que si l'on croit que quelqiiu divinité réside dans une idole, il est criminel qu'elle soit profanée ou endommagée par ceux qui s'accordent sur cette croyance; et dans ce sens ceux qui ont commis des actes semblables sont quelquefois accusés d'impiété, DU même do violation du droit des gens, en supposant, bien entendu, qu'ils partagent une semblable opinion. U en est autrement si les ennemis ne pensent pas de même: c'est ainsi que non-seulement il a élé permis aux Juils, mais qu'il leur a été même prettcrit d'abolir les idoles des Gentils (Uëutér., vit, h); et la défense qui
l» Fis d# Fabiia. c|ii'i] atiil [iris à Tarciitc uae tlalue il'Hcrcule , n qu'il l'avait cDVOjk- lu Cajjjtule, Inluanl aux Turealios Icun ilieux, Gomme èlaiil irrili& contre oux. Ici s'ip[i1ii|uenl cl le patMgc iIe Ttrtttllien (|iw noua aïons cité tout i rh«ar«, d'Iepiuags suivant du même (Ad fiationa, lih. |[) : a Toi ii«ind^ de Deii, quoi <f« gi iriumphi i ntuncnl ri timuloirra captiva ; et ulii/ue frali'unl, ^uoi Mon amant a Urotics.
(■) VojfEi Poljlie. Eiterpt., Légal., X\V\. C.
i") VoyM CromEr, lib. XVII ; tor le* bieni d'une Ë^lisp il'Anlii>cbr, J pri« par Chotro», voyei Procoiw, Ptrtie., lib. t1. <
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leur est faite de se les approprier, a pour objet d'iiispmr aux Hébreux une horreur d'autant plus grande pour les superstitions des Gentils, en les avertissant de Vimpureté par l'interdiction même du contact ; non de les engager à épargner les cultes religieux des autres peuples, comme l'explique Josèphe (*) , voulant sans doute flatter en cela les Romains. De même, à propos de cet autre précepte relatif à la défense de nommer les dieux des Gentils, il l'explique comme s'il était interdit d'en mal parler, tandis qu'en réalité, la loi ne souffrirait pas qu'on les nommât d'une manière honorable, ou sans témoigner qu'on en avait horreur. Les Hébreux savaient, en effet, par un avertissement très-certain de Weu, que dans ces simulacres ne résidaient ni l'esprit de Dieu, ni les bons anges, ni la vertu des astres, comme les nations abusées le crovaient, mais des démons méchants et ennemis du genre humain; de sorte que Tacite a eu raison de dire, en décrivant les institutions des Juifs : a Pour eux est profane tout ce qui chez nous est sacré » {Hisl., lib. V). H ne faut donc pas nous étonner, si nous lisons que les temples du culte profane ont été plus d'une fois incendiés par les Macchabées (I Mag- CHAB., vetx). C'est ainsi également que lorsque Xerxès détruisit les idoles des Grecs, il ne lit rien de contraire au droit des gens, quoique les écrivains grecs exagèrent beaucoup cette action pour la rendre odieuse. Car les Perses ne croyaient pas qu'il y eût des divinités dans les simulacres (**), mais ils croyaient que le soleil était Dieu et que le feu en était une portion (Asconius Pe- DiAHUS, in Verr.^ lib. I). En vertu de la loi hébraïque, comme dit bien le même Tacite, « tout le monde était repoussé du seuil du temple, excepté les prêtres. »
n Àntiq. Uist., lib. IV, cap. vin, et lib. Il, Advers. Àppion. G (**) Diogène Laërte dit, au commencement : « L'usage des statues était condamné par les Nages. » G.
5. Mais Pompée, d'après le même auteur, « tnir'a dans le temple par le droit de la victoire; » ou, suivant le récit qu'Augustin fait du même trait, a non pas avec la dévotion d'un suppliant, mais avec le droit d'un ramqueur i) (Decivif. Dei, lib. XVIII, cap. xlv). Il fit bien d'épargner le temple et ce qui se trouvait dans leiemple, quoique, comme Gicéron le dit formellement, il l'ait fait par respect humain et par crainte des détracteurs [Pro Flacco) ; il fit mal d'y entrer au mépris du vrai Dieu : ce que les prophètes reprochent aussi aux Ghaldéens (Daniel, V, 23). Aussi quelques-uns pensent-ils, pour cette raison, que ce fut un effet d'une Providence particulière de Dieu, que ce Pompée dont j'ai parlé ait été égorgé au cap de Gasie *, promontoire d*Égypte, comme en regard de la Judée; mais si vous considérez le point de vue des Romains, il n'y avait eu, dans ce fait, rien de commis contre le droit des gens. G'est ainsi que Josèphe rappelle que le même temple fut livré par Titus à la destruction, et il ajoute que ce fut fait « par la loi de la guerre)^ (Bell. Jud.j lib. VII, cap. xxiv et xxxiv).
III. — Ge que nous avons dit des choses sacrées doit s'entendre de même des choses religieuses'; car ces dernières aussi n'appartiennent pas aux morts, mais aux vivants, soit à quelque peuple, soit à une famille. G'est pourquoi Pomponius a écrit, dans le passage cité, que de môme que les lieux sacrés pris par les ennemis cessent d'être tels, de même les lieux religieux perdent cette qualité, dans le même cas; et le jurisconsulte Paul dit
* Aujourd'hui El Kas; montagne entre la Basse-Egypte et l'Arabie, avec un temple de Jupiter, où Pompée fut tué. P. P. F.
3 On appelait, dans l'ancien droit romain, res religiostr, les choses qui avaient été abandonnées aux dieux mânes. Toute personne pouvait rendre son terrain religieux, lorsque, chargée des funérailles d'un défunt, elle y enterrait le corps. Voir Demaxgeat, libr. eitat., 1. 1, p. 4U etsuiv. P. P. F.
que a les sépulcres des ennemis ne sont pas religieux pour nous, et qu'ainsi nous pouvons convertir à n'importe quel usage les pierres qui en sont enlevées » [L.4,Dig. Desepulcr. vio/.). Gela doit cependant être ainsi entendu, que les corps eux-mêmes des morts ne soient pas maltraités, car cela est contre le droit des sépultures, que nous avons démontré ailleurs comme ayant été introduit par le droit des gens.
IV. — Je répéterai ici brièvement, que les choses des ennemis ne sont pas enlevées aux ennemis, en vertu du . droit des gens, par la force seule; mais encore que les ruses exemptes de perfidie sont considérées comme permises, et môme l'excitation d'autrui à la perfidie. Le droit des gens, apparemment, a commencé à se montrer ainsi indulgent pour ces fautes moindres et fréquentes, comme les lois civiles pour la prostitution et les intérêts usuraires.
CHAPITRE YI
DU DROIT d'acquérir LES CHOSES PRISES A LA GUERRE.
1. A l'égard de l'acquisilion des choses prises à la guerre, quel est le droit de nature. — 11. Quel est le droit des gens; des témoignages sont cités à l'appui. — 111. Quand une chose mobilière est elle censée prise ^ vertu du droit des gens. — IV. Quand, des terres. — V. Que les cboses qui n'appartiennent pas aux ennemis ne sont pas acquises par la guerre. — VI. Que décider quant aux choses trouvées sur les vais- <nox des ennemis? — VII. Que les choses que nos ennemis avaient NeTées à d'autres à la guerre, deviennent nôtres par le droit des gens: ce qui est prouvé par des témoignages. — Vlll On rérute l'opiDion qui soutient que les choses prises par les ennemis, deviennent absolument la propriété des. particuliers qui s'en sont emparés. — IX. Que la possc^ision et la propriété peuvent naturellement être ac- «luises par l'intermédiaire d'un autre. — X. Distinction des faits de guerre en publics et en privés. — XI. Que les terres sont acquises au peuple ou à celui qui fait la ^'uerrc. — XU. Que les choses mobilières
et se mouvant elles-mêmes, prises par un acte privé, deviennent la propriété des'particuliers-qui 8*en emparent; — XIII. A moins que la loi civile ne dispose autrement. — XIV. Que celles qui sont priaes par un acte public» deviennent la propriété du peuple, ou de celui qui fait la guerre. — XV. Que cependant quelque pouvoir sur de semblables choses est ordinairement accordé aux généraux; — XVI. Qui, on rapportent ces choses au Trésor public; — XVII. Ou les partagent au soldat, et comment; — XVIII. Ou permettent le pillage ; — XIX. Ou les accordent à d'autres ; — XX. Ou, ayant fait des portions, disposent d'une manière ou d'une autre; et comment. — XXI Que le pécolat peut être commis à l'égard du butin. — XXII. Que quelque change- • ment peut être apporté à ce droit commun par une loi, .ou par un autre acte de volonté. — XXIII. Qu'ainsi le butin peut étr^ accordé auK alliés; —XXIV. Souvent aussi aux sujets : ce qui est éclairé perdes exemples variés sur terre et sur mer. — XXV. Application de ce qni vient d'être dit. — XXVI. Si les choses prises en dehors du territoire de Tune et de l'autre des parties belligérantes, sont arquises par le droit de la guerre. — XXVII. CommcnH ce droit dont nous avons parlé est-il propre à la guerre solennelle.
I. — 1 . Outre l'impunité de certains actes contre les hommes, dont nous avons traité jusqu'à présent, il y a encore un autre effet propre à la guerre solennelle, en vertu du droit des gens. Certes, selon le droit de nature, ces choses-là nous sont acquises dans une juste guerre, qui ou bien sont égales à ce qui nous est dû et à ce que nous ne pouvons obtenir autrement (*); ou bien causent à celui qui nous a nui, un préjudice, dans la limite équitable du châtiment, comme cela a été dit ailleurs (**). C'est en vertu de ce droit qu'Abraham donna h Dieu (***) la dixième partie du butin qu'il avait fait sur les ciiK] rois, suivant l'explication que donne de cette histoire, qui se trouve dans la Genèse (cap. xiv], le
(*) Livre II. chap. vu, § ii. • G.
(**) Liv. II, chap. xx. G.
{***) Il donna les vivres à ses serviteurs, et une partie du butin à ses alliés. Voyez Josèphe, sur cette histoire, et ce qui sera dit plus bas, chap. xvi, { III. G.
diviïi auteur de TÉpître aux Hébreux (vu, 4) ; coutume d'après laquelle les Grecs aussi, les Carthaginois et les Romains ont consacré à leurs dieux, tels qu'Apollon, Hercule, Jupiter Férétrien, la dixième partie du butin *. Jacob même, avantageant Joseph au préjudice de ses frères : tu Je te donne, dit-il^ une part de plus qu'à tes frères ; ceUe que fai conquise sur les Amorrhéens, avec mon épée et mon arc » (Genèse, xlvih, 22). Dans ce passage, le mot dfai conquise (*) » paraît être pris, en style prophétique, pour a je conquerrai certainement; » et Ton attribue à Jacob ce que ses descendants, tirant leur nom de lui, devaient faire, comme si la personne du père et des enfants était la même. Il est mieux de l'interpréter ainsi, que d'appliquer, avec les Hébreux^, ces paroles à ce pillage de Sichem, qui longtemps auparavant avait eu lieu par les fils de Jacob; car Jacob, étant homme de probité, le désapprouva toujours comme accompagné de perfidie, ainsi qu'on peut le voir dans la Genèse, xxxiv, 30, xux, 6..
2. Il ressort aussi d'autres passages, que le droit de butin a été approuvé par Dieu, dans les limites naturelles dont j'ai parlé. Dieu parlant, dans sa loi, d'une cité prise d'assaut après avoir repoussé les propositions de paix, s'exprime ainsi ; « Tu pilleras toutes ses dépouilleSy et tu jouiras du butin des ennemis^ que Dieu (aura donné » (Deutér., xx, 14). Les membres de la tribu de Ruban, de Gad, et une partie de ceux de la tribu de Manassé, sont dits avoir vaincu les Ituréens et leurs voi-
< Notre auteur, comme le remarque Gronovius, confond ici la dime avec ee que l'on appelait spolia opima^ et que l'on consacrait à Jupiter Férétrien. (Barbeyrac )
(*j Le parapbraste chaldéen explique ce fait par des prières adressées à Dieu, qui, usant d'une bienveillance particulière, avait conservé Sicbem à Jacob et à sa postérité. G.
s Les BébreuXf c'est-à-dire les rabbins. F. P. F.
sins, et avoir remporté sur eux beaucoup de butin ; il est ajouté, pour raison, qu'ils avaient invoqué Dieu dans la guerre, et que Dieu leur étant propice les avait exaucés (I Parai. ^ v, 20, 21 , 22). Il est raconté de même que le pieux roi Asa ayant invoqué Dieu, avait remporté et victoire et butin sur les Éthiopiens qui le harcelaient par une guerre injuste (il Parai, , xiv, 13) : ce qui est d'autant plus à remarquer, que ces armes étaient prises, non en vertu d'un commandement particulier, mais en vertu du droit commun * .
3. Josué, de son côté, accompagnant de ses vœux les mêmes membres que j'ai dit de la tribu de Ruben, de Cad et d'une partie de celle de Manassé, s'exprime ainsi : (( Puissiez-vous prendre part avec vos frères au butin des ennemis! » (Jos., xxii, 8.) Et David envoyant aux sénateurs hébreux * les dépouilles conquises sur les Amalécites, fit valoir son présent en disant : « Que ceci vous soit donné du butin fait sur les ennemie du Seigneur. » C'est que, comme l'a dit Sénèque, la plus belle chose pour les hommes de guerre, est d'enrichir quelqu'un des dépouilles de l'ennemi [De Benef.^ lib. III, cap. xxxvn). Il y a aussi des lois divines sur le partage du butin, dans les Nombres, xxxi, 27. Et Philon dit qu'il y a parmi les malédictions de la Loi, que le champ soit moissonné par les ennemis : d'où, comme conséquence, la famine pour les siens^ l'abondance pour les ennemis [De diris) ••
* « Ces exemples sont d'autant plus remarquables, dit Barbeyrac, en paraphrasant, qu'il s'ai^it de guerres entreprises non par un ordie particulier du ciel, mais en vertu du droit commun de tous les hommes, m
^ C'est-à-dire les conseillers de la nation judaïque. P. P. F.
' Les lois modernes de la guerre ont consacré des principes bien dif** férents de la pratique ancienne. Autrefois, la guerre n'ayant d'autre but que la destruction de l'ennemi, le vainqueur pouvait s'approprier, |)ar une simple prise de possession, les biens appartenant à ce dernier, car ces biens étaient regardiVs comme caducs et sans mnitre. Ceux que le
. — 1 . Mais, selon le droit des gens, non-seulement
cel^jiiqui fait la guerre en vertu d'une cause légitime,
iDE^i^s encore tout individu dans une guerre solennelle,
dc^'ient, sans limites, ni mesure, propriétaire des choses
qu *m1 a enlevées à l'ennemi; en sorte que lui-même, et
fain<^aeur n*avâit pas l'intention de garder, étaient impitoyablement Toa^« à la destruction. Rien n'était'excepté de la ruine universelle : les campagnes et les Tilles, les édifices publics et privés, les temples même B*y ^happaient pas. Encore dans l'époque romano-cbrétienne, les tombeaux ennemis, dont la religion avait placé le culte si haut, n'étaient IM& x'cspectés. De nos jours, la guerre n'est plus regardée comme un état de choses normal; elle ne dissout les rapports régulièrement établis, qu'autant que la nécessité l'exige; elle n'est pas un état d'hostilité éternelle entre les nations civilisées; elle ne perd surtout jamais de vue son vériuible but, gui est le retour de la paix. C'est un accident dont chacune d«ft parties belligérantes profite avec une certaine liberté, pour conserver ^ ^^antages que lui procurent les succès de ses armes; mais toujours €«t>îl constant que » l'état de possession résultant des succès de guerre, M produit tous ses effets que par rapport aux Ëlats belligérants; par (apport à leurs sujets, au contraire, dans les limites seulement de la s^>c4e nécessité. Depuis Grotius, cette idée moderne de la guerre s'est ^'i^ j«ur avec une énergie persistante ; sortie des ombres de la théorie, tlle est appelée désormais à prendre pince au sein des nations civilisées ^^ l*Europe. « Nous pensons avec Grotius — dit l'auteur des Annales politiques et diplomatiques, cité par HefAer ~ qu'on acquiert par une ^^V're juste, autant de choses qu'il en faut pour indemniser complètement ^ frais de la guerre; mais il n'est pas vrai que par le droit des gens 0" acquière le droit de la propriété eptière des biens des sujets. On n admet plus aujourd'hui le principe que la conquête engendre des droits. '' *^*3f a d'immuable, dans la pratique des nations, que les principes qui dérivent immédiatement du droit de la nature. »
^eflter résume en quatre propositions les conséquences du principe
'^^^eme de la guerre : 1* La conquête n'opère pas de plein droit une
subrt)gatioQ du vainqueur dans les droits du gouvernement vaincu. C'est
Muleroent après avoir fait subir au peuple vaincu une défaite complète,
ti lui avoir enlevé Ja possibilité d'une plus longue résistance, que le
^>>Qqueur petit établir sa domination sur lui, en prenant possession du
P^UYoir souverain : domination usurpatrice, d'ailleurs. Jusque là il ne
P^^rra que séquestrer les domaines du gouvernement dépouillé provi-
wirenjent et de fait de ses prérogatives; tirer parti, pour se dédommager
^ »es pertes, des ressources dont disposait le vaincu; saisir les revenus
|?)t in MOfT H U brCBUC ET »K U tUI.
ccni qiri (kiiDrPl Imr tiln; ik lui, (toiveol ètrt protéfiés dans la pi>«i>fi>»on ik wniblables cboMs par toalrs 1» natiom ; re <|tM- l'un prut a|>pelt;r profririi, pour ce q» csl lin effula citaïiirur». Cttiis dît, dan» Xéaiqibua :
■ ("tU (UH maxifuf iirrntth chez tous ttx homma, tpit, fiKUirf on prrnrf unr nJ/< our fitn«mû, f^tm bir*^ H teun irtsûrs romfonl au pouvoir tUt voùiqiuiirs » [XtutoTH., lib. V. Imlit. C^A". Platon a dit : m La Mnu qu'a potstdit U vaincu, drviVniimt lotri la propriété ia vainqueur b {Ttc Ugib.) ; le m^me a rangé ailleurs parnù les manières quasi-naturelles d'aGtioérir, celle qui se bit par droit de guerrr, qri'il a[)|telle au&si acquisition par voie dt pillage, par le combat, et en faisant main bas^r: ayant en c«1n l'assi-ulimeiit du même Xéuoplion qiie j'ai cité, dans le^iucl Socrute pousse Euihyd&me. en l'ii>terro(;eaiit, ju»{u'au iwinl d'avouer qu'il n'est pas lou-
de l'Eui ; [irenilr* le* diipoliltOM oécnuire* pour u mûaknir tu pa*- MUtion <iii (irriluire eoaquii. 2- Une «impie iDiisioo oe produit ancaii cluininnii'ul iliin* U eondilion de l« iiropHélé civile: mais il e$l ètideid f|U( ri<1tii*ei nr pourra te louslraire ïdi coniéquencei de l'InvatiDa. m mil «iljteneet du vaini|ueup. Ce dernier poorn exiger des eonlnbuiiiin», TMlutrir de* iimliilion* en niilure oit pertonneile*, et, au beiotti. *M rrneuuir* il« U rir>l*tiincc, il emploiera la Force et *e mcUra en pow<>- (iuii dH ulijeli rri|uiK. UHtt l'indemaîlé à flxur par vole de compeD»«iioii iiH «ulrruienl. Ion île la cunrluiion de la \i»lx. 3" Les liîens |-osBédêi dam le lernlolre île l'une dn partie* liellieiranles par dei uijeli de l'iulre, MUlinueiit d'y fire prof^M par le* lois, et ne |ieavenl leur «Ire ui)«*te UB* uue viol*l<on de la toi interoationale. Li partie qui s'en est eui|i«rt*. puurra loul tv plu* le* mettre toi» ttgaeslrc, li celle mesure ilaU d* iiùurc t lui faire oblrair plu* racilcmeal le* Trait do la guerre, el. p«iul*ul l'iulervallc, eu percevoir le* fruit;. 4* Le vainqueur iloii iviWr ihi ciiDiweUre de* ratRiiea ou dc«lruetioni de Liieni ennemis, di« i(H« la riiauu d« Il ttuetre ne le* Juilillc pa*. ■ La pratique moderne de U Duarn*. i^uIb tlelTlrr, ttl entrée dan* une voie conltorme ■ ee* principe*, *«M iiue liMlefou elle en >il tiré le* dernière* coa*éi|uences. Elle H, «u evulHite, miliilenu quelque* rciic* des ancien* usages, dont les llitutiMvu) de l'tttde liiilanque surloul, >e toal conslilué) le* arilïnls dâteoteun, • U Proii inlei'nahonat publie de l'Europe, i i'M-\i!, Un IW*, p aiiHuiv. P, P. f.
jours injuste de dépouiller quelqu'un, comme lorsque cela a lieu contre un ennemi (Comm.^ lib. IV).
2. Aristote aussi est d'avis, que « cest une loi^ et comme un commun accord entre les hommes^ que les choses prises à la guerre soient la propriété de ceux qui les prennent » (1, Polit,) ». C'est à quoi se rapporte ce mot d'Antiphaue ' : « // est à souhaiter que les ennemis aient beaucoup de biens et pas de courage^ car par ce moyen ces biens ne sont pas à ceux qui les ont, mais à ceux qui les prennent. » Dans Plutarque, Vie d'Alexandre {*), « les biens qui avaient appartenu au vaincut sont et doivent être appelés biens du vainqueur, » Le même dit ailleurs : « Les biens de ceux qui sont vaincue dans des batailles, passent aux vainq'ueurs comme le prix de leur victoire. » Ces paroles sont tirées de Xénophon, au second livre de V Éducation de Cyrus. Philippe dit dans une lettre aux Athéniens : « Tou^, nous détenons des villes qui nou^ ont été laissées par nos ancêtres, ou dont nous avons pris possession par le droit de la 9^terre » a Si, dit Eschine, dans une guerre entreprise Wilre nous, vous avez pris une ville par les armes, vous ^(i possédez légitimement par la loi de la guerre » (De malè '^ legatione) .
3. Marcellus, dans Tite Live, dit que ce qu'il a enlevé iwSyracusains, il l'a enlevé par le droit de la guerre (**) Tib. XXVI). Les ambassadeurs 'romains disaient à Philippe^ au sujet des villes de Tlirace et autres, que si Phi-
* U Politique d'Aristote, liv. I, chap m, édit. Firmin Didot, 1824, ^ 28 et suif. P. P. F.
' Ce D'est poiut d'Antiphane, mais d'Antithènes, philosophe cynique.
'*) Il est dît dans le m 'me endroit : « Les vainqueurs acquièrent pour ^ les choses qui appartiennent aux ennemis. » G.
(**} Diodore de Sicile dit « qu'il ne faut pas abandonner les choses qui Knieot conquises par les armes, et acquises par le droit de la guerre. » 'Exeerpt.Peiresc, n* 467.) Les Goths, dans Agnthias (lib. I), disaient du roiThéodoric, après qu'il eût vaincu Odoacre, « qu'il s'empara, par le droit
III. 'J
lippe les eût prises à la guerre, il les posséderait par le droit de la guerre, comme prix de la victoire (Tite-Live, lib. XXXIX) ; et Massinissa disait qu'il possédait en vertu du droit des gens, les terres que son père avait enlevées dans la guerre aux Carthaginois (/d., lib. XI). C'est ainsi que dans Justin, Mithridate dit : a qu'il n* avait point retiré son fils de la Cappadoce, dont, vainqueur^ il s'était emparé en vertu du droit des gens a (Lib. XXXVIII). Cicéron dit que Mitylène était devenue la propriété du peuple romain, par la loi de la guerre et le droit de la victoire (II Contr, RulL) Le même dit que certaines choses ont commencé à être des biens propres, soit par l'occupation de ce qui était inoccupé, soit par la guerre, c'est-àdire qu'elles sont devenues la propriété de ceux qui s'en sont emparés par la victoire (De o/*/îc., lib. I). Dion Cassius les appelle <( des choses qui passent des vaincus aux vainqueurs, » De même Clément d'Alexandrie dit que les choses des ennemis sont prises et acquises par le droit de la guerre (Strom.^ lib. I).
4. a Les choses qui sont enlevées aux ennemis, deviennent aussitôt, par le droit des gens, la propriété de ceux qui les ont prises, » dit le jurisconsulte Gains (L. V, § ult,^ Dig., De acq. rer, domin.\ Instit. De rer, divis ). Théophile qualifie cette acquisition de naturelle — (pu(rtxi)|v xTYîffiv — dans ses Institutes grecques, de même qu'Aristote avait dit aussi que la guerre porte avec elle une manière d'acquérir naturelle (Lib. I, De Rep.^ cap. vni). La raison est que la cause ici n'est pas considérée, mais que l'on a en vue le fait pur et simple, et que le droit naît de ce fait * ; de même que Nerva le fils disait, au rapport du jurisconsulte Paul, que la propriété des choses avait commencé par une possession naturelle, et qu'il en reste
de la guerre, de tout ce qui avait appartenu à ce dernier. » Gaoncs.
* a C'est qu'ici, dit Barbeyrac, le droit qu'on acquiert vient do fait
seul, ou de la prise de possession, sans autre titre. » P. P. F.
encore un vestige dans les choses qui sont prises sur terre, dans la mer, dans le ciel, et pareillement dans les choses prises à la guerre, lesquelles deviennent toutes âossilôt la propriété de ceux qui les premiers en ont appréhendé la possession (L. I, § 1, Dig., De acquir. poss.),
5. De plus les choses qui sont enlevées aux sujets des ennemis, sont aussi censées enlevées à Tennemi. C'est ainsi que Dercyllidas argumente, dans Xénophon, de ce que Pharnabaze étant l'ennemi des Lacédémoniens, Mania étant la sujette de Pharnabaze, les biens de Mania étaient dans le cas d'être légitimement saisis, en ^•ertu du droit de la guerre (Hist, Grxc.^ lib. III).
III. — Au reste, dans cette question de la guerre, il a convenu aux nations que celui-là soit considéré comme s'élant emparé d'une chose, qui la détient de telle façon, que l'autre ait perdu l'espérance probable de la i^ouvrer, ou que la chose soit à couvert de toute poursuite, suivant l'expression de Pomponius dans une question semblable (L. XLIV, Dig., De acquir, réf. dont.). Cela à lieu, en matière de choses mobilières, de telle manière qu'elles sont dites prises, lorsqu'elles ont été conduites dans l'intérieur des limites, c'est-à-dire des places des ennemis. Une chose, en effet, se perd de la même façon qu'elle revient par droit de postliminie. Or, die revient lorsqu'elle a commencé à se trouver dans l'intérieur des limites de l'État : ce qui est expliqué ailleurs par le mot dans l'intérieur des places (L. XIX, § 3, Kg., De capt.: 1. V, § 1. dict. tit.). Paul a dit même expressément, en parl^fnt d'un homme, qu'il est perdu <luaiKl il est sorti de nos limites; et Pomponius explique flue celui-là est pris à la guerre, que les ennemis ont pris d'entre les nôtres, et qu'ils ont conduit dans leurs retranchements, car tant qu'il n'est pas conduit dans les places des ennemis, il demeure citoven (Instit.^ De rer, *i?w,§17).
2. Or, suivant ce droit des gens, la règle a été la même pour l'homme et pour la chose. D'où il est facile de comprendre que ce qui est dit ailleurs que les choses prises deviennent aussitôt la propriété de ceux qui s'en sont emparés, doit s'entendre sous une certaine condition, à savoir de continuer la possession jusque là * (L. V, § 7, De Qcquir. rer. domin.). Il paraît s'en suivre que, sur mer, les vaisseaux et les autres choses ne sont censés capturés, que lorsqu'ils ont été conduits dans les havres, ou les ports, ou au lieu où se tient toute la flotte; car alors on commence à désespérer de les recouvrer. Mais nous voyons qu'il' a été introduit par un droit des. gens plus récent parmi les peuples européens, que de telles choses soient censées prises, lorsqu'elles ont été au pouvoir des ennemis pendant vingt-quatre heures (*) [Consulat de la mer^ cap. 283 et 287; Ordonnances de France, liv. XX, tit. XIII, art, 24) 2.
* a D'où il est aisé de voir, dit Barbeyrac, que ce que les juriscomiiltet disent ailleurs de l'acquisition faite du moment qu'on a pris une choie i l'ennemi, doit s'entendre en supposant que l'on garde ce qu'on a pris jusqu'à ce qu'on soit arrivé chez soi. » P. P. F.
(*) Cela s'observe aussi sur terre, comme vous pouvez l'apprendro de De Thou, lib. CXllI, sur l'année 1595. Cela vient des anciennes lois germaniques, à l'exemple de ce qui avait été établi non sans raison eliei les Allemands, relativement à la bête sauvage blessée; comme cela avait été établi aussi par la loi des Lombards, lib. I, tit. XXII, l G. Albéric Gentil (Hispanic. Advocat., I, 3) dit que la même (!hose se pratique en Angleterre, et dans le royaume de Castille (a). Grotius.
3 Prenant pour guide la loi romaine, dont le principe est que le droit de la guerre donne la pleine propriété des biens enlevés à l'ennemi, Gro-
(a) On a remarqué que cette règle des 34 heures, fut changée en partie, par rapport aux Provinces- Vnieti depuis la publication du traité de notre auteur : et on cite un placard (du II mars 1633), qui abrogeant les anciennes onloDnances, adjuge à ceux qui ont repris uu vaisseau, dont les coneniia s'étaient emparés, les deux tiers du vaisseau et des effets qui s'y trouvent, sans avoir aucun égard au temps que lu vaisseau a demeuré entre les mains des ennemis, pourvu qu'il n'eût pas éié mené dans quelque place dont ils soient maîtres.
(Bakbitrac.)
IV. — 1. Mais les terres ne sont pas censées prises
aussitôt qu'on les a occupées (Corn, a LéApide, in Gen.^
cap. xrv; Molina, Disp. cxviii); car quoiqu'il soit vrai
que la partie d'un territoire qu'une armée a envahie
avec de grandes forces, soit possédée par elle pendant
tint adopte ee principe à l'égard des navires pris, et déclare le propriétaire dépouillé par la capture, dès qu*il a perdu tout espoir fondé de recouvrer sa chose; dès, par conséquent, que le bâtiment capturé a été mis en sûreté, soit dans un des ports du capteur, soit au milieu d'une flotte. Bynkershoëk, Pufendorf, Vattel, sont d'accord sur ces deux principes que l'occupation militaire est un mode d'acquérir la propriété, et qoe le bâtiment est acquis au capteur dès qu'il est mis en sûreté (BynlERSHOEK, Quœst. JuT, puU., lib. I, cap. iv; Pufendorf, Jus Nat. et Cent., lib. IV, cap. vi; Vattel, le Droit des gens, liv. III, chap. xiii, il%,édit. Guillaumin, 1863, t. Ill, p. 76, et ma note, p. 79). Laconséqoence de cette doctrine est que le bâtiment repris étant réellement une propriété ennemie, doit appartenir au recaptenr. Ce système, logique en ce qai concerne les navires belligérants, doit-il être appliqué aux vaisieaux neutres? La question est traitée avec détails par M. Hautefeuiile, Da droits et des devoirs des nations neutres, édit. Guillaumin, 1858, t m, p. 385 et suiv. ; id.. Histoire des origines^ des progrès et des variations du droit maritime international, édit. Guillaumin, 1858, p. 434 et taiT. Voir Martens, Essai sur les armateurs^ chap. m, sect. I, Il 40 à 55 ; Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le Dnit des gens, édit. Guillaumin, 1861, t. I, p. 337 et suiv. Le système deGrotins, auquel le Consulat de la mer avait depuis longtemps donné forée de loi, fut suivi par un grand nombre de publicistes. Cependant il le prévalut pas dans l'usage. On trouva sans doute qu'il était d'une applieitioD difficile, ou qu'il laissait trop longtemps en suspens le droit du apteor; el il sembla plus simple de fixer un délai après lequel le droit ^ capteur sur la prise était définitivement consolidé, de telle sorte que h reprise ou recousse- faite après ce délai profitât au recapteur, et non n précédent propriétaire. Ce délai, dont la durée était nécessairement irbitraire, fat généralement fixé à vingt-quatre heures. C'est Tordon- ■ace de 1584, qui introduisit en France cette règle nouvelle; ma|s, bien qie conforme aux usages de plusieurs peuples maritimes, cette nouvelle di^NMition ne fat pas admise sans difficultés. Elle fut reproduite par l'irtS de Tordonnance de 1681, au titre des Prises; confirmée par l'édit <ii 15 juin 1779, et définitivement maintenue par l'arrêté du 2 prairial a \]. Cette législation, à laquelle le délai de vingt-quatre heures sert de
ce teinp&-là, comme cela a été observé par Gelsus (Lib. XVIII, Dig., De acquit, velamitt.)^ cependant une possession quelconque ne suffit pas pour l'effet dont nous traitons, mais il faut une possession durable. Aussi les Romains considéraient tellement le terrain où Annibal avait établi son camp, hors de la porte, comme n'étant pas perdu, que dans ce même temps il ne fut pas vendu moins cher qu'il l'eût été auparavant (Tite-Live, lib. XXVI). Ne sera donc censé pris, que le terrain qui est enclos de fortifications durables, de façon à ce que yautre partie ne puisse ouvertement y pénétrer qu'après les avoir forcées.
2. Et l'origine du non^ de ten^Uoire^ tirée par Siculus Flaccus de la terreur à inspirer aux ennemis, ne parait pas moins probable que celle de Varron,qui la tire de (( tercre * ; » ou de Fronlin, qui la fait venir de terre; ou du jurisconsulte Pomponius, qui la fait descendre du droit qu'ont les magistrats de causer de la terreur. C'est ainsi que Xénophon, dans le livre des Impôts, dit qu'en temps de guerre la possession d'un territoire se maintient par des moyens de défense, qu'il appelle lui-même des remparts et des retranchèmenls.
V. — Il est clair aussi que pour qu'une chose devienne nôtre par le droit.de la guerre, il est nécessaire qu'elle ait appartenu aux ennemis; car les choses qui sont à la vérité chez les ennemis, dans leurs places fortes, par exemple, ou dans l'intérieur de leurs retranchements, mais dont les maîtres ne sont ni sujets des ennemis, ni animés d'un esprit hostile, ne peuvent s'acquérir par la guerre : comme cela paraît, entre autres choses, par le
base, est suivie dans presque toute l'Europe. Quant à l'Angleterre, il parait qu'on y suit la règle de la restitution dans tous les cas, sauf le prélèvement d'un hiiitiènie pour les frais de reprise. Voir Massé, lihr. citai. ^ I. 1, p. 339 et suiv. p. p. F.
' « Terere^ » fouler la terre. p. P. F,
LIVRE 111, GUAPITRË VI
passage déjà cité d'Eschine, où Ton montre qu'Amphipolis, qui était une ville des Athéniens, n'avait pas pu, par la guerre de Philippe contre les Amphipolitains, devenir la propriété de Philippe lui-même. Car ici la raison fait défaut, et ce droit de changer par la force la propriété, est trop odieux pour qu'il doive être étendu.
VI. — C'est pourquoi ce qui a coutume d'être dit, que les choses trouvées sur les vaisseaux des ennemis sont censées appartenir aux ennemis (*) [Consulat de la mer,
(*) Mais les taisseaux appartenant à des amis ne sont pas non plus de boBoe prise, à cause des effets de l*ennemi qui s'y trouvent, à moins qo'ils n'y aient été mis ave« le consentement des maîtres du vaisseau ; I. Cotem..., Dig. De puhlicanis H vectigalihui (a). Voyez Roderic
(a) • GrotiuR, dit Haatefpuille, sans discuter la question au fond, prétend qu'il y a lieu d'examiner si le mattre du bâtiment a connu la qualité ennemie ^ la marchandise chargée. Si volontairement il a consenti à transporter les Barcbaodi^es appartenant à l'un des belligérants, et qu'il tombe entre les ■tins de l'autre, le navire doit être confisqué. Il échappe à cette peine, si le oiHtaiDe a ignoré la qualité des objets confiés à ses soins. Loccenius adopte égilemeot cette solution. L'auteur du traité Du droit de la guerre et de la pns ne' donne aucune raison à l'appui ; il est donc difficile de le combattre, roeaettle observation me paraît suffire pour détruire son opinion. La conflscatioQ est ane peine ; une peine ne peut être prononcée que contre un coupable; le neutre qui a loué son navire à l'un des belligérants n'est pas coupiUe, et Grotius lui-même ne l'accuse d'avoir ni manqué à ses devoirs, ni porté atteinte aux droits du belligérant, ni commis aucun autre délit ; la peine de la confiscation ne peut donc pas lui être appliqui^e. D'ailleurs, la loi qui prooooce cette peine, est émanée d'un souverain étranger au neutre, qui, par coaséçient, ne pouvait l'atteindre ; le neutre ne doit pas obéi&isance à cette loi. Soos ce double rapport l'opinion de Grotius est mal fondée. Cette grave er- Kare»t tirée de la loi romaine, et fournit une preuve de plus de l'immense - dn^er que présente l'application des lois civiles aux relations internatio- Baks. f [^Droits et devoirs des nations neutres^ édit. 1858, t. II, p. 422.) U loi qiie Grotius considère comme ne s'étendant qu'au seul cas d^un voû- «Mv neutre se chargeant des marchandises ennemies^ avec le consentewtent du propriétaire^ est l'ordonnance de François I*', en 1543, renouvelée par l'ordonnance de Henri III, de l'année 1584. Bynkcrshoëk, dont l'ouvrage sur le droit de la guerre a été publié en 1737, n'est pas d'accord avec Grotius sur cfttte restriction. Il fait observer avec raison qu(vla peine de la confiscation, pitMioocée par la loi romaine, s'appliquait au navire chargé de contrebande de douane, coapable, par conséquent, de contrebande envers le fisc {Quœst. jur. publ.f lib. I, cao. XIV). Ces règlements ont été renouvelés lors de la révision
chap. 273), ne doit pas être reçu comme étant une règle bien arrêtée du droit des gens, mais'comme indiquant une sorte de présomption, qui cependant puisse être détruite par de fortes preuves en sens contraire. Et c'est ainsi que déjà autrefois, dans notre Hollande, en l'année 1338, pendant le feu de la guerre avec les villes anséatiques, je trouve que cela fut jugé en plein sénat, et que de chose jugée cela a passé «n loi ^
SuAREz, lib. De usu maris, Consil. H, n. 6. Je pense que c'est ainsi qu*il faut interpréter les lois de la France, qui soumettent les vaisseaux à la prise, à raison des choses qui 8*y trouvent; et les choses, à raison des vaisseaux : telles les ordonnances de François ]*% de l'année 1543, chap. 4^; d'Henri UI, du mois de mars de l'an 1584, chap. 69; la loi de Portugal, lib I, tit. XVIII. S'il n'apparaît point d'accord sur ce point, il n'y a que ce qui est aux ennemis, qui tombe sous le coup de la prise. Meursius, Dante.. lib. H. C'est ainsi que dans la guerre entre les Vénitiens et les Génois, on fouilla les vaisseaux des Grecs, et on en fit sortir ceux des ennemis qui pouvaient s'y cacher ; Nicéph. Grégora's, lib. IX. Voyez aussi Crantzios. Saxonic, lib. Il, et âlbéric Gentil, Advœat, Hispan., I, xx. Grotius.
* Voir sur les questions à l'occasion desquelles ces deux paragraphes ▼
des ordonnances maritimes de la France, sous Louis XIV, en 1681, et ont continué d'être observés, avec l'exception des pavillons de certaines nations, qui en furent exemptés par des règlements spécianx et temporaires, jasqn'à la promulgation du règlement de 1714, d'après lequel les marchandises ennemies étaient confisquées, tandis que les vaisseaux neutres sur lesquels elles étaient chargées étaient relâchés. Valin assure que cette jurisprudence, qui subsistait devant les tribunaux de prises français, depuis 1681 jusqu'en 1744, n'était adoptée par aucune autre puissance maritime que par la France et l'Espagne ; l'usai^e des autres nations ne confisquant que les seules marchandises de Tcnnemi (Commentaire sur l'ordonnance de la marinct lib. III, tit. ix. De» pi-ises, art. 7 ; Traité des prises, chap. v, | v, n» 7). Valin rejette aussi l'opinion à(i Grotius, limitant l'application de l'ordonnance au seul cas où les mar> chandiscs ont été charpées avec le consentement du propriétaire. « Grotins prétend, dit-il, que nos or.lonnances doivent être ainsi entendues. Mais le 7« article de l'ordonnance de 1681, pas plus que le 5* du règlement du S3 Juillet 1704, ne fait pas cette distinction, et si elle était admise, elle fournirait aux neutres une excuse à l'aide de laquelle ils ne manqueraient pas d'élndffT la confiscation du vaisseau et de la cargaison • (Trai<^ (fejpruM, chap. v, { 5, u«» 6). Voir WuEATON, Hist. des progrès du Dr. des gens^ édit. 1853, L I, p. I5i et suiv. p. P. F.
VII. — I . Mais ceci est en dehors de toute controverse, si nous considérons le droit des gens, que les choses qui ont été enlevées par nous aux ennemis, ne peuvent pas être revendiquées par ceux qui les avaient possédées avant nos ennemis, et les avaient perdues par la guerre; parce que le droit des gens a rendu proprié-
et Ti peaveDt être invoqués : Hautefeoille, Droits et devoirs des nations neutres , èdii. Guillaumin, 1858, t. H, p. 271 et 440. Suivant ce pablieiste, on peut poser comme principe émané du droit primitif, accepté par le droit secondaire, que les navires neutres, trouvés dans un port eDoemi au moment de la conquête, sont, après cet événement, dans la néoe position qu'avant son accomplissement; qu*ils ont les mêmes droits, les mêmes devoirs; que, par conséquent, ils ne peuvent être saisis, irrétés, ni confisqués, eux, ni leurs cargaisons ; à moins qu'ils ne soient ntrésdans le port en violant un blocus établi par la nation conquérante; oa bien qu'ils aient été employés soit volontairement, soit par contrainte, à la dérense du port attaqué. « C'est un point, dit M. Massé, qui ne peut walTrir aucune difticulté, et qui a été consacré par plusieurs traités diplomatiques B {Le Dr. commerc. dans ses rapports avec le Dr. des 9fns, êdit. Guillaumin, 1861, t. 1, p. 223). Voir notamment l'art. 18 du lniiéda29août 1795, entre les États-Unis d'Amérique et la Grande- BreUgne; et l'art. 15 du traité (^u 27 oct. 1799, entre les États-Unis d'Amérique et l'Espagne. Voir aussi : Cocceius, De jure belli in amicos^ i36;GALLiAXi, Dei doveri de principi Neutraîi, chap. viii, ? 272 et ^iHôBXER.pait I, cbap. i,J8;AzDXi,t. Il, p. 249, cités par M. Massé, p-223. Du reste, toutes les choses qui se trouvent chez l'ennemi étant PKsomées lui appartenir, jusqu'à preuve du contraire, c'est donc aux Kotres à prouver leur propriété. Jusque là ils ne peuvent être écoutés «fans leurs réclamations. Voir Vattel, le Dr. des gens, liv. III, chap. iM,|75,édit. Guillaumin, 1863, t. H, p. 421.— Kluber {Le Dr. des gens mod. de VEur., i 299, note a, édit. Guillaumin, 1861, p. 382), HiFFTEa {U Droit internat, puhl. de VEur., § 163, édit. 1866, p. 310, eanole), Wheatox (Éléments du Dr. internat., édit. 1858, t. II, p. 101; HBùtoire des progrès du Droit des gens, édit. 1853, t. 1, p. 89, 154, 156, 267, 208), Ortolan {Règles internat, et Diplomatie de la w^, édit. 1864, t. II, p. 8G et suiv.), etc., citent'et développent ces deox paragraphes de notre auteur. Rappelons que depuis la déclara- ^n du 16 avril 1856, à laquelle aucune adhésion n'a manqué sur ce point, puisque toutes les puissances sont d'accord aujourd'hui, les neutres peuvent librement charger leurs navires de marcliaiidises, propriétés
taires, quant à la propriété extérieure \ premièrement les ennemis, et nous ensuite. C'est par ce droit entre autres, que se défend Jephté contre les Ammonites, parce que le terrain que les Ammonites revendiquaient, avait été enlevé aux Ammonites par le droit de la guerre, comme une autre portion de territoire était passée des Moabites aux Amorrhéens, des Amorrliéens aux Hébreux (Juges, xi, 23, 24, 28). C'est également ainsi que David (*) s'approprie et partage ce qu'il avait enlevé aux Amalécites, ce que les Amalécites avaient enlevé aux Philistins (I Sam., xxx, 20).
2. Titus-Largius, dans Denys d'Halycamasse, lorsque les Volsques (**) réclamaient leurs anciennes possessions, exprima ainsi son opinion dans le sénat romain : a Nous autres Romains, nous croyons posséder légitimement et justement ce que nous avons acquis par la loi de la guerre ; et nous ne sommes pas capables d'une si sotte facilité, que nous puissions nous résoudre à détruire ces monuments glorieux de notre valeur, en rendant nos conquêtes à ceux qui les ont une fois perdues. Bien au con-
ennemies, et mettre leurs propres marchandises à bord de bâtiments ennemis. P. P. F.
* a Car le droit des gens, dit Barbeyrac, en avait donné la propriété, c*est-à-dire, celle qui n'a qu'un effet extérieur, premièrement à notre ennemi, et puisa nous. " « Dominium externum, n propriété extérieure, par opposition à eelle que l'on retient en conscience. P. P. F.
i^*) C'est ainsi que Hézin, roi de Syrie, donna à habiter la ville d'Eloth, qui auparavant avait appartenu aux Iduméens, non aux Iduméens^mais aux Syriens, suivant la leçon des Massorèthes (II, Reg., xvi, C). G.
(**) Plutarque dit la même chose des Véïens, dans la Vie de Rnmulus : « Les Véïens faisaient un commencement de guerre, de la demande qu'on leur rendit Fidènes, comme une ville qui leur appartenait : prétention non-seulement injuste, mais ridicule, de la part de gens qui n'avaient porté aucun secours aux Fidénates en danger, et aux prises avec les Romains, de venir, après avoir laissé tuer les personnes, réclamer les maisons et les terres, dont d'autres avaient maintenant la possession |iar Teffet de la guerre. » Grotius.
traire, nous sommes persuadés que non-seulement nous devons en faire part à nos concitoyens qui vivent à présent, mais que nous devons aussi les laisser à ceux qui viendront après nous ; tant s'en faut qu'en abandonnant ce que nous avons conquis, nous voulions établir contre nous-mêmes une loi que Ton n'a coutume d'établir que contre des ennemis » (lib. VI). Et dans la réponse des Romains faite aux Aurunciens : « Nous autres, Romains, nous sommes de ce sentiment, que les choses que quelqu'un a gagnées par sa valeur sur les ennemis, passent à sa postérité comme choses dont il a acquis la propriété par le «plus incontestable de tous les droits. » Ailleurs, dans la réponse aux Yolsques, les Romains parlent ainsi : «Nous estimons que la meilleure manière d'acquérir est par le droit de la guerre ; et comme nous n'avons pas nous-mêmes établi ce droit, mais qu'il dérive plutôt des dieux que des hommes, et qu'il est de plus en usage parmi toutes les nations, tant grecques que barbares, nous ne vous céderons rien par lâcheté, et nous ne renoncerons pas à ce que nous avon» acquis par la guerre. Ce serait, en effet, la plus grande des hontes^ de perdre par crainte, ou par stupidité, ce qui nous a été acquis par notre valeur et notre intrépidité » (lib. VIII). C'est ainsi qu'il est dit aussi dans la réponse des Samiiites : a Nous avons ac(fuis ces choses avec les armes, ce qui est un droit d'acquisition très-légitime » [Excerpt. Lefjat).
3. Tite-Live, après avoir raconté qu'un terrain près de Luca ' avait été divisé par les Romains, désigne ainsi ce terrain : a Cette terre avait été prise sur les Liguriens; elle avait appartenu aux Étrusques avant d'avoir été la propriété des Liguriens » (lib. XLI). Appien
* Luca, ancienne ville d'Etrurie; aujourd'hui Lucca, Lucques.
remarque que la Syrie avait été retenue en vertu de ce droit par les Romains, et qu'elle ne fut pas rendue à Antiochus le Pieux, à qui Tigrane, ennemi des Romains, l'avait enlevée (*) [Bell. Mithrid.) ; et Justin, d'après Trogue, fait répondre au même Antiochus, par Pompée, que « comme il ne l'avait pas dépouillé de ses États tandis qu'il. les possédait, il ne voulait pas non plus, après qu'il avait cédé son droit à Tigrane, lui rendre un royaume qu'il ne savait pas défendre » (lib. XL). Les Romains s'approprièrent aussi les parties de la Gaule que les Gimbres avaient enlevées aux Gaulois (**) (Appian. Bell. Civil.).
VIII. — Une question plus grave est celle de savoir à qui, dans une guerre publique et solennelle, sont acquises les choses des ennemis : ëi c'est au peuple luimême, ou aux particuliers qui font partie du peuple, ou qui se trouvent dans le peuple * . Les interprètes modernes du droit varient, en effet, beaucoup sur ce sujet.
(*) Appien s'exprime ainsi : « Il n*est pas juste que les Séleucides versés par Tigrane occupent la Syrie, plutôt que les Romains vainqueurs de Tigrane. » Et, dans un autre endroit : a II croyait qa*ayant chassé de cette contrée le vainqueur d'Antioclius, il avait par cela méaie acquis celte contrée aux Romains. » Antiochus >lui-méme, dans Polybe (Excerpt. Légat., n. LXXII), u était d'avis que tes possessions acquises à la guerre, étaient les plus solides et les plus honorables (a). •
GaoTius.
{**) Les Francs ne rendirent point aux Romains les terres d'Italie que les Goths leur avaient cédées. Procope, Gotthic,, lib. IV. Voyez ce que dit le roi de Suède, dans De Thou, lib. LXXVI, sur Tannée 1582.
Grotius.
* « Si c'est au peuple même, dit Barbeyrac, ou aux particuliers, soit membres naturels du peuple, ou qui se trouvent alors compris dans le corps du peuple; » — tels que les étrangers qui servent dans le pays.
(a) Grotius confond ici doux Antiochus ; car celui dont il parle à U tio de cette note, n'est pas Antiochus le PieuXy mais AiAiochus surnoaimé h Grand, (B.)
IIVRE m, CHAPITRE VI.
La plupart d'entre eux ayant lu, dans lo droit romain, (|iw les choses prises sont à ceux qui les prennent, et dans le recueil des canons, que le butin se partage suivant qu'il plait au public, ont dit les uns après les au- Im, comme cela arrive ordinairement, que les choses prises appartiennent premièrement et de plein droit à ceai qui les preonent de leur main, mais que cependant elles doivent être remises au générai pour qu'il en l'asse leparlage entre les soldais (Bartol., adL.28,îiia., de Caplic; Aiïxasd. et Jas., ad L. 1, Dig., de Acq. poss.; Ssw..,ad§ 17, huiit., Dcrer. divis.;PASoaM.n.,ad Can. licttl.... Dejurej'ur., n, 7; Thom. Grau , Decis. NeajolU. 71,11. I7;MAaT. LiriiENS., Debello, OuœsMv). Cette opinion étant aussi commune que fausse, doit être réfutée nec d'autant plus de soin par nous, afin que cela serve d'&hantillon pour faire voir combien il est peu sflr, itta ces sortes de discussions, d'ajouter foi à de semblables autorités. Il n'y a pas de doute assurément, que l'uoB 00 l'autre de ces deux maximes n'ait pu être étalilieparle consentement des nations : ou que les choses prises appartiendraient au peuple faisant la guerre, ou qu'elles seraient la propriété de quiconque les prendrait de sa main. Mais nous recherchons ce qu'elles ont nHiiu, et nous disons qu'il a plu aux nations que les dtoies des ennemis fussent, à l'égard des ennemis, dans une situation non différente de celle des choses n'appartenant à personne, comme nous t'avons déjà prouvé précédemment, d'après les paroles de Nerva le fils ',
Dmium umpsmmlcmet, on nuili l'ennemi En lui faisant une guerre 4e iHriUire, en «'emparint Je ses •illes. de se» provlncei, en a'ï élabll&lUI, « Im occupant. La Tille ou province occupée se saumel au vaio-
', qoi en iléiarme tes habitants, prend pnsEeselon des domaines de XttM, ptTCoil à lan profil les revenus publics, lèredejconlributiaiu MinoidlM ires, également réparties sur tonales individus composant la
' de la population, pour subvenir â l'entielien du son armée, ou
IX. — 1 . Or, les choses qui ne sont à personne deviennent, à la vérité, la propriété de ceux qui les prennent, tant par Tinterniédiaire des autres, que par eux-mêmes. Ainsi, non-seulement les esclaves, ou les fils, mais les hommes libres qui ont loué leur service à d'autres pour
pour 8*indemniser des frais dé la guerre. A ces conditions les habitants, s'ils se tiennent tranquilles, sont maintenus dans tous leun droits. Le conquérant dont la souveraineté est substituée, intérimairement dn moins, à la souveraineté du vaincu, ne peut exercer sur ces habitants paisibles des droits plus étendus que ceux du souverain dont la victoire lui a fait occuper la place ; et il est même tenu de protéger leur peraonne et leur fortune, et de leur faire rendre bonne et exacte justice aeloii les lois du pays. Dans la marche des armées envahissantes à travers un territoire ennemi, et dans le cours des opérations militaires, la ruine et la dévastation de ce territoift sans nécessité évidente, le pillage des propriétés particulières par les soldats, sont défendus entre peuples civilifét; mais le droit de prise s'exerce indirectement sur les biens privés an moyen d'un système régulier de réquisitions. Le produit de ces rèquiailions, qui portent sur tous les objets dont on a besoin pour la guerre, el que les habitants sont en état de fournir, est perçu ordinairement par rintermédiaire des magistrats ou autorités du pays occupé, auxquels on laisse la faculté d'en répartir les quotes-parts sur les contribuables. Que si les contributions imposées ne sont pas payées, et si les réquisitions ne sont pas livrées aux termes flxés, les vainqueurs ont leur recours sar les propriétés privées; on saisit les objets requis, là où l'on peut les trouver. Il y a même des cas uù la levée collective ne peut avoir lieu. Les fourrages des armées en campagne, par exemple, exigent la saisie imnaédiate des propriétés des particuliers. On prend le fourrage où il se trouve. Cependant, dans ces cas mêmes, rofflcier honnête ne permet pas i ses soldats d'outrepasser ses ordres, et il fait punir comme voleur le maraudeur qui, en coupant le fourrage, dérobe au paysan ses provisions. Telle est, en effet, la théorie du droit des gens moderne. Voir Ortolax, Règles tnfernat. et Diplom., de la mer, édit. 18G4, t. II, p. 40 et suiv.
Quant au butin proprement dit, on comprend ordinairement sous ce nom toutes les choses mobilières et corporelles enlevées à Varmée etmemte, ou à quelques personnes qui en font partie; ou bien encore, par exception, à des individus étrangers i l'armée, comme, par exemple, lorsqu'une place forte, à la suite d'une défense opiniâtre, a été livrée au pillage par ordre des chefs ; ce qui, du reste, n'est plus dans les mœurs de cette seconde paitie de notre siècle. Le butin, suivant Heffter, repose
la pèche, la prise des oiseaux, la chasse, la pêche des perles, acquièrent aussitôt à ceux qu'ils servent ce qu'ils ont obtenu. Le jurisconsulte Modestin a dit avec rai-' son : a Ce qui s'acquiert naturellement, comme la possession, nous l'acquérons par qui que ce soit, pourvu que nous voulions posséder» (L. I, Dig. De acq. dom.)\ et Paul dit dans ses Sentences recueillies : « Nous acquérons la possession par la volonté et par le corps : toujours par la volonté qui nous est propre ;.mais par notre corps, ou par le corps d'autrui » (Lib. V, tit. II), Le même, sur l'Édit : « La possession nous est acquise par l'intermédiaire d'un mandataire, d'un tuteur ou d'un curateur » (L. I, § 20, Dig., De ac, poss.) ; ce qu'il explique ainsi : s'ils agissent avec l'intention de s'employer pour nous. C'est ainsi que, chez les Grecs, ceux qui combattaient aux jeux olympiques, acquéraient les prix pour ceux qui les envoyîtîent. La raison en est que, naturellement, un homme le voulant est l'instrument d'un autre homme qui le veut, comme nous l'avons dit ailleurs aussi.
2. C'est pourquoi la différence que l'on met entre les personnes libres et esclaves, par rapport aux acquisv-
Mir cette idée fundamentale, que les armées enDemies sont répulées ahan-
donner aux chances de la guerre tout ce qu'elles portent avec elles lors
de leur rencontre. En ce qui concerne l'attribution du butin, la pratique
des États, sans s*appuyer à la vérité sur des textes positifs, distingue
eutre les choses qui forment le matériel d'une armée, ou qui sont desti-
mbttêïïx opérations de campagne, et celles qui le sont exclusivement aux
besoins des troupes, comme Targent, les objets [irécieux, les objets
«réqaipement. Ces derniers échoient aux militaires on aux corps de
Croopes qui les ont enlevés, tandis que l'artillerie, les munitions de
guerre, les provisions de bouche appartiennent au souverain, qui ordi-
Baireioent accorde une indemnité aux troupes qui s'en sont emparées. On
applique en pareil cas les dispositions particulières des règlements mtli-
Uires. VoirHEFFTEk, Le Dr. ifUemaU publ. de VEur., ^, 135, édit. 1860,
p. loZ et suiv. P. I». F.
lions (L. LVI, Dig., De oblig. ; L. XXXVIII, § 17, De verb. oblig.)^ est de droit civil, et s'applique proprement aux acquisitions civiles, comme cela ressort du passage cité de Modestin ; et cependant l'empereur Sévère les a dans la suite plus rapprochées des acquisitions naturelles, ayant égard en cela non-seulement à l'utilité, comme il le déclare lui-même, mais aussi à la jurisprudence (L.I, Cod., Per quas pers....). Ce que Ton dit, qu'on peut faire par un autre ce qu'on peut faire par soi-même, et que c'est tout un de faire par soi-même, ou par autrui [Can. : Potest.,.^ etc.; et Can. : Qui facU...^ etc.. De Reg. Jur.)^ a donc lieu indépendamment du droit civil ^
X. — Il faut donc distinguer, dans notre question, enU^ les faits de guerre vraiment publics, et les faits privés qui ont lieu à l'occasion d'une guerre publique : par ceux-ci une chose est acquise aux particuliers, premièrement et directement; par ceux-là elle est acquise au peuple. Dans Tite-Live, Scipion raisonne d'après ce droit des gens, vis-à-vis de Massinissa : « Syphax a été vaincu et fait prisonnier sous les auspices du peuple romain. C'est pourquoi lui-même, son épouse, son royaume, son territoire, ses villes, leurs habitants, enfin tout ce qui a appartenu à Syphax, est la conquête du peuple romain » (Lib. XXX). Antiochus le Grand n'argumentait pas autrement, pour prouver que la Gélésyric était devenue la propriété de Séleucus, non de Ptolémée, parce que la
* La constitution de Septime Sévère est venue consacrer d'une manière définitive une doctrine qui était déjà généralement admise TCod., De acquir. et retin. pots., lib. VU, tit. XXXH. L. 1). L^acquisition de la possession per extraneam personam était, en effet, reçue anciennement. Labéon, qui vivait sous Auguste, semble Tadmettre; et Nératius qui vivait sous les règnes de Trajao et d'Adrien, Tadmet positivement. (Voir Dig., De acquir. rer. domin., L. 51 ; ibid , L. 13, pr.;
Dig., De usurpât., L. 41.) Pour que la possession fut acquise par le
mandataire, il fallait que tous deux le voulussent. Voir Dehaiigbat, libr. citât., 1. 1, p. 605 et suiv. P. p. F.
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guerre avait été faite par Séleucus, à qui Ptolémée n'avait que prêté son concoui^s. Cette histoire est dans Polybe, liv. V.
XI. — 1 . Les choses du sol * ne se prennent ordinairement que par un acte public, en y faisant entrer une armée, en y plaçant des garnisons. C'est pourquoi — comme répond Poraponius — « le territoire pris sur l'eimeini est adjugé au Trésor public, » c'est-à-dire, comme il l'expose dans le même endroit, a ne fait pas partie du butin », en prenant le mot de butin dans son sens strict. Salomon, préfet du prétoire, dit dans Procope (*) : c que les prisonniers et les autres choses tombent «Ure Us mains des soldats comme butin^ cela n'est pas dépourvu de raison » — ce qu'il faut entendre, à la condition que cela se fasse avec le consentement public, comme nous l'exposerons plus bas, — <c mais les terres appartiennent au prince et à l'empire romain. »
2. Ainsi chez les Hébreux (**) et les Lacédéraoniens, le territoire sur lequel on avait mis la main a été partagé au sort. Ainsi les Romains ou retinrent les terres conquises pour les donner à ferme, après en avoir laissé quelquefois par honnêteté une modique partie à l'ancien maître, ou les vendirent, ou les assignèrent à des colons ^, ou
• Lei terres. P. P. F.
('; Vandalic.j lib. H; voyez aussi ce qui suit. Sévère donna également aux officiers et aux soldats établis pour garder les frontières, les terres qu'il avait prises sur les ennemis. Lampridius en fait la mention. Ams le traité de confédération entre les cantons suisses, il est porté que iet villes et que les forteresses prises seront dévolues à toute la confédératioa. Cela se trouve dans Simier, en beaucoup d'endroits. Grotius.
'^'*) Chez les mêmes Hébreux le roi prenait, pour sa part des terres eiMiqaisespar droit de guerre, autant que chacune des tribus. Cela est marqué au litre du Thalmud, où il est traité du Roi. G.
2 Le territoire conquis sur Tennemi était ce qu'on appelait à Rome VaçerpublicM, Il était habituellement l'objet de concessions ou de ventes, que l'Ëtat faisait à des particuliers. M. Ortolan a, dans son beau ian-
les chargèrent de redevances. Les témoignages de cela existent de toute part dans les lois, le^ histoires et les traités des arpenteurs (L. II, Dig., De evict.; L. XV, § 1. De rei vmrf.). Appien dit dans le li\Te premier de ïxl guerre civile : a Qu'après que les Romains eurent subja-
gage, caractérisé la nature et la destination de cet ager puhlicus, qnl consistait en champs réservés, soit pour servir aux pfttarages on aux usages communs, soit pour être exploités au proGt de la chose publique, ou concédés au nom de TÉtat, en jouissance gratuite, ou moyennant redevance. « Ce sont ces champs, dit le savant et éloquent professeur, dont les gentes patriciennes envahiront la possession, en s'afTranchissant dn payement de la redevance ; qui deviendront dans leurs mains, sinon vne propriété romaine, du moins des possessions héréditaires, et dont la plèbe demandera souvent le partage. Ce champ public s^étemPavec les année de Rome : l'expropriation du territoire des nations vaincues, sauf de meilleures conditions à obtenir du vaiqueur, est la loi de la guerre; et tout sol conquis, avant sa distribution aux particuliers, est ager pubU» eus. Ce champ du peuple embrasse le monde connu » {Histoire de la législation romaine^ V édit., 184G, p. 65; p. 212 et suiv.). ~ Quant aux colonif colons, les personnes désignées sous ce nom formaient une classe considérable. Ce mol ne doit pas être pris dans le sens des fermiers ordinaires (conductores), mais désigne des laboureurs attachés au sol sans pouvoir en être séparés, et qui avaient la plus grande analogie avec les serfs attachés à la glèbe, au moyen âge. Le colonat joue un grand rôle dans les Codes Théodosien et Justinien,bien qu'il n'en soit fait mention que très- rarement dans le Digeste, et que les Instilutes soient muettes à ce sujet. Peu de questions ont occupé autant les historiens et les écrivains, que celle de l'origine de cette institution. Cujas pense que de tout temps il a existé chez les Romains des personnes attachées à la culture des fonds {Ad leg. 112, pr., Dig., De légat, I"). Cette opinion est combattue par Savigny, qui se borne à dire qu'il n'est pas faeile d'expliquer comment le colonat commença {Mémoire sur le eoUmat, analysé par M. Pellat, Thémis^ t. IX, p. 82). M. Guizot pense que la conquête romaine a trouvé la population gauloise vivant sur les domaines de grands fiefs, et les cultivant moyennant une redevance. 11 conjecture que le régime des colons a prévalu longtemps dans l'Europe occidentale ; que ces chefs de clans furent exterminés par suite de la conquête, et que, les conquérants s'étant substitués à leur place, la population agricole inférieure resta à peu près dans le même état {Histoire de la ctriltsation en France ^ t. IV, p. 247-250). D'autres ratUchent l'origine dn
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gué l'Italie, ils dépouillèrent les vaincus d'une partie de leurs terres ; » et dans le second livre : « même aux ennemis vaincus ils n'enlevaient pas toutes leurs terres, mais ils en prenaient une part. » Cicéron remarque dans son discours aux pontifes « pour sa maison^ » que des champs pris sur les ennemis étaient quelquefois consacrés par le général, mais par l'ordre du peuple.
XII. — 1 . Quant aux choses mobilières, et à celles qui se meuvent elles-mêmes, elles sont prises ou bien dans rexercice d'un service public, ou en dehors de ce service. Si en dehors du service public : elles appartiennent aux particuliers qui s'en emparent. Et c'est à cela qu'il faut rapporter cette parole de Celsus : a Les choses ennemies qui se trouvent chez nous ne sont pas publiques, mais appartiennent à ceux qui les ont occupées » (L. LI, § 1, Dig., De acq. rer, dom.) ; qui se trouvent chez nous^ c'està^lire qui se rencontrent chez nous au commencement de la guerre. Car le même principe s'observait par rapport
(olonat aux Germains, en se fondant sur un passage de Tacite, dans Ie«
fvel il dit qu'ils n'exigeaient point de leurs esclaves des services person-
Kii éomesliques, mais qu'ils se bornaient à leur imposer des redevances
fittscofflmeà des colons (De morih. German., 23). Suivant M. Giraud,
cifin -- et cette dernière opinion est celle qui paraît se rapprocher le
pivs de la vérité — le colonat fut formé d'un côté par la population libre
t^oérée, et de l'autre par la population servile améliorée. L'une et
fantre se fondirent en une position moyenne, qui d'abord n'eut d'autre
%le que la coutume on le contrat, et qui, plus tard, fut soumise à des
ngtements que sollicitaient le bon ordre de l'État, l'intérêt de l'agricul-
Ive, et la garantie respective des propriétaires et des colons {Essai sur
^Bitt. du Dr. fr., t I, p. 162). Ce qui est démontré de nos jours, c'est
fi'il y avait des colons esclaves et des colons libres. Les premiers
^ieDt assujettis à la puissance d'un maître, et leurs pécules lui appar-
toiaient; les seconds pouvaient posséder des biens à eux propres, bien
filis fussent affectés à la culture de la terre d'autrui et soumis au paie-
oient d'une redevance. Voir sur ces questions le savant ouvrage de
M. Seirigxt, Droit public et administratif romain, édit. 1862, t. II,
p. 386 et suiv. P. P. F.
aux hommes, dans le temps où les hommes étaient mis à cet égard au rang des choses prises. Il y a sur ce point un remarquable passage de Tryphoninus : <c Ceux qui, pendant la paix, se sont rendus chez d'autres peuples, dans le cas où la guerre aurait éclaté soudainement, deviennent les esclaves de ceux chez lesquels, désormais ennemis, ils sont surpris par kur mauvaise fortune » — c'est ainsi qu'il faut lire, et non par leur fait ou par leur convention^ comme le portent les textes — (L. In bello...j Dig., De capt. et post.). Le jurisconsulte attribue cela à la mauvaise fortune, parce qu'ils n'ont rien fait pour mériter de tomber en esclavage (*) ; car il est de tradi* tion, de mettre de telles choses sur le compte du destin. Dans le môme sens est ce mot de Névius : « Cest par le destin qu'à Rome les Metellus deviennent consuls^ » c'est-à^ dire, sans que ce soit par leur mérite.
2. De là vient encore que si les soldats prennent quelque chose, non étant sous les armes, ou dans l'exécution d'un ordre à eux donné, mais en agissant suivant le droit commun à tous, ou en vertu d'une simple permission, ils l'acquièrent aussitôt pour eux; ils la prennent, en effet, non comme instruments d'un autre. Telles sont les dépouilles qui son arrachées à Tennemi dans un combat singulier ; telles sont même les choses qui sont prises loin de l'armée — au delà de dix mille pas^ disaient les Romains, comme nous le verrons bientôt (Salig. in L. II, God. De postl. rev.] Tu. Gram. Décis. Neap. 71, n. 18) — dans des excursions libres et non commandées. Les Italiens appellent aujourd'hui cette espèce de capture « correria^ » et la distinguent du butin.
(*) C'est ainsi que Servius oppose ces deux choses, sur le chant I de V Enéide : « Poussés par les destins! Virgile s'efforce de ne rien attribuer à la faute des Troyens, mais de tout mettre sur le compte des Destinées. » G.
XIII. — Mais œ que ik«iis avons diU que de telles^ choses sont directezDent acquises aux pftrtimliei^ en vertu da ditMt des pens. doh sVnteDdiv ainsi, que c*e$t une rè^ do droit des pens avant Texistence de toute loi civile SOT cette matière ; car chaque peuple peut en ordonner autrenif nt entre ses membres, et pnévenir la propriété des particulier?, comme nous voyons que cela est fait dans plusieurs lieux à regard des bittes sauvages et des oiseaux. C'est ainsi, en effet, qu'il peut être même introduit par une loi. que les choses des ennemis qui se trouvent chez th^ deviennent publiques.
XIV. — 1 . Mais quant aux choses que Ton prend dans un exploit guerrier, la règle est autre. Là, en effet, les particuliers représentent la personne de l'État, agissent pour lyi, et par conséquent le peuple — si une loi civile ne dispose autrement — acquiert par eux la propriété comme la possession, et la transfère à ceux à qui il veut. Comme cela est directement en opposition avec l'opinion \'ulgaire, je vois qu'il faut mesurer avec plus d'abondance que de coutume mes preuves tirées des exemples de peuples célèbres.
2. Je commencerai parles Grecs, dont Homère décrit les usages dans plus d'un passage : a Le butin dont nous (Kons dépouillé les villes a déjà été distribué, » Dans le même poète, Achille parlant des villes qu'il avait prises lui-même, dit : « Dans toutes j'ai conquis de ma main de nombreux et riches trésors; je les ai tous^ moi vainqueur^ ftmis au roi fils d'Atrée^ qui, resté en arrière près des i^opides vaisseaux, les recevait, en distribuait une faible port^ et gardait pour lui le plus grand nombre,.,, » Agamemnon doit être, en effet, considéré ici en partie comme le chef, dans ce temps là, de toute la Grèce, et comme représentant ainsi le peuple — ce qui lui donnait le droit de faire, mais avec l'aveu du conseil, le partage du butin — en paiiie comme remplissant les
fonctions de chef d*armée, et, couséquemment, comme prenant pour lui:, de ce qui était mis en commun, une part supérieure aux autres. Le même Achille s'adresse ainsi à cet Agamemnon lui-même : « Jamais^ d'ailkurSj je n'ai eu une part égale à la tienne, lorsque le courage des Grecs a détruit quelque ville troyenne. » Et ailleurs Agamemnon offre à Achille, d'après un conseil public, un navire plein d'airain et d'or, et vingt femmes à prélever sur le butin. Après la prise de Troie, suivant le récit de Virgile : « Phénix et le cruel Ulysse, choisis pour cet emploi, veillaient à la garde (^ butin ; là sont entassés tous les trésors de Troie, enlevés aux temples en flammes, et les tables des dieux, et les coupes d'or massif, et les vêtements des vaincus » [Enéide^ lib. II). C'est ainsi que, dans des temps postérieuj^s, Aristide tient sous sa garde le butin de Marathon (Plutaroto, Arisl.]. Après la bataille de Platée, il fut sévèrement défendu que personne ne prît rien du butin en son nom privé ; et le butin fut ensuite distribué suivant le mérite de chaque peuple (Hérodote, lib. IX). Athènes ayant été prise plus tard, le butin fut rapporté dans le patrimoine public, par Lysandre (Plutarque, Lys.). Et il y avait le titre d'un office public chez les Spartiates (*) : a AacpupoTTÛXat , » les vendeurs de butin.
3. Si nous venons à TAsie, les Troyens avaient la coutume, comme nous Tapprend Virgile, de tirer le butm au sort, ainsi que cela se fait ordinairement dans le partage des clioses en commun. D'autres fois le pouvoir de le partager était laissé au général ; c'est en vertu de ce droit, qu'Hector promet à Dolon, qui les stipulait expressément, les chevaux d'Achille : ce qui vous fait voir
(*} Pendant qu'Agésilas était en Asie, Spithridate, qui 8*était emparé du camp de Pharnabaze, en avait détourné le butin; mais le Lacédémonien Erispide ayant fait une enquête à ce sujet, il prit la fuite. G.
que le droit d'acquérir la propriété ne se trouvait point dans \a capture seule (Homère, Iliad.j X ; Eurip., Rhésus). Le butin a été porté à Cyrus, vainqueur de l'Asie, non moins qu'à Alexandre, dans la suite (Pline, lib. XXXIII, cap. m ; Plutarque, Alex. ; Qulnte-Gorge ; Diodore de Sicile, lib. XVII; Strabon, lib. XV). Si nous regardons l'Afrique, la même coutume se présente à nous. C'est ainsi que ce qui fut pris à Agrigente, ce qui le fut à la bataille de Cannes, et ailleurs, fut envoyé à Carthage (Diod.de Sic, lib. XIII; Tite-Live, lib. XXIII). Chez les anciens Francs, comme cela ressort de l'histoire de Grégoire de Tours, les choses qui étaient prises se partageaient au sort (•) (Lib. II, cap. xxvii) ; et le roi luimême n'avait rien autre du butin, que ce que le sort lui avait attribué.
4. Mais plus les Romains ont surpassé les autres peuples à la guerre, plus ils sont dignes que nous insistions sur leurs exemples. Denys d'Halycarnasse, observateur très-soigneux des mœurs romaines, nous instruit ainsi sur ce sujet : « La loi ordonne que tout ce qui a été pris sur les ennemis par le courage^ soit au public, de sorte que non-seulement les particuliers n'en deviennent pas les fnaîtres, mais même que le général de l'armée ne le devienne pas; quant au questeur^ il reçoit'ces choses^ et après
D Vous avez cela dans Grégoire de Tours, lib. H, cap. xxvii; Aimoïn, lib. I, cap. XII ; et dans V Abrégé publié par Freher, cap. ix. C'était une coQtome ancienne, et adoptée par d'autres nations. Servius dit sur ce vers do chant III de VÉnûde, « Elle n'a 'point eu à subir les chances du sart!. » c C'est que les prisonniers et le butin étaient partagés au sort «•Ire kt vainqueurs. » C'est ainsi que l'on dit : v Tirer au sort la part à»lnuin. » Relativement à la mise en commun du butin, et à la justification par serment, usitées chez les Suédois et les Goths, voyez Jean Kagnos, lib. XI, cap. xi (a). Grotios.
(a) Dans l'endroit du l'histoire de Jean Magnus, que Grotius indique, il u'y a pu un mot de ce pourquoi il le cite. (B. )
les avoir vendues^ il en rapporte le produit au Trésor public. i> Ce sont là les paroles de ceux qui accusent Cîoriolan ; paroles arrangées de manière à le rendre odieux.
XV. — Car il était vrai que le peuple était le maître du butin f) ; mais ceci n'était pas moins \Tai, que le pouvoir d'en disposer avait été confié aux généraux (**) pendant que la république était libre, en sorte néanmoins qu'ils devaient rendre compte au peuple de leur conduite. L. Émilius, dans Tite-Live, dit que a l'on pille les ailles prises, non celles qui se sont rendues; et que, cependant, dans ces villes, c'est à la discrétion du général, et non à celle des soldats » (Lib. XXXVIl). Mais ce droit d'en disposer à discrétion, que la coutume déférait aux généraux, eux-mêmes, quelquefois, pour se mettre à couvert de tout soupçon, ils le rejetaient sur le sénat, comme fit Camille (TiTE-LivE, lib. V); et l'on trouve que ceux qui le retenaient en usaient de diverses manières, suivant qu'ils obéissaient à la conscience, à la réputation, à l'ambition.
XVI. — 1 . Ceux qui voulaient être les plus intègres, ou être crus tels, ne touchaient pas du tout au butin (***); mais si c'était de l'argent monnayé qui se trouvait dans le butin, ils le faisaient percevoir par le questeur du peuple romain ; si c'étaient d'autres objets, ils les fai-
(*) Voyez sur ce point Simler, De Rep, llelvet, G.
(**) Polybe dit de L. Ëmilius Paulus (Excerpt. Peirese,)^ « qu'étant devenu le maître d'un royaume entier, et pouvant disposer de tout, à sa volonté, il ne convoita rien. » G.
{***) « Manius Curiusjura qu'il n'avait rien, touché du butin, si ce n'est un vase de hôtre, avec lequel il avait sacrifié. » L'auteur de la Vie des hommes illustres dit, en parlant de Mummius : a II dépouilla Corintlie de 808 statues et de ses tableaux, et après en avoir rempli ritalie, il ne porta rien dans sa maison. » Plutarquc dit de cet I^roilius Paulus, nommé tout à l'heure : « On ne louait pas moins sa libéralité et la grandeur de son âme, en ce qu'il n'avait pas même voulu voir une grande quantité d'or et d'argent qu'on avait amassée, provtMiant des richesses du roi, mais qu'il l'avait donnée aux questeurs pour la verser dans le Trésor pubiic. • GnoTius.
saient vendre par le questeur sous la lance *, et alors quand c'était réduit en monnaie, Favorinus, dans Aulu- Gelle, pense que c'était exprimé par le mot de « Manubiae^^ (Aclu-Gelle, lib. XIII, cap. xxiv). Cette somme était versée par le questeur dans le Trésor public ; mais auparavant, si les faits de guerre comportaient le triomphe, on l'étalait aux regards du peuple. Tite-Live dit au livTe IV, au sujet du consul G. Valérius ; « Grâce aux pillages continuels dont les produits avaient été rassemblés en lieu sûr, on trouva quelque butin. Le consul le fit vendre à l'encan, et enjoignit aux questeurs d'en rapporter le prix au Trésor. » Pompée fit la même chose, au sujet duquel voici les paroles de Velléius : « L'argent de Tigranefut, selon la coutume de Pompée {*), remis entre les mains du questeur, et il en fut dressé publiquement un état » (Lib. II). Ainsi fit également M. Tullius, qui parle en ces termes de lui-même dans ses lettres à Salluste : a Du butin que j'ai fait, à l'exception des questeurs urbains, c'est-à-dire du peuple romain^ personne n'a touché ni ne touchera le quart d'un as ^ »
' La lance, ou pique, était le signe du butin acquis. On enronçait une PHloedans la terre, aux ventes publiques, ou dans les débals judiciaires deieenlumvirs. P. P. F.
'• La signification de prœda^ dit Aulu-Gelle, n*est pas celle de ma- M6ta;...; car prœda désigne les objets mêmes pris -sur l'ennemi ; manu- W«, l'argent que le préteur a retiré de la vente du butin... Tous ceux ^ K piquent de parler purement, et en conservant la propriété des tenaes, ont traduit, comme TuUius, le mot manuhix par argent. » [les ^^UAUiqties, liv. XIII, § xxiv, traduction de MM. de Chaumont, Flam hirtet Buisson, édition Garnier {frères), 18G3, t. II, p. 183, 184.)
n Ordinairement; voyez ce qui sera cité de Lucain, dans le paragnphe suivant. G.
' Le mot as, chez les Romains, avait diverses significations. Il désignait le tout considéré comme unité, la totalité, l'entier, par rapport à a« fractions. Quelquefois il exprimait l'unité qui servait de terme de comparaison pour le poids, pour les mesures. Comme valeur monétaire,
(lib. II, Épist. va *)• Et c'est ce qui a été le plus en usage dans les temps anciens et les meilleurs, à quoi faisant allusion. Plante s'exprime ainsi : «/e vais porter au quesleur tout ce butin; y> et parlant de même des captifs: « Ceux que f ai achetés du butin aux questeurs. »
2. Mais d'autres vendaient eux-mêmes le butin sans recourir au questeur, et en rapportaient le prix au Trésor, comme on peut le déduire des paroles qui suivent dans Denys d'Halycarnasse. C'est ainsi que nous lisons que déjà autrefois, après la défaite des Sabins, le butin et les captifs avaient été envoyés à Rome par le roi Tarquin (Tite- LrvE, lib. I). C'est ainsi qu'on' raconte que les consuls Romulius et Veturius avaient vendu le butin, à cause de la pénurie du Trésor : ce qui avait méconté l'armée (Tite- LiVE, lib. III) ^. Mais comme on rencontre de toute part la mention des richesses que chaque général a fait entrer dans le Trésor public, ou par lui-même, ou par le questeur, après avoir triomphé des peuples italiques, des Africains, des Asiatiques, des Gaulois, des Espagnols, il n'est pas besoin d'amasser des exemples. Il faut plutôt remarquer ceci, que le butin, ou partie du butin, était parfois donné aux dieux, parfois aux soldats, parfois aussi à d'autres. Aux dieux Ton donnait ou les ob-
ïas était divisé en douze onces. II représentait primitivement ime livre de cuivre, mais ce poids alla toujours en s'aflfaiblissant.
* C'est la lettre XVII du livre II, adressée à Sallustius, proquesteur de Bibulus, gouverneur de la Syrie. « Quant au butin que j'ai fait dans mon expédition, dit Cicéron, il est réservé pour les questeurs de la ville, c'est-à-dire pour le peuple romain; personne n'y touchera et n'y a touché jusqu'à présent. Mon dessein est de prendre à Laodicée des cautions pour tout l'argent public, afm que nous n'ayons, le peuple romain et moi, aucun risque à courir dans le transport. » P. P. F.
3 Ici l'exactitude habituelle de Barbeyrac est en défaut, et la citation de Grotius est exacte. Ce n'est point lib. 1, cap. xxxi, comme le dit i tort Barbeyrac, mais lib. III, cap. xxxi. P. P. F.
jets eux-mêmes, comme les dépouilles que Romulus suspendit au temple de Jupiter Férétrien (Den. d'Halyc, lib. Il); ou l'argent qui en provenait, comme fit Tarquin le Superbe, qui éleva sur le mont Tarpéien le temple de Jupiter, des dépouilles des Pométiens (Tite-Ljve, lib.I).
XVII. — 1 . Donner le butin aux soldats paraissait aux anciens Romains un acte de brigue. C'est ainsi que Sextus, fils de Tarquin le Superbe, mais réfugié à Gabies, est dit avoir distribué le butin aux soldats avec largesse, pour s'attirer le pouvoir par ce moyen (Tite-Live, dict. libr.). Appius Claudius dénonça dans le sénat une semblable largesse, comme nouvelle, entachée de prodigalité, inconsidérée {/rf., lib. V).
Or le butin accordé au soldat est ou partagé, ou abandonné au pillage. Il peut être partagé ou à raison de la solde, ou à raison du mérite (*). Appius Claudius voulait qae le butin fut partagé à raison de la solde, si l'on ne pouvait pas obtenir de le verser dans le Trésor, après en avoir fait de l'argent [dicto loco). Polybe explique avec soin tout l'ordre que l'on observait dans le partage (Lib. X) : on avait coutume, en effet, d'envoyer, par journées ou par veillées, la moitié de l'armée, ou une moins grande partie, à la recherche du butin, et ce que chacun aurait trouvé, il avait l'ordre de le porter dans le camp, pour le faire partager également par les tribuns, en appelant même au partage ceux qui gardaient le camp — ce que nous lisons avoir été pratiqué de même chez les Hébreux par le roi David, et être ensuite passé en forme Ai loi (I Sam., xxx, 24) — et ceux qui étaient absents par maladie, ou pour un service commandé. 2. Quelquefois ce n'était pas le butin lui-même, mais
n Josèphe nous apprend que cela se pratiquait chez les Hébreux {AnHq. hist., lib. 111). G.
l'argent qui en provenait, qu'on donnait aux soldats, au lieu du butin, ce qui arrivait souvent dans le triomphe (TriE-LivE, lib. XLV). Je trouve cette proposition : une part était donnée à un fantassin, le double à un centurion, le triple à un cavalier (JWd.)- Quelquefois on donnait une part à un fantassin, le double à un cavalier (Ibid.). D'autre fois une part à un fantassin, le double à un centurion, le quadruple à un tribun et à un cavalier (*) (Suétone, César, cap. xxxviii; et Appien, Bell, ctv.^ lib. II). Souvent aussi Ton avait égard au mérite; c'est ainsi que Marcius, pour s'être courageusement conduit, reçut de Posthumius des libéralités sur le butin de Ck)rioles (**) (Tite-Live, dicto libro.).
3. De quelle que manière qu'eût lieu le partage, il était permis au général (***) de prendre pour lui par choix, c'est-à-dire par prélèvement, autant qu'il voudrait, c'est-à-dire autant qu'il jugerait raisonnable : ce qui a été quelquefois accordé à d'autres, en considération de leur valeur (****). Euripide parlant, dans les Troyennes, des femmes de Troie, les plus nobles de naissance, dit que a ces femmes avaient été données par préférence aux chefs Achéens. » Et parlant d'Andromaque : a Pyrj'hus^ dit-il, prit pour lui cette femme par préférence, d Ascagne
(*} Au tribun et au préfet des cavaliers^ dit Appien (Bell civil., lib. II). G.
(•*) Voyez Plutarque, dans la Vie de Coriolan. G.
(***) Voyez Leunclavius, Hist. Turc. G.
(****) C'est ainsi que Nestor possédait en don que lui avaient fait les Grecs, une femme prisonnière, et qui avait été mise à part du partage aa sort. C'est au XI* chant de Tlliade. Et au XIV* chant de TOdyssée, Ulysse dit : « J'ai reçu Ménécée (a) comme don particulier, et ensuite
(a) I Je ne sais, dit Barbcyrac, en vertu de quoi notre auteur change le texte de ce pa^sage, et y trouve un iium propre de femme, au lieu d'an adjectif tnVcoramun dans Homi're, MevEOiXEa, pour p.evo£i)C£2. Céderait plutôt un nom d'homme, et il n'y a pas la moindre nécessité de faire- ici ancun changement. • Voici Icff paroles d'Hom^rc : f Dans le butin, je clioiaisoia ce qui me plaisait, et le sort m'attribuait ensuite une belle part. . .» P. P. F.
parlant d'un cheval, dans Virgile, dit: et Ce cheval luimême, ce bouclier^ cette aigrette brillante, je ne souffrirai pas (lue le sort en dispose, » Hérodote raconte qu'après la bataille livrée à Platée, on donna les plus précieuses choses àPausanias, des femmes, des chevaux, des chameaux. Cest ainsi que le roi Tulliusreçut par préférence Ocrisia, de Comiculum * (Denys d'Halyc, lib. IV). Dans Denys d'Halycarnasse, Fabricius (*) dit dans son discours à Pyrrhos : « Il m'était permis de prendre, par préférence^ autant que je voulais de ce qui aurait été capturé dans la guerre. » Isidore songeant à cela, lorsqu'il traite du droit militaire, dit: a la disposition du butin^ et la juste distribution^ eu égard aux qualités des personnes, à leurs services j en y comprenant la part du général. » Tarquin le Superbe, comme cela est dans Tite Live, voulait et s'enrichir lui-même, et gagner par le butin les esprits des hommes du peuple (Lib. I). Servilius, dans son discours poorL. Paulus, dit qu'il aurait pu s'enrichir dans le partage du butin (TiTE-LivE, lib. XLV). Il y a des auteurs, parmi lesquels se trouve Asconius Pedianus, qui veulent que cette portion du général soit plutôt désignée par le nom de « manubise » [In. Giger., Verr.),
4. Mais plus louables sont ceux, qui, faisant l'abandon de leur droit, n'ont rien pris pour eux du butin : tel fut ce Fabricius dont j'ai parlé, a méprisant, pour Vamour de la
faipriiau sort une grande part du butin. » Euripide dit de Cassandre : « L'aine des Atrides eut cette femme par prélèvement... » Au sujet des dM»tt faisant partie du butin , qui furent données par droit de préciput à Défliosthènes, général des Athéniens, voyez Thucydide, lib. IH. G.
* Ce D'est pas Servius Tullius, mais Tarquin l'Ancien; car cette Ocrina était la mère de Servius Tullius, comme Gronovius le remarque ici- Il pouvait ajouter que ce qui a trompé notre auteur, c'est que le ■un d'Ocrisia s'appelait Tullius. Voyez Denys d'HALTCARNASSE, Antiq. Ami., lib. IV, cap. i. (Barbetrac.)
T; Dont Julien se propose et propose à ses soldats l'exemple, dans Anuen, lib. XXIV. G.
gloire, les richesses même justement acquises; » ce que luimême disait qu'il faisait à l'exemple de Valerius Publicola, et d'autres en petit nombre. M. Porcins Galon les a imités dans sa victoire d'Espagne, déclarant que rien n'arriverait à lui des choses prises à la guerre, que ce qu'il aurait consommé pour le manger et la boisson (Plutarque, 3/. Cat.); ajoutant toutefois qu'il n'accusait pas les généraux qui se prévalaient des avantages qu'on leur accordait, mais qu'il aimait mieux lut^ ter de vertu avec les meilleurs, que de fortune avec les plus riches. Se rapprochent le plus près de cet éloge, ceux qui n'ont qu'effleuré modérément le butin; comme Pompée qui est loué par Caton, dans Lucain, pour avoir « rapporté plus qu'il rCa retenu, »
5. Dans le partage quelquefois on a égard même aux absents, comme, après la prise d'Anxur, l'ordonna Fabius Ambustus (TiTE-LrvE, lib. IV) ; quelquefois, pour cause, on n'avait pas égard à quelques-uns, quoique présents, comme cela eut lieu pour l'armée de Minutius, sous la dictature de Gincinnatus {/d., lib. III).
6. Le droit que sous l'ancienne république les généraux avaient eu, fut transféré, depuis que la république eût passé sous un maître, aux chefs de la milice '; cela paraît par le code de Justinieu, où sont dispensées d'être
1 Les magistri militum, ou maUres 4e la milice^ occupaient le grade le plus élevé dans la hiérarchie militaire. Avant Constantin, les préfets da prétoire cumulaient le commandement militaire avec l'autorité mile. Constantin sépara ces fonctions, en créant des magistri mt7tlum, auxquels il conféra le pouvoir militaire. Il nomma un maître de l'infanterie et on maître de la cavalerie, qui eurent tout pouvoir sur les soldats.- Hait Théodose le Grand établit, en Orient, plusieurs maîtres de la milice; iU furent portés au nombre de cinq, et commandaient à la fois des corps d'infanterie et de cavalerie. Deux d'entre eux furent appelés magistri militum in prœsenti ou prœsentales, parce que leur service se faisait près de la personne du prince; un troisième couimandait les provinces de l'Orient ; un quatrième commandait en Thrace, et le cinquième dans
consignées dans le rapport des faits militaires, les donations de choses mobilières ou se mouvant elles-mêmes, que les maîtres de la milice font aux soldais sur les dépouilles des ennemis, qu'ils soient actuellement occupés à la guerre, ou dans quelques lieux qu'on saurait qu'ils se trouvent (L. XXXVl, § 1, Gode, De donat,).
7. Mais ce partage, déjà autrefois, a souvent été exposé à des accusations, comme si les généraux eussent capté par ce moyen la faveur des particuliers; c'est à ce titre que furent accusés Servilius, Coriolan, Camille, comme faisant à leurs amis et clients largesse du patrimoine public (Dehs d'Halyc, lib. VI et VII; Tite-Live, lib. V). Eux, au contraire, se défendaient en alléguant le bien public : a pour que ceux qui avaient rendu service^ recevant U fruit de leurs travaux ^ se portassent avec plus de coeur à d'autres expéditions; » ce sont là les paroles de Denys d'Halycamasse, sur ce sujet (Denys d'Halyc, lib. VII).
XVIII. — 1. J'arrive au pillage. Il était accordé au soldat soit pendant qu'on exerçait des dévastations, soit après le combat ou la prise d'assaut d'une \ille, en sorte qu'ils devaient attendre le signal donné, pour se disperser: ce qui, dans les temps anciens, arriva assez rarement, et cependant ne manqua pas d'exemples. Car Tarquin donna Suessa à piller au soldat (Denys d'Halyc, lib. IV); le dictateur Q. Servilius livra le camp des Èques (Tite-
nilyrie orientale. Les grands commandements confiés à des maréchaux <l€ France, sous l'empire actuel, sont une imitation et une réminiscence an VMigistri militum de l'empire d'Orient. Dans l'empire d'Occident, Mtre les deux magistri militum prœsentales qui commandaient en ItiKe, on ne trouve un troisième commandant militaire, avec le litre de *Kiytfi^ equitum, que dans les Gaules. Les magistri militum étaient au nng des personnes illustres. C'étaient des espèces de ministres de la pierre, chargés de l'administration du service militaire, autant que du coBunandement des armées, qui était souvent confié aux duces et aux «Wfttlei. Voir Serrignt, Dr. publ.t et admin, rom., édil. 1862, n. 119 «« wiT., tl I.* J59, t. I, p. 112 et suiv., 300 et suiv. V. P. F.
LiYE, lib. IV) ; Camille, la ville de Veïes; le consul Servilius, le camp des Volsques (Denys d'Halyc . , lib. VI) . L. Valerius permit aussi le pillage dans la campagne des Èques (Id., lib. IX); Q. Fabius le permit de même, après avoir défait les Volsques, et après la prise d'Ecétra (Jd., lib. X); dans la suite, d'autres le firent souvent. Persée ayant été vaincu, le consul Paul abandonna aux fantassins les dépouilles de Tarmée restée sur le champ de bataille, et aux cavaliers tout le butin qu'ils pourraient faire dans les campagnes d'alentour (Tite-Live, lib. XLIV). Le même, en vertu d'un sénatus-consulte, donna à piller au soldat les villes de l'Épire (*). LucuUus (**), après avoir vaincu Tlgrane, empêcha pendant longtemps le soldat de ramasser les dépouilles; mais enfin, voyant sa victoire désormais certaine, il accorda le droit de dépouiller les ennemis (Appien, Bell. Mithrid.), Gicéron, au titre premier du traité de VInvention, place parmi les modes d'acquérir la propriété, le fait de prendre sur les ennemis quelque chose dont la vente à l'encan n'a pas eu lieu (***).
2. Ceux qui désapprouvent cet usage, disent que les mains avides de pillage enlèvrent la récompense des
(*) Et Sylla fit la même chose pour Athènes. Appieti, Bell. Mithrid,
(**) Plutarque raconte qu'il laissa la ville de Tigranocerte au pillage (le ses soldats, et qu'outre cela il leur donna, à chacun, du butin huit eents drachmes. Sévère accorda au soldat le butin de la ville de Ctésiphon. Le même voulut que les tribuns, les chefs, et les soldats eux-mémes, gardassent le butin qu'ils avaient fait dans les faubourgs (a). Aelius Spartiaous le raconte. Mahomet II promit au soldat le pillage de Gonstantinople, et les esclaves qu'on y trouverait. Grotius.
{'**) Varron énumère six modes par lesquels on devient propriétaire légitime : l'adition d'une légitime hérédité, la mancipatiorif la cesiio in jure, Vusucapiorij Vachat a suh coronà » des esclaves faisant partie da
(a) Barbeyrac fait remarquer que Grotius confond ici deux empereurs romains, à cause de la ressemblance du nom. Le premier fait est de S^ptime Sévère, le second, d'Alexandre Sévère, et est raconté par Lampridiua. . .
guerriers courageux, tandis qu'il arrive d'ordinaire que le plus lâche se livre au pillage (*), et que le plus valeureux réclame pour lui la principale part de la fatigue el du péril : ce sont les paroles d'Appius, dans Tite- Live (Lib. V) ; d'où ne s'éloigne pas beaucoup ce passage de Cyrus, dans Xénophon : a Je suis sûr que les plus mauvais auraient la meilleure pan du bulin, » Mais il est dit CD sens contraire, qu'il sera plus précieux et plus agréable pour chacun, d'avoir rapporté chez soi un objet pris de sa main sur l'ennemi, que d'en avoir reçu une plus grande quantité, due au bon plaisir d'autrui (/d., lib. V).
3. Quelquefois aussi le pillage est accordé, parce qu'il ne pourrait être empêché. A la prise de Cortuosa, ville des Étrusques, suivant le récit de Tite-Live, «les tribuns voulaient que le butin fût adjugé au Trésor public, mais leurs ordres tardèrent plus que leur décision ; les soldats s'étaient déjà emparés du butin, et à moins de braver leur haine, on ne pouvait le leur reprendre» (Lib. VI). C'est ainsi que nous lisons que le camp des Gallo-Grecs fut aussi pillé par un corps de troupes de G. Helvius, contre la volonté du chef (Tite-Live, lib. XXXVIII).
XL\. — Ce que j'ai dit qu'on laissait quelquefois le butin, ou l'argent qui en était provenu, à d'autres qu'aux soldats, est arrivé d'ordinaire aiin de rembourser ceux qui avaient contribué de leur argent à la guerre. Vous pouvez noter que quelquefois aussi des jeux publics avaient été institués avec l'argent provenant du butin
iT)l5T3D'HALYC.,lib.V).
XX. — 1 . Et non-seulement on en a usé diversement en différentesguerres, mais, dans la même guerre, le même butin a souvent été employé à des usages différents, soit
botki; enfin les enchères publiques, lorsqu'on vend à l'encan les biens de ^oelqn'nii. Grotius.
^'*) Vojez le passage de Procope, qui sera cité plus bas, sur le Jxxiv.
162 LE rnoiT w. i-\ gieure et de la p.us. selon les porliuns qu'on en faisait, soit en distinguant les diverses sortes de clioses. C'est ainsi que Camille donoa la dixième part du bulin à Apollon Pytbien ('), selon l'exemple des Grecs, mais qui était premièremojit venu des Hébreux (Titë-Livë, lib. V). Il fut jugé k cotte époque par les pontifes, que sous celte dixième part consacrée, venaient se placer non-seulement les choses mo- 'bilières, mais la ville et le territoire {Ibid.). Le même étant vainqueur, la plus grande partie du butin pria sur les Falisques fut remise au questeur, et ainsi oun'un donna pas beaucoup au soldat. G*est ainsi également que L. Maulius « vendit une partie du butin nu profit (lu Trésor public, et partagea l'autre entre les soldats, le plus également possible » ; ce sont les paroles de Tite- Li\e(Lib. XXXVIII}.
2. Les espèces en lesquelles le butin peut être divisé sout celles-ci : les hommes prisonniers, les troupeaux de gros et de meuu bétail, que les Grecs, lorsqu'ils partent eu termes appropriés, appellent o Wav u, l'argent, les autres choses mobibères, précieuses ou de peu de prix. Q. Fabius, après avoir vaincu les Voisques, feit vendre par le questeur le butin animé ' et les dépouilles ; l'argent, il le verse lui-même au Trésor (Denis d'Halï!)., lib. VUlj. Le même, après avoir battu les Voisques et les Etiues, donne au soldat les prisonniers, à la réserve des Tusculans, et dans le temtoire d'Hicétra, il bvre au pillage les personnes et le bétail [Id., lib. \]. L. Cornélius, après la prise d'Anliuni, verse dans le Trésor public l'or, l argent, l'airaiu ; vend par le questeur les pri- ■ souniers et le butin ; abandouue au soldat les choses qui se rapportaient aux vi\Tes et aux vêtements [Ibid.).
C) A|ipicn en l'ait auui mentluD, daos les Exeerpla de Pairesv. G.
■ Burlieyrac f«it observer que iIbdb ce passage de Deaj» d'ilïljfctr. luue, le motXiîa iieeoinpreudi(ue le» animaux, puisque le» priu)iuiî«rs en sonl diatlnguéB. p. p. K.
Non différente de celle-là fut la conduite de Gincinnatus, qui, ayant pris possession de Corbion, ville des Eques, envoya à Rome les choses les plus précieuses du butin, et partagea les autres par centuries. Camille, après la prise de Veïes, ne rapporta rien au Trésor public, à l'exception de l'argent provenant de la vente des prisonniers (TiTE-LnrE, lib. V); après avoir vaincu les Étrusques et avoir vendu les prisonniers-, de cet argent il rendit aux matrones l'or qu'elles avaient fourni comme contribution, et plaça trois coupes d'or dans le Capilole (/rf., lib. VI). Sous la dictature de Cossus, tout le butin fait sur les Volsques, à l'exception des personnes libres, fut abandonné au soldat.
3. Fabricius, après avoir défait les Lucaniens, les Bnittiens, les Samnites, enrichit le soldat^ rendit aux citoyens les contributions qu'ils avaient fournies, versa quatre cents talents dans le Trésor public {*) (Denys b'Haltc, Fragm.; Ttte-Live, hb. XXVIl). Q. Fui vins, et Appius Claudius, après s'être emparés du camp de Hannon, vendirent le butin et le distribuèrent, donnant des récompenses à ceux dont les services avaient ^ signalés (Tite-Live, lib. XXV). Scipion, après la prise de Carthage, donna à piller aux soldats les choses qui se trouvaient dans la ville, excepté l'or, l'argent, les dons pieux (App., Bell. Punie.). Acilius, après la prise de Lamia, partagea en partie le butin, et en partie le vendit (Tite-Live, lib. XXXVII). Cn. Manlius, après la défaite des Gallo Grecs, fit brûler les armes des en-
(*) Fabias en fit autant de l'argent provenant de la vente des prison- BKn, après la prise de Tarente, après avoir partagé entre ses soldats le '««te du butin (a). G.
(«) TrTE-LivB (lih. XXVII, cap. xvi) et Plutarqub (f^ie rf« Fodtttt), racon- ^t autrement la chose. Je soupçonne que notre auteur a cenfondu ce que le Premier de ces historiens dit de Fabius, avec ce qu'il rapporte un peu plus ^ an lajet de Scipion. (Barbetrac.)
Ili'.
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nemiâ, d'après une superslilion romaine, oi'doima à tous de rassembler le reste du butin, et le fit ou vendre pour la part qui devait revenir au public, ou distribuer uuk soldats avec un soin extrême, et 1<; plus êquitabletncnl qu'il fût possible [Id. Ub.XXXVIII).
XXI, — 1 . Il parait par ce que nous avons dit, que non moins chez les Uomalnsque chez la plupart des autres nations, le butin avait appartenu au peuple romain; mais qu'on laissait quelque liberté aux généraux d'en lairela distribution, en sorte, néanmoins, qu'ils devaient — ce que nous avons dit auparavant — rendre compte de leurs actes au peuple. C'est ce que, parmi d'autres, nous enseigne l'exemple de L. Scipion, qui fut condamné comme coupable do péculat, suivant l'expression de Valère Maxime, pour avoir reçu quatre cent quatre-vingl livres d'argent en sus de ce qu'il avait rapporté au Trésor (lib. V, cap. m, et Tite-Live, lib. XXXVIII, cap. Lv); et l'exemple d'auLies personnages dont nous avons auparavant fait mention.
3. Marcus Caton, dans uti discours qu'il fit sur le butin, se plaignit avec véhémence et en termes célèbres, à ce que dit Aulu-Gelle, de la licence et de l'impunité du péculat' De ce discours il leste ce fragment : o Ceux qui volent les particuliers passent leur vie dans les fers ; les voleui's de l'Étui vivent lUns l'or et la pourpre » (lib. XI, cap. xvui). Le même avait dit ailleui-s : a qu'il s'étonnait qu'où eCit l'audace de meubler sa maison des statues prises à la guerre n (Puiscien, lib. Vil). De même Cicéron augmente l'odieux du péculat reproché h Veri'ès, en insistant sur ce. qu'il s'était approprié une statue, et qu'il l'avait prise du butin fait sur les ennemis (l'err., lib. IV).
3. Et ce o'éUiieut pas seulement les généraux, mais encore tes soldats qui étaient tenus du péculat à raison du butiu, s'ils ne l'avaient iias rapporté dans le Trésor public. Ils s'engageaient tous, en eiïet, par serment,
comme dit Polybe, « à ne rien détourner du butin, mais à {jarder la fidélité promise en vertu de la ^ligion du serment. » C'est à quoi se rapporte peut-être la formule de serment qui se trouve dans Aulu-Gelie, par laquelle il est ordonné au soldat de n'enlever ni dans l'armée, ni à la distance de dix raille pas alentour, un objet valant plus d'une pièce d'argent; ou, s-'il en avait volé, de le porter au consul, ou de le déclarer dans les trois jours les plus prochains (Lib. XVI, cap, iv). Par là peut être compris le sens de ce que Modestin dit : « Celui qui a dérobé le butin pris sur les ennemis, est coupable de péculat » [L penult.y Ad Leg. JuL PecuL); ce qui même seul a dû être suffisant, pour avertir les interprètes du droit de ne pas croire que les choses prises sur les ennemis soient acquises aux particuliers, puisqu'il est constant que le péculat n'existe qu'en matière de chose publique, sacrée ou religieuse (L. I, cod, tit.). Tout cela tend à faire voir — ce que nous avons dit plus haut — que les objets pris dans les faits de guerre deviennent, indépendamment de la loi civile, et premièrement, la propriété du peuple ou du roi belligérant.
XXII. — 1. Nous avons ajouté « îndépmdamrnent de ^ loi civile » et « premièrement y » c'est-à-dire directement: Tun *, parce qu'une loi peut, en vue de l'utilité publique, statuer sur des choses non encore actuellement acquises, soit que cette loi émane du peuple, comme chez les Romains, soit qu'elle émane d'un roi, comme chez les Hébreux et ailleurs. Sous le nom de loi, toutefois, nous voulons que même une coutume dûment introduite soit comprise. L'autre '^ tend à ce que nous sachions que le butin, comme les autres choses, peut être accordé à d'autres par le peuple, non-seule -
' « Vurif » c'est-à-dire, indépendamment des lois civiles. P. P. F. ' « L'antre^ » c'est-à-dire, premièrement et directement. P. P. F.
ment après, mais même avant son acquisition, de sorte que la caj^^ure s'ensuivant, les actions se joignent par brève-main *, comme parlent les jurisconsultes; et cette concession peut se faire non-seulement nommément, mais encore en général, comme du temps des Macchabées une part du butin a été donnée aux veuves, aux vieillards, et aux pupilles dans le besoin (Magchab., yiii, 28, 30) ; elle peut môme se faire en faveur de personnes incertaines, à l'exemple des objets jetés à la foule, que les consuls romains faisaient devenir la propriété de ceux qui s'en saisissaient.
2. Et ce transport de droit qui se fait par la loi ou par concession, n'est pas toujours une simple donation, mais c'est quelquefois un contrat, ou quelquefois un paiement de ce qui est dû, ou une rémunération pour des dommages que l'on a soufferts, ou pour des dépenses faites pour la guerre, soit à titre de frais, soit à titre de services, comme lorsque des alliés ou des sujets portent les armes sans recevoir aucune solde, ou en recevant une solde qui n'est pas de nature à répondre au service rendu. Car nous voyons que, pour ces raisons, on concède ordinairement le butin ou en totalité, ou en partie.
XXIII. — Aussi nos jurisconsultes remarquent que c'est un usage tacitement reçu presque partout, que des alliés ou des sujets (*) qui font la guerre sans solde et à leurs frais et périls, s'approprient ce qu'ils prennent (Gau)ERLN., Cons, 85; Joiï. Llt>us, De Bello^ g Si benè advertas..,; i\s.,in L. Quod apùd hostes...^ De legatis^ i; Franoisg. à Ripa, in L. 1, De acquir. possess,^ n. 5; GovARRUv., ad cap, Peccatum^ part. II, § 11 ; BoNn^., lib. IV, Dec. 5). La raison à l'égard des alliés est évi-
* « En sorte que la capture s'ensuivaiit, dit Darbcyrac, le don et U prise de possession s'unissent ensemble |)ar main brève, comme parlent les jurisconsultes. » P. P. F.
(') Voyez Croxer, Polonic, lib. XIX. G.
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dente (*)) parce que naturellement l'allié est tenu envers son allié à la réparation des dommages qui surviennent k cause de l'affaire commune ou publique. Ajoutez aussi qu'on ne donne guère sa peine pour rien. « Ainsi, dit Sénèque, on paye aux médecins le prix du service qu'ils nous rendent, le temps qu'ils nous consacrent en se détournant de leurs propres affaires » (Lib. VI, De Benef,^ cap. xv). Quintilien juge la même chose équitable envers les orateurs, parce que la peine elle-même qu'ils se donnent, et tout le temps qu'ils consacrent aux affaires d'aulrui, leur enlèvent la possibilité d'acquérir autrement : ce que Tacite a appelé « mettre de côté ses prcoccupations domestiques, pour s'appliquer aux affaires d'autrui 0 (Annal. , lib. XI). Il est donc croyable, s'il n'apparaît aucune autre raison, comme serait une pure libéralité, ou un contrat antérieur, que l'espérance de tirer un gain des ennemis est regardée comme une compensation du dommage et du service rendu (**).
XXIV. — 1. A l'égard des sujets, cela ne procède p^is avec une égale évidence, parce qu'ils doivent leur service à leur État; mais on objecte en sens contraire, que du moment où ce ne sont pas tous les citoyens, mais quelques-uns qui portent les armes, une rétribution est due à ces derniers par le corps de l'État, à raison de ce qu'ils sacrifient plus de peine ou de dépense que les autres, et à raison, bien plus encore, des dommages qu'ils subissent. L'espérance de tout ou partie d'un butin incertain, leur est facilement, et non sans raison, accordée à la place de cette rétribution certaine. C'est ainsi que le poète dit : « Qm ce butin soit à ceux dont les fati- Çy^ l'ont mérité » (Properce).
n Amalasonthe se sert de cette raison, dans sa lettre à Justinien (Coff/iû-.,|ib. I). G.
n Voyez Plutaroue, Vie de Marcellus, G.
2. En ce qui concerne les alliés (*), il y a un exemple dans le traité romain par lequel les Latins sont admis à une part égale du butin, dans les guerres qu'ils faisaient sous les auspices du peuple romain (Tite-Liye, lib. II ; Denys d'Halyc, lib. VI). Ainsi, dans la guerre que les Étoliens faisaient avec Taide des Romains, les villes et les champs étaient attribués aux Étoliens, mais les prisonniers et les choses mobilières aux Romains (Titb- Live, lib. XXXIII ; Pol^-re, lib. XI). Après la victoire remportée sur le roi Plolémée, Démétrius donna aux Athéniens une partie du butin (Plutarque, Démétr,). Ambroise traitant de l'histoire d'Abraham, montre l'équité de cette coutume : <t II soutient qu'on doit attribuer une part du profit, comme récompense de leur petite, à ceux qui auraient été avec lui^ peut-être en qualité d alliés pour le secourir » (Lib. I, De Abrah.^ cap. m).
3. En ce qui regarde les sujets, il y a un exemple dans le peuple hébreu, chez lequel la moitié du butin appartenait à ceux qui s'étaient trouvés dans l'expédition (**) (NoMRR., XXXI, 27, 47; I Sam., xxx, 22 etsuiv.; IIMacciïab., VIII, 28,30). C'est ainsi que le soldat d'Alexandre faisait sien le butin pris sur les particuliers, exceplé certaines choses de prix, qu'il avait la coutume de porter au roi. Aussi voyons-nous qu'on accusa ceux que l'on disait avoir, près d'Arbèles, comploté de se rendre maîtres de tout le butin, de manière à ne rien en rapporter au Trésor public (Plutarque, Apophteg.).
f ) Le peuple romain donnait aux anciens Latins le tiers du butin. Pline, lib. XXXIX, cap. v. Les cantons suisses, au témoignage de Simler, partagent le butin à proportion des troupes que chacun fournit. Le pa|te, rem|>ereur, les Vénitiens, alliés contre le turc, firent le partage à proportion de ce (pie chacun avait contribué aux frais de la guerre; Paruta, lib. VIII. Pompée donna la petite Arménie à Déjotarus, roi de Galatie, parce qu'il Pavait aidé dans la guerre contre Mithridate. Grotics
C*) Les Pisidiens donnaient une partie du butin à ceux qui avaient gardé les maisons. Cbalcocondylas, lib. Y. G.
4. Mais les biens publics des ennemis ou du roi étaient à l'abri de cette licence. Ainsi nous lisons que les Macédoniens, lorsqu'ils eurent envahi le camp de Darius, près du fleuve Pirame, avaient pillé une énorme quantité d'or et d'argent, et qu'ils n'avaient rien laissé d'intact, à l'exception de la tente du roi (*) : «Afin de recevoir, selon l'ancienne coutume, ditQuinte- Curce, le vainqueur dans la tente du roi vaincu. » De là ne s'éloigne pas la coutume des Hébreux, qui plaçaient la couronne du roi vaincu sur la tête du vainqueur (II Sam., xn, 30), et lui assignaient — ce qui est lu dans le Digeste Thalmudique (Tit. De rege) — le bagage royal pris à la guerre ; ainsi que ce que nous lisons dans les faits accomplis de Gharlemagne, qu'après avoir vaincu les Hongrois, il avait cédé au soldat les richesses privées, et avait fait entrer les richesses rovales dans son trésor. Chez les Grecs, les « Xa^upa » étaient au public, comme nous l'avons auparavant montré ; les « dxuXa » appartenaient aux particuliers. Or, ils appellent a cxuXa, » les choses qui sont enlevées à l'ennemi pendant le combat; d Xa^upot, » celles qui le sont après la bataille. Cette distinction a été admise aussi par plusieurs autres nations (Fr. Arias, De Dcllo^ n. 162; Belllnus, part. II, tit. xvm, n. 3; Donell., Comm., lib. IV, cap. xxi; Syl- TEST., v° Bellwa, i, princ, ex Rosell. ; Wesembec, ad § 17, Instit.j De rer. divis.).
5. Mais chez les Romains, du moins pendant l'ancienne république, il paraît suffisamment, par ce que nous avons dit ci-dessus, qu'un droit si étendu n'avait pas été accordé aux soldats. On commença à donner un peu plus au soldat dans les guerres civiles. Ainsi vous
{*) Voyez aussi Diodore, lib. XVll, et Plutarque, Vie d'Alexandre. Voyez des exemples K' -hlables dans Xénophon, lib. U, sur Cyrus, et iil). IV et VII de son Eipéait^ryn. G.
pouvez lire que la ville d'Equulane a été pillée par le soldat de Sylla (Afpien, BelL civ., lib. I). Et César, après la bataille de Pliarsale, donne au soldat le camp de Pompée à piller, avec ces mots, dans Lucain : a Voici la récompeme du sang versé ; il m'appartient de vous la montrer; et je n'appellerai pas^ en effets donner ^ ce que chacun se donnera à soi-même « (Lib. VII). Les soldats d'Octave et d'Antoine pillèrent le camp de Brutus et de Cassius (Appien, BelL civ.^ lib. IV). Dans une autre guerre civile, les Flaviens • conduits à Crémone, se hâtent, malgré les approches de la nuit, d'emporter d'assaut cette riche colonie, craignant que sans cela les richesses des habitants de Crémone ne passassent aux mains des préfets et des lieutenants. Ils savaient, en effet, suivant l'expression de Tacite, a que lorsqu'une ville est prise de force, le butin appartient au soldat; que, rendue, il est au chef» [Hist,^ Hb. III).
6. La discipline se relâchant, cela fut accordé d'autant plus volontiers au soldat, pour empêcher que pendant la durée du péril, laissant de côté l'ennemi, le pillage ne retînt leurs mains : ce qui souvent a compromis plusieurs victoires. Gorbulon s*étant emparé du fort de Volande en Arménie, « la foule inhabile au combat — suivant le récit de Tacite — fut vendue comme esclave, et le reste du butin abandonné aux vainqueurs » (AnnaLy lib. XIII). Dans le même écrivain, Suélonius, dans un combat contre les Bretons, exhorte les siens à massacrer sans relâche, sans s'occuper du butin, ajoutant que la victoire hvrerait tout en leurs mains (Annal, ^lïb. XIV). Vous pouvez trouver ailleurs, partout, de ces sortes d'exemples. Ajoutez celui que nous avons cité déjà tout à l'heure, d'après Procope (*).
* Les Flaviens, c'est-à-dire les partisans d^ Vespasien. P. P. F. f) Il raconte [Vandalic.^ lib. II) que les soldats de Salomon, dans une
7. Mais il y a des choses de si peu de valeur, qu'elles ne méritent pas d'être adjugées au Trésor public. Ces choses sont ordinairement partout laissées à ceux qui les ont prises, par une concession du peuple. Telles étaient, sous l'ancienne république romaine, les piques, les dards, le bois, le fourrage, les outres, les sacs de cuir, les torches, et tout ce qui était au-dessous de la valeur d'une pièce d'argent. Car nous lisons dans Aulu- Gelle, que ces exceptions étaient ajoutées au serment militaire (Lab. XVI, cap. iv). Ce qui n'est pas différent de ce qu'on accorde aux matelots, même ser\ ant avec solde. Les Français appellent cela spoliation ou pillage, et ils comprennent le vêtement, aijisi que l'or et l'argent au-dessous de dix écus (Ordon. de France^ lib. XX, tit. XIII, art. X et xvi). Ailleurs, une part déterminée du butin est donnée aux soldats; en Espagne, par exemple, tantôt un cinquième (*), tantôt un tiers, d'autres fois la moitié sont réservés au roi ; et un septième, quelquefois un dixième, sont réservés au chef de l'armée; le reste devient la propriété de ceux qui l'ont pris, excepté les vaisseaux de guerre (**), qui sont attribués au roi en totalité (Leg. Hispan., lib. IV, tit. XXVI,pai't. II).
expédition contre les Lévathes, murmuraient contre lui, de ce qu'il retenait le butin. Il disait qu'il le faisait pour le partager après la fin delà fwrre, selon le mérite de chacua. Le même historien raconte (Gotthîc.^ 1^. Il;, que tout le butin fait à Picène, fut porté à Bélisaire, pour qu'il le partageât suivant ce que chacun aurait mérité : Ajoutant pour raison, * <|B'il n'était pas juste, pendant que les uns prenaient beaucoup de peine poor tuer les bourdons, que les autres, qui n'avaient aucune part i labtigue, mangeas3ent le miel à leur aise, n Grotius.
0 Uonclavius attribue la même coutume aux Turcs (lib. HI, et lib. VJ. G.
n (^est ainsi que les machines de guerre étaient exceptées, au profit des rois, chez les Goths. Jean Magnus» Hist. Suedic, lib. IX, c^p. xi (o).
^u) On ne trouve rien de tel, ni dans l'endroit marqué, ni dans aucun autre 4e Jnolla^nus. (B.)
8. Il y a aussi des pays où la distribution se fait en ayant égard au service, au péril et aux frais; cliezles Italiens, par exemple, un tiers du vaisseau pris est adjugé au maître du vaisseau vainqueur ; ceux dont les marchandises se trouvaient sur le navire en prennent autant; autant, ceux qui ont combattu [ConsiUat de la mer, cap. cclxxxv). Il arrive même aussi que ceux qui font la guerre à leurs risques et dépens, ne prennent pas tout le butin, mais en doivent une partie au public, ou à celui qui tire son droit du public. C'est ainsi que chez les Espagnols, si, dans une guerre, des vaisseaux sont équipés aux frais de particuliers, une part du butin est due au roi, et une part au préfet de la mer» (Le//. Hispan., lib. XIX, til. XXVI, part. II, L. 14). Selon les usagés de France, le préfet de la mer prend un dixième [Ordonn. de Fr., lib. XX, tit. XIV, art. 2); il en est de même chez les Hollandais : mais là un cinquième du butin est probablement déduit par la république [Instruct, reirnarit,^ cap. xxii). Sur terre l'usage est maintenant établi partout, que, dans les pillages des villes, et dans les combats, chacun fasse sien ce qu'il a pris ; mais que les objets pris dans les excursions appartiennent en commun à ceux qui font partie de la troupe, pour être partagés entre eux à raison du mérite.
XXV. — Or ces choses tendent à ce que nous sachions, que si, chez un peuple qui ne se sera pas mêlé à la guerre^, il s'élève une contestation pour un objet pris à la guerre, il faut adjuger cet objet à celui que favorisent les lois ou les mœurs du peuple du côté duquel la chose a été prise '. Que si rien de cela n'est prouvé, la chose doit
* « Lepréfet de la mer, » c'est-à-dire Vamiral. P. P. F.
2 Un peuple neutre. P. P. F.
' « Il faut les adjuger, dit Barheyrac, à celui qui peut alléguer en u faveur les lois ou les coutumes de l'Étal, du parti de qui il est, et par autorité duquel il a fait le butin. » P. P. F.
^tre^en vertu du droit des gens commun, adjugée au peuple lui-même, si toutefois cette chose a été prise dans un exploit de guerre. Car il paraît suffisamment, par ce qui a déjà été dit par nous auparavant, que ce qu^allègue Quintilien pour les Tliébains, n'est pas tout à fait vrai : qu'en matière de choses qui peuvent être portées en justice, le droit de la guerre n'a aucune force, et que ce qui a été enlevé par les armes, ne peut être retenu que par les armes (Lib. V, cap. x).
XXVI. — 1. Quant aux choses qui n'appartiennent pas aux ennemis, quand bien même elles sont trouvées chez les ennemis (*), elles ne deviennent pas la propriété (le ceux qui les "prennent; cela, en effet, comme nous l'avons déjà dit auparavant, ni n'est conforme au droit naturel, ni n'a été introduit par le droit des gens (hoc, cap., §v). C'est ainsi que les Romains disent à Prusias : « ... 5i n'ayant point fait partie des États d'Antiochm^ ce territoin n'avait pu, en aucune manière, devenir la propriété du peuple romain,.. (**) » (Tite-Live, lib. XLV). Toutefois, si l'ennemi a eu sur ces choses quelque droit joint à la possession, tel qu'un droit dégage, de rétention, de servitude, rien ne s'oppose à ce qu'il soit acquis à ceux qui les ont prises.
2. On demande aussi ordinairement si les choses prises en dehors du territoire de l'une et de l'autre parlie belligérante, deviennent la propriété de ceux qui les ont prises : ce qui est mis en question, et à l'égard des
n Voyez plus haut, chap. iv, g vu. G
'**} Cest ainsi qu'après la défaite de Jugurlha, Bocchus n'acquit point iet terres qu'il prétendait avoir, parce qu'elles n'avaient point appartenu i Jogariba, mais aux enfants de Bocchus (a); Âppien (£xcerp(. Légat. XlViii). Voyez quelque chose de semblable dans Crantzius (Sao^ntc, lib. XII). Grotius.
(c) Notre auteur dit ici par mégarde, les enfants de Bv>cchus, pour les en- Cuti» de lLu»ii.is»a. (B.)
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choses, et à l'égard des personnes. Si nous regardons le seul droit des gens, je pense qu'ici le lieu n'est pas pris en considération, de même que nous avons dit qu'un ennemi peut être légitimement tué en quelque endroit que ce soit. Mais celui qui dans ce lieu possède la souveraineté, peut, par sa loi, interdire que cela se fasse; et si l'on agit contre la loi, il peut en demander satisfaction comme d'un délit. Il en est ici comme de ce qui est dit, que la bête sauvage prise sur le champ d'autrui devient la propriété de ceux qui l'ont prise, mais que le propriétaire du champ en peut défendre l'accès (L. 3, Dig., De, acq. rer, dom.; L. 16, Dig., De serv. prxd. rtuL; Sylvest., V** Bellurriy part. I, § 3 et § 11* vers, octavo).
XX Vil. — Quant à ce droit extérieur d'acquérir les choses prises à la guerre, il est tellement particulier à la guerre solennelle en vertu du droit des gens, qu'il n'a pas lieu dans les autres guerres; car dans les autres guerres entre étrangers, une chose ne s'acquiert pas par la force des armes, mais en compensation d'une dette dont on ne peut pas se faire payer autrement. Pour ce qui est des guerres entre citoyens, qu'elles soient grandes ou petites, il ne se fait aucun changement de propriété, que par l'autorité du juge.
CHAPITRE VII
DU DROIT SUR LES PRISONiNIERS.
I. Que tous ceux qui sont pris dans une guerre solennelle deviennent esclaves selon le droit des gens; — II. Et leurs descendants. — IlLQae quoi que ce soit, est fait contre eux avec impunité.— IV. Que les choses appartenant à cedx qui sont pris, même les choses incorporelles, suivent leur maître. — V. Raison pour laquelle cela a été établi. — VI. S'il est permis à ceux qui sont pris ainsi de s'enfuir?— VII. Et 8*il est permit de
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rélister à leur oiaitre? — VII L Que ce droit n*a pas toujours été en usage chez toutes les nations. — IX. Qu'il n'est pas à présent en usage parmi les Chrétiens; et qu'a-t-on mis à sa place?
I. — 1. Selon la nature, c'est-à-dire, indépendamment d*uD fait huniain, ou dans Tétat primitif de la nature, nuls hommes ne sont esclaves, comme nous l'avons dit ailleurs {*) : c'est dans ce sens que peut être bien pris ce qui a été dit par les jurisconsultes, que cet esclavage est contre la nature (L. 4, § 1, Dig., De statu hvminum). Il ne répugne cependant pas à la justice naturelle, que l'esclavage ait reçu son orjgine d'un fait de l'homme, c'est-à-dire d'une convention ou d'un délit, comme nous l'avons aussi montré ailleurs (**).
2. Mais par ce droit des gens dont nous traitons actuellement, l'esclavage s'étend un peu plus loin, et par
^rapport aux personnes, et par rapport aux effets. Car si nous regardons les personnes, ce ne sont pas seulement ceux qui se rendent ou promettent l'esclavage, qui sont réputés esclaves, mais tous ceux généralement qui sont pris dans une guerre solennelle publique, du moment, bien entendu, qu'on les a conduits dans l'intérieur des places, comme dit Pomponius (L. 5, § i , Dig., De captiv). Et un délit n'est pas exigé *, mais le sort est égal pour tous, même pour ceux qui par leur mauvaise fortune, fomme nous l'avons dit, sont surpris dans l'intérieur des frontières des ennemià, après que la guerre aurait soudainement éclaté {L. In belb...^ Dig., De capt.).
3. Polybe dit au second livre de son histoire : « Par quels supplices pouvaient-ils recevoir un châtiment qui fût égal à leur faute I Peut-être dira-t-on qu'il eût suffi
(*) Lifre II, chap. xxii, § ii. G.
(*•) Livre II, chap. v, g xxvii. G.
' c Et U n'est pas nécessaire, dit Barbeyrac, que ceux qui ()eTi«nneiit tinii esclave^; l'aient mérité par quelque faute. » P. P. F.
de les vendre, eux, leurs femmes et leurs enfants, après les avoir fait rentrer dans le devoir. Mais ce sont là des choses qui, suivant les droits de la guerre (*), doivent être subies par ceux même qui n'ont rien commis d'impie. » Et c'est ainsi qu'arrive ce que Philon remarque en ces termes, que « beaucoup de gens de bien ont perdu par divers accidents leur liberté native » (Lib. Omnem virum bonum esse liberum),
4. Dion de Pruse, après avoir mentionné quelques moyens d'acquérir la propriété, dit : «... Lorsque s'étant emparé à la guerre d'un prisonnier^ on le possède comme étant devenu esclave de cette manière » (Orat, xv). C'est ainsi qu'Oppien, au livre II de son traité sur la Pêche, appelle « loi de la guerre^ » le fait d'emmener des enfants pris à la guerre.
II. — Et ce ne sont pas seulement eux-mêmes qui deviennent esclaves, mais encore leurs descendants à perpétuité, c'est-à-dire ceux qui naissent d'une mère esclave, depuis son esclavage. Et c'est là ce que Marcien a dit, que par le droit des gens ceux qui naissent de nos femmes esclaves deviennent nos esclaves (L. 5, § 1, Dig., De stat.
(*) Servius, sur le I*' chant de l'Énéïde, dit en parlant d'Hercule : a Comme Laomédon voulait le repousser de ce port, il fut tué, et sa fille Hésione, prise par le droit de la guerre, fut livrée à Télamon, compagnoD d'Hercule, qui le premier était monté sur les remparts ; c'est de là que naquit Teucer. » Le même, sur le X* chant de V Enéide, racontant la même histoire, dit que « les Grecs ne voulurent pas rendre Hésione aux Troyens, disant qu'ils la possédaient par le droit de la guerre. » Josèphb dit (lib. XIV) : « .... Comme ils avaient été- pris, non suivant le droit de la guerre... ; » et, ailleurs : a En vertu de ce droii qui a été établi contre les prisonnier s.... ^ » dit Ménandre-le-Protecteur (a). Vous trouverez beaucoup de choses se rapportant à cela diins le chapitre précédent, parce que les auteurs réunissent et mettent sur le même rang les choses prises et les personnes faites prisonnières. Grotics.
(a) Barbeyrac rectifie ainsi ce passage : • Il fait mention ailleurs de la loi au sujet des priâonaiers de guerre, tw twv SopuaXdjTcov vofACu, que Mènaodre-le-Prolecteur exprime ^si, oopuXriTTTbiv ôe^fAfi). (B.)
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hom,]. a Sein maternel voué à l'esclavage, » a dit Tacite, parlant de l'épouse du chef germain (Ann.^ lib. I).
III. — 1 . Quand aux elGFets de ce droit, il sont infinis, au point que Sénèque a dit qu'il n'y a rien qui ne soit permis à un maître sur l'esclave (lib. V, Controv. xxxiv). Il n'y a rien qu'on ne puisse impunément leur faire souffrir; il n'y a point d'action qu'on ne puisse leur commander, ou à laquelle on ne puisse les contraindre, de quelque manière que ce soit; au point même que la cruauté des maîtres sur les personnes soumises à l'esclawgecst impunie, à moins que la loi civile n'impose une limite à cette cruauté, et ne la punisse. « Chez toutes les nations également, dit Gaïus, nous pouvons remarquer que les maîtres ont eu sur leurs esclaves pouvoir de vie et de mort. » (L. 1, Dig., De his qui sui suntjuris; îmtit., De his qui sui vel alienijuri^ sunt). Il ajoute ensuite que des bornes avaient été posées à cette puissance en vertu de la loi romaine, c'est-à-dire sur le sol romain. A quoi se rapporte cette parole de Donat, sur Térence ; a Y a-t-il pour le maître contre son esclave, quelque chose qui ne soit pas juste? (Andriejsne, act. I,
SC.I
2. De môme toutes les choses (jui avaient été prises, sont acquises au maître avec la personne. L'esclave qui est au pouvoir d'autrui, dit Justinien, ne peut avoir rien à lui [Instit.^ Per quas pers, cuique acquir,^ § 3 ').
' Cttt le triomphe de la charité, dit excellemment M. Cauchy, d'avoir
ùii disparaître des mœurs, par la seule influence de sa douce et péni*-
Imie lomière, ces deux maux réputés jusqu'alors inséparables de la
gierre: la conflscatioQ et l'esclavage. Voir le Droit maritime ittlema-
tiamil, édit. 1852, t. I, p. 288. D'après les lois de la guerre antique,
ta€on en usage chez les nations sauvages, les prisonniers pris à la guerre
éttieot mit à mort. Parmi les nations plus civilisées de l'antiquité, cet
osage fut remplacé graduellement par celui d'en faire des eiclaves. A cette
eootiiiDe fut substituée celle de la rançon, qui continua à travers les
jmtrm fémlalcs du moyen âge ; ce qui n'empêchait pas néanmoins les
IV..— Par là est réfutée, ou du moins est restreinte
parties belligérantes, de soumettre les sujets et les prisonniers ennemis aux traitements les plus violents et les plus cruels. Cependant le désir d'obtenir une riche rançon, et Tesprit de chevalerie, contriboèrent à apporter de légers adoucissements à ces procédés barbares. L'Église parvint en même temps à supprimer graduellement l'esclavage des prisonniers chez les nations chrétiennes. Dans rOccident.ce fut par nnedécrétale rendue sous le pape Alexandre III, par le troisième concile de Latran (1179), que l'esclavage et la vente de» prisonniers chréiieni furent abolis. En Orient, une défense analogue existait dès Tannée 1^. Il faut toutefois que cette conquête de la civilisation chrétienne ait été bien peu avancée encore du temps de Grotius, puisque nous voyons sontenir par ce grand et généreux esprit, que les prisonniers, d*après le droit des gens, deviennent, ainsi que leur postérité, les esclaves du Tainqnenr; qu'il peut les traiter impunément selon son bon plaisir; que TeselaTe n'a pas, en conscience, le droit de résister à Texercice de TautoritédesoB maître ; que tout un peuple vaincu peut être réduit en esclavage» coodom un seul individu. On est étonné de trouver de semblables propoeitioot sous la plume de l'illustre Hollandais. Ajoutons, en passant,que l'infloeMe du christianisme sur l'esclavage n'a pas eu, d'ailleurs, les caractères qn'oo lui attribue communément, et que l'Église remit au temps la correelÎM graduelle de ce crime humain. Tout en consolant Tâme de TescUve» die lui enjoignait de supporter ses fers. L'esclavage ne devait céder que plot tard, devant le dogme mieux apprécié de la dignité humaine. Voir Giraud, Du Droit français au moyen âge, 1. 1, p. 299, cité par M. Caechy, libr, citât., p. 288.
Dans les conditions de la civilisation moderne, le vainqueur n'a plot d'autre droit vis-à-vis d'un ennemi hors de combat, que celui de le faire prisonnier de guerre, à moins qu'il ne s'agisse d'un transfuge ; dam ce cas il peut être puni de mort. Mais la captivité de guerre ne ressemblé en rien à l'esclavage qui, dans l'antiquité, attendait le combattant vaincu, sa femme et ses enfants. Voir les notes de M. Ch. Vergé, sur \nli 272 et27ô du Précis de Martens, édit. Guillaumin, 1864, t. II, p.233el 242. Hefller a résumé d'une manière complète la pratique des temps modernes. Les lois de la guerre défendent d'ôter la vie aux prisonniers tons aucun prétexte ; car l'ennemi incapable de nuire a droit à des ménagements. Il est permis seulement de prendre à son égard des mesures de précaution et de s'assurer de sa personne. Que si le prisonnier, après avoir été désarmé, menaçait eflectivemeut de reprendre les armes, il |K>urrait être tué impunément; de même, le vainqueur aurait incontestablement le droit de faire appliquer au prisonnier, qui se serait lÎTré
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l'opinion de ceux qui disent que les choses incorporelles
iiian, U peint (l'un furraîl fnoTine contraire aux Inii de In guerre,
il le tcrait cenia coupable; mais IouIe vnngeaiice exercée sur un
ipi qui n'a fuil que remplir les devoln militaires, doil être réprou-
lit. kn mtmt <|iie l 'a ccoid plissement de ce» defoirs aurait proToqiié la
KDice lie Mmblablet rigueurs.
LMefTctsdela captivité commencent île courir, à l'égard de* priwnniera
Agnem, dis le moment oii.rÉduiti a rimpossibllilé d'opposer de larésiK-
It se lont rendus volontairemenl, avec ou sans condition, et qu'ils
enu la grtce de leur vie. Le Irallement du prisonnier de guerre
tdani la privation eiïective et temporaire de sa liberté, pour l'em-
de retourner dam son pays et de prendre de nouveau part aux
IM de la guerre. Lei membres des famillei souveraines, lorsqu'ils
M faiti prisonniers, sont irsiiéa svec les égards dus i leur rang.
ma louveiit sur leur simple parole, ils sont aCTrancbis de toutes les
•m vexatoirci de «drelé personnelle. De même, les oDleiers, dés
Hi MI engagé leur honneur, jouissent aussi d'une plus grande liberté.
I loas'onicters et les soldais, au contraire, soumis à une surveillance
«tiTe.sonl emploi^ é des travaux convenables pour gagner une partie
tnu d'entretien Taumis par le gouvernement qui les délient. Ce
Itnitr pcnrra en exiger le remboursement, ou la compensation lors
liôn de In paix. Pendant toute la durée de leur eaptivUi,
kafriHPniersde guerre sont juelicidbles des tribunaux du pa^soCi ils se
real détenus, noiammeal i raison de« crimes qu'ils y ont commis.
la lois de la guerre réprouvent les mauvais traitements, les procé-
M> ubilraires, les violences de toute es prce, lorsqu'elles ne sont pasjusli.
(•r la nécessilé; elles défendenl aussi de contraindre les prisonniers
dans l'armée de l'Ëtal oii ils sont détenus. Les prisonniers qui,
iris iToïr été rendus A la liberté, par suite d'une promesse de payer une
■CM, qu'il* n'ont pas reni|dïe, viennent i être repris une seconde foia,
'■H fonibles d'aucune peine, car ils n'ont fail qu'obéir i la Toix nain-
kdt la liberté et de la patrie. Mais s'ils ont manqué en même lemps
■ ta>ditli)nBate«ptéesdeleormiseen liberté, i celle, par exemple, de
fin Mrrir contre le gouvernement qui les a renvujés, ils sont passibles
Itoci aévéres. La captivité finit par la paix, par une soumission
kMCira aewplée par <e gouvernement ennemi, par le renvoi eondilion-
•a ODS eondi lion, par te raefaal uu la rançon. Heiïler, J.e Zfr. tnlenuili
IL dg fSuT.. U m. 138. \19, édii. IS(i6, p. lil cl suiv. L'usage
Kl d'échanger les prisonaiera. n'a été solidemenl établi en Eorope que
lli «MrMit du xvir siècle, et même, i présent, cet usage n'est pas
prioire parmi les nations. Les cartels d échange des prisonniers de
ne sont pas acquises par le droit de la guerre (*)• Car il est vrai qu'elles ne s'acquièrent pas immédiatement et par elles-mêmes, mais par l'intermédiaire de la personne à laquelle elles ont appartenu. Doivent être exceptées cependant, celles qui découlent d'une propriété particulière à la personne, et sont, par conséquent, inaliénables, comn^e le droit paternel. Ces droits, en effet, s'ils peuvent subsister, demeurent à la personne; sinon, ils s'éteignent.
Y. — 1. Tout cela n'a pas été introduit pour d'autre cause, par le droit des gens dont nous traitons, qu'afin que séduits par tant d'avantages, ceux qui s'emparaient de prisonniers, s'abstinssent volontiers de cette extrême rigueur qu'ils pouvaient exercer sur eux, en les tuant ou sur le champ, ou après un délai, comme nous l'avons dit auparavant. « La dénomination d'esclaves, dit Pomponius, a découlé de ceci (**), que les généraux ont la coutume de vendre les prisonniers, et par là de les conserver, et non de les tuer. » (L. 231, § 1, Dig., De verb. signif.). J'ai dit a pour qu'ils s'abstinssent volontiers; » ce n'est point, en effet, comme une convention qui les contraindrait de s'abstenir, si vous ne regardez que ce droit des gens, mais c'est un moyen de les y convier, par la considération de ce qui leur est plus avantageux*
{{uerre sont réglés par convention spéciale entre les États belligéranli, d'après leurs intérêts respectifs et leurs vues politiques. Voir Wheaton, Éîém. du Dr, internat., édit. 1858, t. Il, p. 3. Voir aussi mes notes tor le Droit des gens de Vattel, édit. Guillaumin, 1863, 1. 111, p. ^0 et mût., 131, 144 et suiv., 149 et suiv. P. P. F.
(*) VAiiiRE Maxime (lib. VI, cap. ix, 11) parle de Cn. Cornéliiu Aaina, qui « consul, Tut pris par les Carthaginois près des Iles Lipari, après avoir tout perdu par le droit de la guerre. » « L'esclave a perdu la propriété de tous les autres biens, non moins que de sa personne, » dit Philon (Lib. Omnem virum bonum esse liberum), G.
(") Voyei aussi Servius sur le V* chant de VHniide, où il ex|>liqae Torigine du mot saltem. G.
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2. C'est aussi pour la même raison que ce droit se transporte à d'autres, tout comme la propriété des choses. D'autre part il a plu que cette propriété s'étendit sur les enfants, parce qu'autrement, si ceux qui ont fait les prisonniers avaient usé de leur droit rigoureux, ces enfants ne seraient point nés. D'où il résulte que ceux qui sont nés avant la défaite, à moins qu'ils ne soient pris eux-mêmes, ne deviennent point esclaves. La raison pour laquelle il a plu aux nations que les enfants fussent de la condition de leur mère, c'est que les unions d'esclaves n'étaient réglées ni par la loi, ni par une surveillance certaine, de sorte qu'aucune présomption suffisante ne faisait connaître le père. C'est ainsi qu'il faut prendre cette parole d'Ulpien : a La loi de ta nature est que celui qui naît hors d*un mariage légitime^ suive la mère fi (L. 24, Dig., De stat. hom.); c'est-à-dire one loi que la coutume générale a établie sur quelque raison naturelle, de la même manière que nous avons aussi montré ailleurs, que l'on prenait quelquefois abusivement le mot de droit naturel (livre II, chap. xni, invi).
3. Que ces droits n'aient pas été introduits en vain par les nations, on peut en juger par l'exemple des guerres civiles, dans lesquelles nous voyons la plupart du temps que les prisonniers sont mis à mort, parce qu'ils ne pouvaient pas être réduits en esclavage. C'est ce que Mutarque a noté dans la vie d'Otlion, et Tacite au livre second de ses Histoires (*].
4. Au reste, que ceux qui sont pris soient acquis au peuple ou aux particuliers, cela doit se décider d'après œque nous avons dit sur le butin; car, dans cette ma-
(*) El dans le livre III, au sujet d'habitants de Crémone faits prison : « Le consentement de l'Italie rendait, dit-il, ce butin inutile aux stIdaU. » G.
tière, le droit des gens a mis les hommes sur le même rang que les choses. Le jurisconsulte Giûus, au livre II de ses Affaires qiu>tidiennes^j dit : a pareillement, les'choses qui sont prises sur les ennemis deviennent aussitôt, selon le droit des gens, la propriété de ceux qui les prennent, au point que même les hommes libres sont réduits en esclavage « L. 5 et (L. 7, Dig., De acq. rer. dom,),
VL — 1 . Quant à ce que quelques théologiens croient cependant, qu'il n'est pas permis à ceux qui ont été pris dans une guerre injuste, ou aux enfants nés de ces prisonniers, de s'enfuir, si ce n'est pour rejoindre les leurs (Lessius, lib. I, cap. v, Dub. 5) , je ne doute pas qu'en cela ils ne se trompent. Il y a assurément cette différence, que s'ils s'enfuient vers les leurs pendant la durée de la guerre, ils acquièrent la liberté par le droit de Postlmiinie {*) ; que si c'est vers d'autres, ou même vers les leurs après la paix faite, ils devront être rendus au maître qui les revendique. Mais il ne s'ensuit pas qu'il y ait en cela aucune obligation de conscience, vu qu'il y a plusieurs droits qui ne regardent que le jugementexteneur ^, tels sont ces droits de la guerre que nous exposons en ce moment. Et il n'y a pas à objecter que de la nature de la propriété résulte une semblable obliga-
* Dig., lib. XLI, tit. I, De aequir. rer, domin., L. 5 et L. 7, Gtins, lib. 2, Rerum quotidianarum , sive aureorum. GaTug afait eompoié, outre ses Irutitutes, un commentaire sur TÊdit [Àd Edietum provineiàU)^ un commentaire sur la loi des Douze Tables, et un ouTrage sur la matière Rerum quotidianarum. Aucun de ces trois ouvrages n*est parTena jusqu'à nous. Ou n'en trouve que quelques fragments épars dans les livres dn Digesle. P. P. F.
(*) Voyez plus bas, chap. ix, i v. Pline dit au livre VII, chap. xiviii de son Histoire Naturelle^ au sujet de Marcus Sergiui : • Pris deux fois par Annibal, il échappa deux fois à ses fers. » Grotius.
3 « Mais il ne s'ensuit pas de là qu'ils fassent mal en conscience. Car il y a plusieurs droits qui n'ont qu'un effet extérieur, et qui n'imposent aucune obligation intérieure, tels que sont les droits de la guerre, que nous expliquons. » P. P. F.
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tion liant la conscience. Je répondrai, en effet, que comme il y a plusieurs espèces de propriété, il peut aussi y avoir une propriété qui n'ait de force que selon la justice humaine, et même selon la justice coactive ' : ce qai se rencontre dans d'autres sortes de droits.
2. Tel est, en quelcjue façon, le droit de déclarer nuls des testaments, à cause de l'absence de quelque formalité que les lois civiles prescrivent. L'opinion la plus vraisemblable, en effet, est que ce qui a été laissé par un tel testament peut être retenu en conscience, du moins tint qu'il n'est pas fait d'opposition à cela (Soto, De Justit. et Jurty lib. IV, Qu3dst, iv, art. 3; Lessius, lib. II, cap. XIV, Dub. 3). Il en est presque de même de la propriété de celui qui ja prescrit de mauvaise foi selon les lois civiles, car celui-là, la justice civile le protège comme propriétaire. Et c'est par cette distinction que se résout aisément cette difficulté qu'ourdit Aristote [De mill. 2, lib. II, cap. V) : « N'est-il pas juste que chacun ait le sien? Or, ce que le juge aura jugé selon sa manière devoir, est ratifié par la loi. Donc, la même chose sera juste et non juste. »
3. Mais dans notre question on ne peut imaginer aucone raison, pour laquelle les nations auraient eu en vue autre chose que cette considération externe ' ; car la possibilité de revendiquer l'esclave, de le contraindre,
' ■ Car, y ayant plusieurs sortes de propriété, dit Barbeyrac. il peut y a iToir une qui ne soit telle que selon le jugement des hommes, et cela Kiofl on jugement qui se réduit à maintenir ou à remettre en possession, parles voies de la force, ceux qui sont propriétaires à un tel titre. »
>De Sophist. elench. Lib. U, cap. v (xxv), p. 308. D. t. I, édit. hm. (B.)
'Barbeyrac paraphrase ainsi : « Pour revenir à notre question, on ne pnt imaginer aucune raison pourquoi les peuples, en établissant le droit te il s'agit, auraient voulu en étendre la force jusqu'à obliger en consei«ee. • P. P. F.
même de renchaîner, et de s'approprier ses bieos, suffisait pour que ceux qui s'étaient emparés des prisonniers voulussent les épargner ; ou s'ils avaient été assez cruels pour ne pas se laisser toucher par ces avantages^ certainement une obligation imposée à la conscience ne les aurait pas touchés non plus ; outre qu'ils pouvaient exiger une promesse ou un serment, s'ils croyaient cependant cette obligation elle-même absolument nécessaire pour eux (*).
4. Il ne faut donc pas, dans une loi qui n'est pas établie sur l'équité naturelle, mais qui a été faite pour éviter un plus grand mal, admettre légèrement une interprétation qui rende criminel un acte d'ailleurs licite. « Il n'importe pas, dit le jurisconsulte Florentinus, comment le prisonnier est revenu : s'il a été renvoyé, ou 8*il a échappé aux poursuites des ennemis par la force oo par la ruse » (L Nihil. . . , Dig. , De capt. ') . C'est que ce droit de captivité est un droit de telle nature, que, dans un autre sens, il est le plus souvent une injustice, et c'est sous ce nom qu'il est désigné par le jurisconsulte Paul (L. 19» princ, eod. Ht.) : un droit, quant à certains effets; une injustice, si la nature de la chose en elle-même est prise en considération. D'où il paraît aussi, que si, pris dans une guerre injuste, quelqu'un est tombé au pouvoir des ennemis, sa conscience n'est pas souillée du crime de vol, s'il dérobe ses biens, ou s'il prend pour le salaire de sa peine (**) ce qui lui serait dû équitable-
{*) Bembus {Hist., lib. X) dit que la conscience n'est pas chargée de l# faute de vol, si Ton dérobe ses biens. G.
« Dig., lib. XLIX, lit. XV, L. 26. P. P. F.
(**) A cela se rapportent les passages d'Irénée et de Tertullien qmt nous avons cités plus baut, lib. II, cbap. vu, { ii, où il est question des Hébreux sortis d'É>s7pte. A ces Hébreux s'applique aussi le passage sai* vaut de Philon, parlant de la vie de Moïse : « Gomme ils étaient repousses et chassés, rappelant dans leur esprit la noblesse de leur origtoey ils
ment, en sus des aliments ; pourvu que lui-même, ni en son nom, ni au nom de l'État, ne doive rien au maître, ou à celui de qui le maître a reçu son droit. Il est indifférent qu'une fuite et qu'une soustraction pareilles soient d'habitude gravement punies, quand elles sont surprises. Car ceux qui ont la forcQ de leur côté font ces choses, et beaucoup d'autres, non parce qu'elles sont justes, mais parce que cela leur est avantageux (Bannes, II, 2, Quœst. XL).
5. Quant à ce que quelques canons (*) défendent de déterminer un esclave à délaisser le service de son maître (Si quis servum..,, XVII, Quœst. iv, et G. seq,)^ si vous rapportez cette défense aux esclaves qui subissent mi juste châtiment, ou qui se sont engagés à la servitude par une convention volontaire, c'est un précepte de justice; si à ceux qui ont été faits prisonniers dans une guerre injuste, ou qui sont nés des prisonniers, elle montre que les Chrétiens doivent donner aux Chrétiens leiemple de la patience, plutôt que d'une chose semblable qui, bien que licite, pourrait cependant indispo-
atreprirent une chose di^ne d'hommes libres, et qui n'avaient pas
•iUié les mauvais traitements qu'on leur avait fait souffrir injustement.
Garik emportèrent un ^Tand butin, dont ils chargèrent une partie sur
feiné|)aules, et ils mirent l'autre sur le dos de leurs bétes de somme.
^ qu'ils fussent avides de richesses, ou qu'ils convoitassent le bien
fminà^ comme des calomniateurs pourraient les en accuser : car d'où
Prieraient venus de tels sentiments? Mais ils voulurent premièrement
Kproearer par là le salaire qui leur était dû pour un si long temps qu'ils
iTiieat serri ; ensuite, se venger, mais non pas autant que les Égyptiens
koéritaient. de Tesclavage où ceux-ci les avaient réduits..., » et tout
ce qoi soit, dans ce passage. Il y a une semblable histoire d'un saint per-
mnage, Malchus, racontée par Jérôme, dans ses Lettres^ et une du
Losbard Leupges, que nous donne son arrière-petit -Qls, Paul Wama-
frMe, lib. IV. Ajoutez, s'il vous platt, la Confession publiée sous le nom
h Lnieiof Patricius. Grotius.
(*) Do concile de Gangres; voyez ce qui a été dit plus haut, liv. H, Il eu dup. T. G.
ser des esprits étrangers au christianisme, ou d'ailleurs faibles. On peut entendre de la même manière les exhortations des apôtres aux esclaves, si ce n est qu'elles paraissent plutôt exiger des esclaves l'obéissance pendant qu'ils sont au service de leur maître : ce qui est conforme à l'équité naturelle, car les aliments et les services se correspondent mutuellement.
VII. — 7 Au reste, je suis d'avis que ceci a été bien dit par les mêmes théologiens que j'ai commencé d'indi- (]uer, qu'une esclave ne peut, sans blesser le devoir de justice, résister au maître faisant usage de ce droit exté* rieur. Il y a, en effet, entre cela et ce que nous avons dit, une manifeste différence. Le droit extérieur, qui ne consiste pas seulement dans la simple impunité de l'action, mais qui est placé sous la tutelle des tribunaux, sera inutile, si, d'autre part, le droit de résister est maintenu ; car s'il est permis de résister par la force au maître, il sera permis aussi de résister au magistrat proté» géant le maître, lorsque cependant le magistrat, en vertu du droit des gens, doit maintenir le maître dans sa propriété, et dans l'usage de sa propriété. Ce droit est donc semblable à celui que nous avons attribué ailleurs aux puissances souveraines de chaque État, en disant qu'il n'est ni licite, ni permis en conscience de leur résister parla force. Aussi Augustin a-t-il réuni Ton et l'autre, lorsqu'il a dit : « Les peuples doivent supporter les princes, et les esclaves leurs maîtres, de telle façon que les maux temporels soient endurés comme un exercice de patience, et que les biens éternels soient espérés. »
VIII. — Mais il faut savoir que ce droit des gens, relatif aux prisonniers, n'a été reçu ni toujours, ni chez toutes les nations; (]uoique les jurisconsultes romains en parlent généralement, désignant en cela la partie la plus connue par le nom du tout. C'est ainsi que chez
les Hébreux (*)^ qui étaient par des institutions particulières séparés du commerce des autres peuples, un asile était ou vert aux esclaves; c'est-à-dire, comme le remarquent bien les interprètes, à ceux qui étaient tombés dans cette infortune, sans aucune faute de leur part (Deutéron., xxiii, 15). Il peut sembler que de là soit venu le droit qui, sur le sol des Francs, est accordé aux esclaves de réclamer leur liberté (Bodin, De RepubL^ lib. 1, cap. v) ; quoique nous voyons que ce droit soit, de nos jours, accordé non-seulement aux prisonniers de guerre, mais encore à toutes sortes d'autres esclaves.
IX. — 1. Mais les Chrétiens (**) sont, en général, tombés d'accord, que, la guerre s'élevant entre eux, les prisonniers ne deviendraient point esclaves, de manière à pouvoir être vendus, être contraints à des services, et à sob'ir d'autres traitements infligés aux esclaves (Bartol. , ttiL. 24, Dig.,Z>e capt,] Covarruv., In cap. Peccatum^ Part. II, S 11, n. 6; Victoria, De jure belli, n. 43; Boeiius, Decis. 378; Sylvestr., v° Bellum.,.^ Part. I, n** 1). C'est avec raison, assurément; parce qu'ils avaient été, 00 parce qu'ils devaient être trop bien instruits par celui qui lenr recommande toute charité, pour n'avoir pu être détournés de mettre à mort des hommes infortunés, que parla permission d'user d'une moindre cruauté. Grégoras f **) a écrit que depuis longtt;mps cette pratique
OVttyeï Prxeept, Vêtant., CLXXX (a). G.
n Rt les Esséniens, desquels les premiers Chrétiens ont tiré leur irigine. Voyez Josèphe (b). G.
(***) Livre IV, où se trouvent ces paroles : « C'est une coutume qui a pHié des anciens à leur postérité, qui ne s*est jamais corrompue, et qui aaisté non-seulement chez les Gréco-Romains et les Thessaliens, mais CKore chez les Illyriens, les TrUialliens et les Bulgares, à cause de la foi
(m) MoîSE DE KoTZi, Prœcept. f^ étant. j 109. (B.)
iè^ C'est une pure coDjeclurc, que ce que notre auteur pose en fait sur l*urifSoe des premiers Chrétiens . (B 0
avait passé des ancêtres à leurs descendants, parmi ceux qui faisaient profession de la même religion (Lib. lY); et qu'elle n'avait point été particulière à ceux qui vivaient sous rempiirc romain, mais commune avec les Thessaliens, les Illyriens, les Triballiens et les Bulgares. Voilà, du moins — quoique ce soit peu de chose — un résultat que le respect pour la loi chrétienne a réalisé, et auquel Socrate, qui l'avait conseillé aux Grecs dans leurs relations entre eux, n'était pas parvenu (Platon, lib. V, DeRep.),
2. Ce que les Chrétiens pratiquent à cet égard, les Mahométans l'observent pareillement entre eux (*). La coutume a cependant été conservée, même parmi les Chrétiens, de retenir les prisonniers jusqu'à ce qu'ils aient payé le prix de leur rançon, dont l'estimation est abandonnée à la discrétion du vainqueur, à moins que l'on ne soit convenu de quelque chose de déterminé (Bartol., înL. 12, Dig., De negot. gest.; Boerits, Decis. 178; Conslit. Regn, Hisp., lib. VIII, tit. XXVI, Part. II). Ce droit de conserver les prisonniers est accordé'd'habitude aux particuliers qui les ont pris, excepté si ce sont des personnes élevées en dignité; les usages de la plupart des nations donnent un droit sur ces personnes à l'État, ou à son chef.
qui leur était commune, qu'il est permis de faire butin des clioses, mais qu'on ne peut ni faire prisonniers les hommes, ni les tuer, hors le temps du combat. » Adam de Brème, parlant de saint Angariu», dit : « Indi Hammahurg reversus^ de venditione ChHstianorum Piordalbiamoi correiit,.. » Boërius fait mention de cette coutume (Decis,, GLXXVIII), et il ajoute qu'il est observé en France, en Angleterre, en Espagne, que si un duc, on comte, un baron sont faits prisonniers, ils ne sont pas attribués aux soldais, mais au prince qui fait la guerre. Grotius.
(*) Voyez Chalcocondylas, lib. III; Leunclavius, lib. Hl et lib. XVll; Busbéquius, Epist. Exotie, 111. G.
CHAPITRE VIII
DE LA SODTERAIN'ETË SCtl LES YAINGUS.
I. Qm l'on icquierl aussi par la guerre la paiisance cîtIIe, en lanl qu'elle rMd* dans le roi, en t«nl qu'elle riside dini le peuple; et efTeU de otle lequJiitioD, — II. Que l'on acc|uiert aussi un pouvoir de maître ■Dr te 1» uple, qui cesse alors d'élreun Eial. — III.Que quclqurfois ces Cjutuirx sonl mèUngis. " IV. Que l'on acquiert aussi les biens du ptuple, mtaxe incor|iorelB; eu l'on traite la question île l'engagemeut tcril du Thetsïliens.
I. — 1 . Il n'y a rien d'étonnant que celui qui peut, à vm profit, assujettir ties particuliers à une 'servitude . |iersoDnelle, puisse aussi se rendre maître d'un ensemble tl'individus, soit qu'ils aient constitué un État, ou une partie d'un État, eu leur imposant une dépendance ou purement civile, ou purement despotique, ou miste. C'est de Ut argument dont fait usage un personnage, dans une cootrorerse de Sénèque, au sujet d'un 01 jnthien : « Il est moD esclave; je l'ai acheté par le droit de la guerre; cela vous intéresse, 6 Athéniens : autrement ce serait réduire votre empire — tout ce qui vous a été acquis par Il guerre — à ses anciennes limites. » Voilà pourquoi Tïrtiillien a dit que conquérir des Étals, c'est étendre ses frantiiires par des victoires (il/Jotog«I.).Quintilien'dit que dans le droit de la guerre sont compris les royaumes, Jcs peuples, les limites des nations et des villes, Alexandre, dans Quinte-Curce, déclare que les lois sont dictées par les vainqueurs, reçues par les vaincus. Minion dit dtns son discours aux Romains : « Pourquoi, chaque année, envoyez 'VOUS à Syracuse, et dans les autres villes les de la Sicile, un préteur investi du commande* avec des faisceaux et des haches? Tout en que
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VOUS pouvez dire, c'est que vous leur avez imposé ces lois, après les avoir soumises par les armes (Tite-Live, lib.\XXXV). « C'est le droit de la guerre, dit Arioviste, dans César, que les vainqueurs gouvernent, comme ils l'entendent, ceuii qu'ils ont vaincus » (De belL Gall., lib. I) ; il dit également que (( les Romains avaient (lour habitude d'imposer des lois aux vaincus, non pas au gré des autres, mais d'après leur propre inspiration. »
2. Justin raconte, d'après Trogue, que ceux qoi avaient fait la guerre avant Ninus, « n'avaient pas recherché le pouvoir, mais la gloire, et que, se contentant de vaincre, ils s'étaient abstenus de commander» (lib. I, cap. i] ; que Ninus avait été le premier qui avait reculé les frontières de son empire, et soumis les autres peuples dans la guerre ; et qu'à partir de lui, cela avait passé en coutume. Bocchus dit, dans Salluste, « qu'il avait pris les armes pour la défense de son royaume; car une partie de la Numidie, dont il avait chassé Jugurtha, était devenue sienne par lé droit de la guerre » [De bel. Jugurth.).
3. Or la souveraineté peut être acquise par la victoire, soit en tant qu'elle réside dans un roi f), ou un autre souverain : et alors on succède seulement à son droit, et rien de plus; soit mèrae en tant qu'elle réside
(') Alexandre, après la bataille de Gaugamèle (a), fut salué roi d*A«e. Les Romains s'approprièrent par droit de guerre les pays qui avaient appartenu à Syphax; Appien, Excerpt. Legat,^ X, n. 28. Les imbatiadeurs des Goths, au rapport d'Agathias (lib. I), disaient de Tbéodone» que « ce prince ayant vaincu Odoacre, étranger, de Scyros, était deTenn maître de tous ses États, par droit de guerre. » Aux Huns qui dÎMÎeDt que les Gépides leur appartenaient, parce qu'ils avaient pris leur roi, les Romains répondirent en leur niant ce droit, parce que les Gépidei avaient un prince plutôt qu'un roi, et qu'ils n'étaient point dans le patrimoine de ce prince. Ménandre-le- Protecteur fait mention de cela. G.
(a) Autrement dite la baUiille d'ArbMes. (B.)
dans le peuple (*) : dans ce cas, le vainqueur possède U soaveraineté de telle manière, qu'il peut l'aliéner de même que le peuple le pouvait. Et nous avons dit ailleurs que c'est ainsi qu'il s'est fait que certains royaumes patrimoniaux ont existé (Livre I, chapitre m,
II. — 1 . Il peut aussi arriver, de plus, que l'État qui a existé comme tel, cesse d'être un État, soit en devenant une annexe d'un autre État, comme les provinces romaines; soit qu'on ne le réunisse à aucun État, comme si un roi faisant la guerre à ses frais, soumet un peuple de toile sorte, qu'il veuille qu'il soit gouverné en vue de l'iotérét non pas du peuple, mais principalement de celui qui le gouvernera : ce qui est le propre du pouvoir despotique, non de la souveraineté civile. Aristote dit, an livre VII de son traité de la Républiqibe : a Autre chose est le pouvoir dans l'intérêt de celui qui gou- Terne, autre chose dans l'intérêt de celui qui est gou-
n Les Perses, dans le même Ménandre, disent du territoire de la ^ de Daras, que « comme cette ville était passée sous leur joug par le droit de la guerre, il était de raison que ce qui était soumis à cette Tille, leur appartint. » Bélisaire, après avoir défait les Vandales, voulait ^ la vill^ même de Lilybée, en Sicile, devint dépendante de l'empire rantio, parce que les Goths Tavaient donnée aux Vandales; mais les Gothi niaient qu'ils la lui eussent donnée; Procope, Vandalic, lib. II. Honi, fils de Frédéric Barberoussé, après avoir pris la Sicile, réclamait ^oor loi les villes d'Epidamne, de Thessalonique et autres, que les Siciliens possédaient; Nicétas, lib. I, sur Alexis, frère d'Isaac. Bajan, cbagan des Avares, disait à l'empereur, touchant Sirmium, que cette ville lui appartenait, parce qu'elle avait appartenu aux Gépides, et que les Gèpides avaient été vaincus par les Avares. » Pierre, ambassadeur de Jnstinien, dit dans un discours à Ghosroës : « Celui qui est le maître di principal, comment ne le serait-il pas de l'accessoire? Ni les Suaniens, ni les Laziens n'ont jamais élevé de dirficulté sur ce point, que la Suanie ■'avait pas appartenu dès les temps anciens aux Laziens. » L'un et l'autre passage sont tirés de Ménandre-le-Protecteur. Voyez ce qui a été dit dans ce chapitre, l iv. Grotius.
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verné : celui-ci a lieu eiilre des houuDes libres, celui-là entre les maîtres et les esclaves. » Le peuple doue qui est soumis à un pouvoir semblable, ne sera plus duns l'avenir un État, mais une grande troupe d'esclaves. Il a été, en effet, bien dit par Anaxandride : o Excellent homme ! Il n'y a nulle pari un Èiai composé d'esclaves, »
2. Et Tacite oppose ainsi ces choses entre elles : tf Qu'il considérai non un maître et des esclaves, mais un chef et des citoyens... n [Annal., lib. XII), Parlant d'Agésilas, Xénopliou dit que « toutes les villes qu'il réduisait suus sa puissance, il les dispensait des devoirs des esclaves envers les maîtres ; il n'exigeait que les choses pour lesquelles les hommes libres obéissent aus magistrats. »
III, — De là on pnut se faire une idée de ce qu'est cette souveraineté mixte, que j'ai dit être mélangée de civil et de despotique : c'est lorsque l'esclavage est méH a^ec quelque liberté personnelle. C'est ainsi que nous lisons qu'on a eidevé II des peuples le droit de posséder des armes, qu'on leuf a ordonné de n'avoir du fer que pour les usages de l'agriculture; que d'autres ont t contraints à changer de langage et de genre de v
KS onl^^ tiitif iMpi^
' L'hlEloire n'ebl i]ue tru|) fécamlï, dit HcfTIer, en réclU la lie guerre* qui ontulouli i l'uiMutviaumi'nl (t^nériil El ililltiitir dl pies tsiacui et de leun iouvuraii» 1 La soumiîMan (leul Mrt nbMltM on condliionnolle. Lu luuniiuion même aliHlue doil lire inlerpréute teloa les loi* il'bumanité, en lurte que le vainqueur n'a aucunement le ditilt d'cxijjer ou d'imposer ce que l'homme n'a pas le drail d'inpour t l'homme (Le Dr. ùiurnat. publ. de VEur., g 178, édit. IHGG, [>. 3Si). Suivant les lois modcrnei île la guerre, l'Eut vainqueur ai!<|Uiert le pwvoir souverain et abiolu sur l'Ëtal vaiiicu, maii il ne peul nullefoent ditposer des droiti privés des lujets vaincus, ni de leurs |ienannes. Ordinairement le tenitaire conquis est réuni i celui du vainqueur. Deui eu peuvent se présenter. Ou bien une (larlîe uuleDient de l'Kui vaincu • été uinquise par l'ennemi ; ou bien c'est la toUMté du territoire qui a été wnmiu i l'étranger. Dans le premier cas l'Ktat vaincu nn cnie pu d'exïtl{-r; 'tnnile second il crue d'viialer. Du lesle, dans l'un ou l'auirs
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rV. — 1 . Or, de même que les choses qui avaient appartenu aux particuliers, sont acquises par le droit de la guerre, à ceux qui soumettent les particuliers à leur paissance, de même aussi les choses appartenant k un Corps, deviennent la propriété de ceux qui soumettent ce Corps à leur pouvoir, s'ils le veulent. Car ce que Tite-Iive a dit de ceux qui se rendent : « Lorsque tout a iti livré à celui qui est supérieur en forces (*), c*est le droit du vainqueur , et il dépend de son bon plaisir de décider et qu'il veut s'approprier de leurs biens ^ ce dont il veut les iipouiller^ » a lieu de même, dans la guerre solennelle, pour les vaincus. Car la soumission accorde volontairement ce que, s'il en avait été autrement, la force aurait arraché. Scaptius, dans Tite-Live, dit que « le terrain mtesté avait fait partie du territoire de Corioles^ et qu'à teprwe de Corioles, le droit de la guerre enataitfait la
M, le pays conquis peut être incorporé dans TÉtat vainqueur comme neprofince de cet État, ou bien il peut être réuui à cet Ëtat comme un tt-Sutavec des droits souverains semblables à ceux de l'État auquel il 01 réuni. Voir Wheato^t, Elém. du Dr. internat., édit. 1858, 1. 1, p. 35. Letouverain vainqueur peut-il se réserver personnellement la dispositin da territoire conquis, ou le céder à un autre souverain? Heffter fait naarquer, avec raison, que, pour répondre à cette question, il faut pfcadre en considération le caractère constitutionnel du souverain. En cASeC, la question est plutôt du domaine du droit public interne, que du éoit iotemational {lih. citai. , p. 339). P. P. F.
n Vojex plus haut, liv. I, cbap. m, J vin; liv. H,chap. v, { x&xi; et
iv.UI, ehap. v, |(n; et plus bas, chap. xx, J xlix. Ajoutez ce passage
de Pblybe {Excerpt. Légat., CXLH) : « Ceux qui se donnent au pouvoir
dei Bomains, leur donnent premièrement.tout le pays qu'ils possédaient,
afK les villes qu'il y a ; ensuite les personnes, honimes et femmes, qui
s'y trouvent; de plus, toutes les rivières, tous les ports, toutes les choses
flKrée^ religieuses, en un mot, tout ce qui leur appartenait, en sorte
qw les Romains deviennent les maîtres de tout, et que ceux qui se sont
ivrét ainsi, ne conservent plus rien du tout. » Voyez ce qui a été dit
livre I,ehap. iv, | vu. Justin, parlant des Juifs (lib. XXXVl) dit : « Dans
fa faite, lorsque les Perses eux-mêmes furent tombés sous la domination
d'Alexandre le Grand n GR0Tir5;.
propriété du peuple romain » (Ub. III). Annibal, dans une harangue ^ ses soldats, qui se trouve dans le même auteur, dit : a Tout ce que les Romains ont conquis et accumulé par tant de triomphes^ tout cela passera entre nos mains, avec les possesseurs eux-^memesi» (Lib. XXI). Antiochus, dans le même auteur, dit (c qu'il pensait que Vancien royaume de son ennemi lui appartenait^ puisque ayant été vaincu^ tous ses États revenaient à Séleucus par le droit de la guerre » (Lib. XXXIII). De même Pompée acquit au peuple romain les conquêtes que Mitbridate avait ajoutées à son empire (Strabon, lib. XII).
2. Les droits incorporels qui avaient appartenu aa Corps de l'État, deviendront donc la propriété du vainqueur, autant qu'il le voudra. C'est ainsi qu'Âlbe étant vaincue, les Romains s'attribuèrent tous les droits qui avaient appartenu aux Albains (Denys d'Halyc, lib. III). D'où il suit que les Thessaliens avaient été complètement libérés de l'obligation de payer cent talents, somme qu'ils devaient aux Thébains, niais dont Alexandre le Grand, devenu maître de Thèbes, leur avait fait don, par le droit de la victoire; et que ce qui est allégué dans Quintilien, en faveur des Thébains, n'est point vrai : qu'il n'y a d*acquis au vainqueur que ce qu'il tient lui-même; ({u'un droit étant incor(M>rel, ne peut iMre appréhendé avec la main; qu'autre est la condition do riiéritier, autre cille du vainqueur, parce que le droit passe à celui-là, la chose à celui-ci. Car celui qui est le maître des personnes, l'est aussi et des biens et de tout droit qui compète aux personnes. Celui qui est possédé ne posst'de pas pour lui, et celui qui n'est pas maître de lui-même, n'a rien sous son pouvoir (L. 118, De reg.jur.'y 1. 21, Dig., Àd Leg. Jul. de adult.) ".
* Les choses incor(K>relle8 peuvent-elles être occupées on saisies Taliblement par le vainqueur? La plupart des auteurs se sont prononcé* piuir raftiriDative. en ce sen» que le débiteur une fois valablemeol
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3. Bien plus, même si on laisse à un peui^e Tainca le droit d'exister comme État, on peut prendre pour soi eertains droits qui avaient appartenu à cet Etat. Il délibéré |Mr le TiÎBqaev, le créaBcifr primitif ne pourrait pi os se pr<êva> liir de tofl droit i soi égard. Cette tbéoiv s'appuie Mir la maiiine ro- ■ane, qui doiuit à roecapatioa de goerre on caradère absolu ; sur les i^OMtioDS de diflereots traités de paix, qui ont sanetioBné des spolialim if mblablet ; enfia — étrange argument — sur un prétendu arrêt èi eooieil ampbictTonique. Il s'agissait d'une demande form^ par la ini de Tlièbet eontre le peuple Ihessalien. et dont elle aurait été Meutée après q«* Alexandre l« Grand eût fait remettre à ce peuple le daaifnt •rigisal, lors de la destmeiîoo de la ville. Sans discuter eet arrêt, qui s'est probabkmeat qu'une flvtif»o, on fieut répondre dans le MM de la oé^tive, qoe si les biens rorporels ne leu^ent être roofisquês fut le laoTeraiD ebez leqnel ils se trouvent au moment de la déclaration 4e guerre, il doit, à plus forte raison, en être ainsi des biens incorporels fii, par leur nature, échappent à toute saisie réelle et efTertive Un souferais, qui a pour lui U force, peut bien contr«iii<Jre le débiteur à payer mift aet mains ; mais ce paiement n'est pas libératoire vts-^-ris du créaKÎer, qui ne peut recoonaitre au souverain ennemi !e droit de se mettre m SM liée et plaee. Toute novation par la scbstituiion d'un créancier à n «ttre, soppoie le consenteiiieBt do créancier remplacé, et la guerre fu èelate entre deux nations ne saurait équivaloir à ce consentement. On ne peut raisonnablement voir dans l'état de guerre, qui constitue ■n rapport de gouvernement à gouvernement, un consentement anticipé et la part des sujets à toutes les violences doit cet État deviendrait le préleite. Voir Mass^, Le Dr. commerc. dans ses rapports avec le Dr. eu gens^ édit. Gniilaumin, l66'2, t. I.p. 1 17 et suiv. Hefiter qui soutient cette dernière opinion, distingue toutefois entre les créances piiremenl fcrfometter, et les obligations ^i dérivent de droits réels, sans en iormer précisément la partie principale. Car celles-ci participent de la ntlare des immeobles, et eOes en partagent le sort pendant la guerre. Panû les eréanees d*nn caractère personnel, HefTler remarque aussi cdies qui ont pour but de fournir un équivalent de certains immeubles à titre d'usage, comme les loyers et les fermages. « Ces der-
dit-il, appartiennent inconlesublement â reooemi dès qu'il s'est en possession des immeubles. Ce»t â lui de décider s'il veut maintewàr les baux. » Mais, ajoute-t-ii,ce serait peu conforme à la vraie nature des eréanees personnelles, que de les regarder comme éuot susceptibles d'aae poiieision réelle, par suite d'une occupât) :n de guerre. Une créaaee, cboie esfpntiellement inror|>oro!le ou {«rsonneUe, ne fait naître
pend, en efiet, du vainqueur de donner telles bornes qu'il lui plaît à sa libéralité. César imita l'action d'Alexandre, en remettant aux habitants de Dyrrachium, une dette qu'ils avaient contractée envers je ne sais qui du parti contraire (Ciger., Epist. ad Brutum^ vi). Mais il pouvait être objecté ici , que la guerre de César n'était pas du genre de celles qui ont donné lieu à ce ditoit des gens {*).
des rapports qu*entre le créancier et le débiteur ; le créancier seul pmt céder valablement ses droits à un tiers, à moins que la cession ne toit TefTet d*une autorisation donnée en justice. La guerre, avec set chioeet incessantes de succès et de défaites, ne peut pas conférer aux belligérattts un droit semblable » {Le Dr, internat, puhl, de VEur., { 134, édit. 1866, p. 251). On peut considérer comme la règle moderne do droit international, dit Wheaton, que la propriété de Pennemi trouvée sur le territoire de TÉtàt belligérant, ou les créances dues à ses sujets parfis gouvernement, ou des individus au commencement des hostilités, ne sont pas susceptibles d'être confisquées comme prisse de guerre. Cette règle est encore fortifiée par les stipulations des traités; mais à moins qu'elle ne soit ainsi corroborée, on ne peut pas la considérer comme une règle inflexible, quoique établie Cette règle, comme tous les autre.<< préeeptei de morale, d'humanité, et même de sagesse, s'adresse au jugement do souverain. C'est un guide qu'il Suit ou abandonne à son gré, et quoiqu'il ne puisse la méponnaitre sans déshonneur, toujours est-il qu'il peut Tenfrcindrc. Ce n'est pas une règle immuable du droit; mais elle dépend de considérations politiques qui i>euvent continuellement varier. Elém, du Dr. internat., édit. 1858, t. 1, p. 283. Parmi ces considératiuns, on range généralement le cas de rétorsion de droit, parce qu'il est toujours permis de se servir contre un ennemi des armes dont il a le premier fait usage. Voir Massé, libr. citat.t t. I, p. 102 et suiv. Voir aussi ma note sur Vattcl, liv. Ifl, chap. v, 8 77, édit. Guillaumin, 1863, t. II, p. 42îet suiv. ; et la note de M. Ch. Vergé, sur le J 258 du Précis de Martens, édit. Guillaumin, 1864, t. II, p. l'J4 et suiv. P. P. F.
(*) Antoine fit rendre par les Tyriens les choses qu'ils avaient prises aux Juifs, qui ne leur avaient point ^é accordées par le sénat romain, et qu'ils ne possédaient pas avant la guerre de Cassius. Josèplie en fait mention. Voyez aussi Bizarro, Hist. Genuens., lib X. Grotius.
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CHAPITRE IX
DU a POSTLIMINIUM. »
L Origine da terme de Postliminium. — II. Dans quels lieux s'exerce le Poifltmmtum. — III. Que par \e Postliminium certaines choses retour- DeDt,*certaines sont recouvrées. — lY. Que le droit de Postliminium a lieu dans la paix et dans la guerre ; et que décider quand il n'en est point parlé dans la paix? — V. Quand un homme libre, pendant la dorée de la guerre, revient- il par le Postliminiuml — VI. Quels drottireecuvre-t-il, quels droits ne recouvre-t-il pas? —VU. Que les droits sont aussi rétablis vis-à-vis de lui-même. — VIII. Pourquoi ceux qui se rendent n'ont pas le droit de Postliminium. — IX. Quand un peuple aît-il le droit de Postliminium? — X. Quelles choses sont de droit civil, à l'égard de ceux qui retournent par Postliminium*{ — XI. Comment les esclaves, même les transfuges, sont-ils recouvrés par Postliminium? Comment, ceux qui ont été rachetés? — XII. Si les Mjels sont recouvrés par Postliminium, — XIII. Que les terres sont. ncooTrées par Postliminium.^ XIV. A l'égard des choses mobilières, quelle différence observait-on autrefois? — XV. Quel est le droit, asjoord'bai, à l'égard des choses mobilières? — XVI. Quelles choses Mit recouvrées sans avoir besoin du Postliminium? — XVII. Ghangtnents'que les lois civiles fonte cet égard, par rapport à ceux qui y MBt soumis. — XVIII. Comment le Postliminium a-t-il été observé entre ceox qui étaient étrangers * ? — XIX. Quand cela peut-il aujourd'hui avoir lieu?
I. — 1. Ceux qui, dans les siècles derniers, ont fait profession de connaître le droit, n'ont rien laissé de raisonnable relativement aux choses qui sont prises sur les ennemis, de même que sur le droit de Postliminie^.
* « Postliminium quomodo observatum inter eos qui hostes erant, » dit leteite de Grotius. On sait que pour désigner des étrangers véritables, qui Buintenaient leur indépendance vis-à-vis de Rome, on employait aneéennement le mot hostis ; plus tard on employa le mot peregrinus, et on rappliqua même au provincialis. P. P. P.
s Le droit de postliminium, dit Hallam, est tellement subordonné
Cette matière a été traitée avec plus de soin par les an« ciens Romains, mais souvent d'une manière trop confuse, de sorte que le lecteur ne pouvait distinguer ce qu'ils prétendaient être du droit des gens, ou du droit civil romain.
2. Sur le terme de Postliminiurrij il faut rejeter l'opinion de Servius, qui pense que la dernière partie de ce mot est une terminaison qui l'allonge sans rien signifier; il faut suivre Scévola, qui disait que c'est un mot composé de po5/, qui marque le retour (*)>, et de limen. Car limen et limes diffèrent par la désinence et la manière de décliner, mais sont d'ailleurs de même origine — ils viennent, en effet, d'un ancien mot, limo (**)^ qui signifie placé en travers — et ont la même signification primitive, de même que materia et materies^ pavus et pavOy contagio et contages (***), cucumiseicucumer; bien
aux Actions particulières des juristes romains, quMl semble étrange de le discuter comme faisant partie d'un droit universel des gens. H n'appartient pas non plus, à proprement parler, aux droits de la guerre, qai sont entre parties belligérantes. Il est certainement conforme à la justice naturelle, qu'un citoyen qui revient de captivité soit rétabli dans la pleine jouissance de tous les privilèges et biens qui lui appartenaient. 11 y a, dam l'Europe moderne, peu de choses auxquelles le droit de posUiminmm puisse s'appliquer, même par analogie.... Ce chapitre doit être considéré comme étant un peu épisodique. » [Hist, de la Littér.de VEur., 1840, t. III, p. ::09.} P. P^ F.
(*) D'où vient le nom de la déesse Posvorta (a). G.
{**) Voir Servius, sur le XI l* chant de V Enéide, et Donat, sur ces mots de V Eunuque : « limis oculis. » Festus a dit : « Limus ohliquut, idesî, transversuSf undè et limina. » Isidore s'exprime ainsi, lib. XV, cap. xiv: Limites appellati antiquo verbo transrersi , nam trantversa omnia anti(iui lima dicebant, à quo et limina ostiorum, per quœ foris H intàs ituTy et limites, (fuod pet eos foras inagros eatur, » Dans le Glo&saire (6), on trouve : Limes, irXaYia ô8oç. Grotius.
(***) Compages c t compa^o, mot qui autrefois a été eompagen, eotume
(a) C'étuit une des dé< y-Rcs qui présidaient aux accoucbements. Voyex ArLu- Celle, IS'uits Jtliquen, liv. XVI, chap.xvu. (B.-)
(6) Publié par Henri Etienne. B.
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qu'un plus récent usage ait voulu que limen fût plutôt affecté aux choses privées, limes aux choses publiques. C'est ainsi que les anciens appelaient c//mmcr, le fait de rejeter des frontières, et qu'ils nommaient l'exil élimination (*) (CicER., Topic), ,
IL — 1 , Le Postliminium est donc un droit qui naît du retour sur le seuil (**), c'est-à-dire sur les frontières publiques. C'est ainsi que Pomponius dit que celui-là est de retour par le Poslliminium^ qui a commencé à se retrouver en dedans de nos postes militaires ; et Paul : lorsqu'il sera rentré dans nos frontières (L. 5, § 1 , Dig., De capt.; 1. 19, § 3, ibid.). Mais par conformité de raison, les nations ont d'un commun consentement étendu ce droit, et sont convenues que le Postliminium aurait lieu, si un individu, ou si une chose du genre de celles auxquelles il avait plu de rendre le Postliminium applicable, étaient parvenus vers nos amis — comme parle Pomponius dans ledit passage — ou, comme Paul l'explique à titre d'exemple, vers un roi allié ou ami. Dans ces passages on doit entendre par amis ou alliés, non ceux avec lesquels on est simplement en paix (***), mais ceux qui, dans la guerre, suivent le même parti. Ceux qui sont venus vers ceux-là, comme parle Paul, commencent à être sous la protection publique. Il n'importe pas, en effet, qu'une personne, ou qu'une chose, soient parvenues vers eux, ou vers les leurs.
Mais chez ceux qui sont amis sans avoir embrassé
riediqne ud génitif, et le Terbe qui en est dérivé ; de même que sanguis a été tanguen. G.
('; El coUiminium, dans Solin, est le coUtmifiumdontonsesertvulgairesMOt. G.
f *} Cest pourquoi Tertullien a dit, duos un sens métaphorique : « Le pottltminimm de la paix ecclésiastique b {De Pudicitid). G.
(***} n prait par De Tboc (lib. aXXX, sur Tannée 1G03), que les rois de Maroe et de Fez l'entendaient ainsi. G.
la même cause, les prisonniers de guerre ne changent pas de condition, si ce n'est en vertu d'une convention spéciale : comme, dans le second traité cx)nclu entre les Romains et les Carthaginois, il avait été convenu que ceux qui, pris par les Carthaginois sur des peuples amis des Romains, seraient venus dans des ports soumis aux Romains, pourraient être remis en liberté, et que le même droit existerait pour les amis des Carthaginois (PoLYBE, lib. III). Aussi ceux des Romains qui, faits prisonniers dans la seconde guerre punique, étaient arrivés en Grèce, après avoir été vendus, n'y jouirent point du droit de Postliminie (*), parce que les Grecs avaient observé la neutralité dans cette guerre ; et à cause de cela fallut- il qu'ils fussent rachetés pour être libérés (Plutarque, Flamin,). Nous voyons même dans Homère, en plus d'un endroit, les prisonniers de guerre vendus dans des pays neutres, comme Lycaon, au chant XXI de riliade, et Ejiryméduse, au chant VII de l'Odyssée. III. — Une ancienne locution des Romains disait, que même les hommes libres étaient recouvrés par le PottUminium. Gallus iiillius, dans le livre premier des Significations qui se rapportent au droite dit que celui-là est recouvré far le Postliminium — c'est ainsi, en effet, qu'il faut lire — qui, homme libre, retourne dans l'État qu*il avait quitté pour se rendre dans un autre pays, en se conformant au droit établi sur le Postliminium; ou VesclaiDe qui^ sortant de notre puissance pour tomber au pouvoir des ennemis^ revient dans la suite à nous par le droit de Postliminie, pour retomber sous la puissance sous laquelle il avait été auparavant. Les chevaux, les mulets^ les navires sont compris dans ce droit de Postliminie —
n Valère Maxime, lib. V. cap. xi, n.6; Diodorc de Sicile, ExeerpL Légat., n. 3. C'est ainsi que les Rhodieos rendirent géoéreusement anx Athéniens, le» citoyens d'Athènes qu^ils avaient achetés dans la#aerre de Philippe. Polybe, Excerpt, Légat., n. 3. Grotius.
c'est ainsi qu'au moyen d un léger changement, je pense qu'on peut conserver ces trois mots, que veut supprimer Jaques Cujas, homme incomparable dans l'étude du droit romain — comme V esclave; les sortes de choses^ qui, des ennemis, reviennent à nous par le Postliminium, peuvent de nous retourner aux ennemis » (Fest. Pomp.). Mais les jurisconsultes romains des derniers temps établirent avec plus de précision deux espèces de Postliminium : Tune quand nous retournons; l'autre, quand nous recouvrons quelque chose (L. 14, Dig., De capt. et postl.
fCT.).
IV. — 1 . Il faut aussi retenir cette parole de Tryphonious, qui dit que le droit de Postliminie a lieu dans la guerre ou dans la paix : dans un sens un peu différent de celui dans lequel Pomponius avait dit la même chose (L12, Dig., Eod, tit., dict, loc). Dans la paix, le Postliminium^ à moins qu'on n'en soit convenu autrement, existe pour ceux qui n'ont pas été pris les armes à la main, mais qui, par leur mauvaise fortune, ont été surpris (*) : tels que ceux qui, après que la guerre a soudainement éclaté, sont trouvés chez les ennemis. Le Postliminium n'a pas lieu dans la paix pour les autres prisonniers, à moins que cela ne fût compris dans les conventions {**), suivant l'excellente correction que le très- Ci Voyez-en un exemple dans Panita, De Bell. Cypr,, lib. I. G. n Voyez Josèphe, Antiq, Histor., lib. IV, cap. ii. Polybe cite des daases portant que les prisonniers seraient rendus, dans la paix avec Philippe, dans celle avec les Ëtoliens — avec une exception cependant — et dsBs celle avec Antiochus {Excerpt. Légat., IX, XXVIII. XXXV). Tile-Live cite les mêmes exeuples, et de plus la clause de la paix avec Hàbk. Zoftime en fournit quelques-uns de semblables, comme celui de la paix conclue entre Probus et les Vandales et Burgondes, portant que « tOQt le butin et tous les prisonniers seraient rendus » (lib. I). Il parle d*» semblable traité de paix de Julien avec les Germains, et de celui fi*il fit ensuite avec les Quades, peuple de Germanie (lib. III). Ammieh Vamzlu.^ (lib. XVII) dit du roi des Allemands, Suomarius : « Il deman-
savant Pierre du Faur fait subir à ce passage de Tryphouinus, sans être désapprouvé par Cujas (Semestr.^ lib. I, cap. vil) ; car la raison qui vient après, et l'opposition à ce qui précède, le prouvent manifestement. « II avait fait la paix ayant renvoyé les prisonniers, car on en était ainsi convenu, dit Zonaras » (T. III). Et Pomponius : « Si un prisonnier, dont on avait stipulé le retour dans la paix, est resté de sa propre volonté chez les ennemis, il n'y a plus pour lui de PosUiminium après cela » (L. 20, Dig., De capL), Paul : « Si un prisonnier de guerre s'est enfui chez lui après la paix faite, il retourne par le PosUiminium h celui qui l'avait pris dans la première guerre, si toutefois on n'est pas convenu dans la paix que les prisonniers seraient rendus x> (L. 28, dict. tit.).
2. Tryphoninus, d'après SerA'ius, allègue comme raison pour laquelle il a plu de décider ainsi à l'égard de ceux qui ont été pris les armes à la main, a que les Romains voulurent que leurs citoyens fondassent l'espérance du retour sur leur bravoure, plutôt que sur la paix. » Dès les temps anciens, en effet, comme le dit Tite-Live, la cité n'eut aucune indulgence pour les prisonniers. Mais cette raison, particulière aux Romains, n'a pas pu constituer le droit des gens; elle a pu cependant se trouver parmi
(lait la paix à genoux, et il l'obtint avec le pardon du passé, à la condition de^ rendre tous les prisonniers faits sur nous. » Un peu plus luiii il dit des Sarmates : « Ayant reçu Tordre de garder avec intrépidité le territoire qu'ils occupaient, ils rendirent les prisonniers qu'ils nous avaient faits. » Il dit encore la même chose d'une autre portion des Sarmates. Dans Zonaras il y a beaucoup d'exemples pareils. Entre autres, dans l'histoire de Michel, fils de Théophile, parlant du rui des Bulgares, il dit « qu'il promit aux prisonniers de leur donner la liberté. » Nicétas dit (lib. II) que la liberté fut donnée à tous les prisonniers, excepté aux Corinthiens et aux Thébains, hommes et femmes. Quelquefois on est t-onvenu de ne rendre que les prisonniers affectés à l'iDtat, comme on en Toit uo exemple dans Thucydidi, lib. Y. Gnorirs.
les causes pour lesquelles les Romains auraient adopté aussi eux-mêmes ce droit introduit par les autres nations. Plus fondée est cette raison, que les rois ou les peuples qui entreprennent une guerre, veulent que l'on croie qu'ils ont de justes causes pour la faire, et qu'au contraire ceux qui porteraient les armes contre eux leur feraient injure ; or, comme Tune et Tautre partie voudrait que cela fût cru, et qu'il ne serait point sûr pour ceux qui désireraient consener la paix de s'interposer dans ce différend, les peuples neutres n'ont rien pu faire de mieux, que d'accepter pour droit ce qui serait arrivé (*) , et ainsi de considérer ceux qui auraient été pris les armes à la main, comme pris en vertu d'une juste cause. 3. Mais la même chose ne pouvait pas être dite de ceux qui avaient été surpris après que la guerre avait éclaté; car aucun dessein d'injure ne pouvait être supposé dans eux. Cependant il ne paraissait pas inique de les retenir pendant la durée de la guerre, pour diminuer les forces des ennemis; mais la guerre terminée, nen ue pouvait être allégué pour mettre obstacle à leur renvoi. Aussi est-on tombé d'accord sur ce point, que de teb prisonniers obtiendraient toujours la liberté dans la paix, comme étant innocents, de l'aveu des parties; niais que, contre les autres, chacun userait du droit qu'il voudrait être reconnu avoir sur eux, excepté autant que des conventions prescriraient quelque chose de déterminé. Et c'est pour la même cause que ni les esclaves (**), ni les choses prises à la guerre, ne sont ren-
n Voyez Priscus, Excerpt. Légat., XXVIII, et Bizarro, De BeUo Genuentium in Venetos, lib. II. G.
{**) Toiiia ordonna au diacre Pelage, qui lui avait été envoyé par les RiNDaÎDs, de ne pas lui parler de la restitution des esclaves des Siciliens, disant qu'il serait inique que les Romains (a) rendissent leurs compact) Grotios, aioM que le fait remarquer Barbeyrac, a mis les Romain$
dus lors de la paix, à moins que cela n'ait été stipulé dans les conventions : parce que le vainqueur veut qu'on croie qu'il avait le droit d*acquérir ces choses ; et que de le contredire, ce serait faire naître des guerres d'autres guerres. Il ressort de cela que le passage suivant qui se trouve dans Quintilien, en faveur des Thébains, est une allégation ingénieuse, mais non conforme à la vérité : c( C'est pourquoi les prisonniers, s'ils sont revenus dans leur patrie, sont libres, parce que les choses acquises à la guerre ne se conservent que par 1^ même emploi de la force. »
Nous avons dit sur la paix.
4. Dans la guerre, reviennent par le PostUminium les personnes qui, avant d'être prises, avaient été libres {*); sont reœuvrés^ les esclaves et certaines autres choses '.
gnons d'armes à leurs anciens nnaitres. Le passage se trouve au livre III, Gouhic. Grotius.
(*) Julien dit dans sa harangue contre les faux cyniques : « .... De cette manière, seraient esclaves, même les prisonniers de guerre que nous délivrons. Et cependant les lois leur accordent la liberté dès qu'ils sont revenus auprès de nous. » Gaorics.
* De tous les auteurs contemporains, HefTter est celui qui a traité avec le plus de méthode et de clarté cette matière du droit de postliminie. S'appuyant sur les dispositions des lois romaines et sur les usages modernes, il a déterminé avec toute leur étendue et leurs variétés les effets de ce droit, tant au profit des nations et de leurs souverains, que relativement aux particuliers et aux droits privés. Partant de cette idée, que si le droit de postliminie remet les personnes et les choses dans leur premier état, quand elles sont délivrées de la puissance du vainqueur, cette restitution n*a lieu qu'à l'égard des droits en eux-mêmes, et qu'elle n'aboliteo aucune façon les faits matériels de la possession et de la jouissance, ni les conséquences légales qui en découlent, il considère le droit de postliminie comme s'appliquant : 1* aux rapports publics ; 2* aux rapports privés. M Ce droit, dit-il, repose sur le principe qu'il y a des droits légitimes qui ne peuvent se perdre par le seul fait de la guerre II produira ses effets même après la paix, à moins qu'il n'ait été convenu autrement par
pour les Gotht. Il 8'agit d'eAClaves transfuges, à qui les Goihs avaient promis avec Mrnient de ne |>a!( les livrer à leurs ancietiH maîtres. P. P. F.
V, — Un homme libre ueretourue parlePosi/tnimmii, que s'il revient vers les siens avec l'intention de suivre leur parti, comme cela a été enseigné par Tryphoninus
m tàtatt CMpreuc ou ini|ilicile. Enlln c< Iwtdci lois iaUrieures ; il exiilB |iar lui •diStr oa ca retlrrliidre l«s eiTeta. ■
Eiiminanl le droit de poiliminit au profit ien nations el de leurs
iicralni, Retrier «MinsUIe i|ii<! ni le souverain reprend, soil pendant 1»
fUmt, toit lors de la conclusion de la paix, le lerriloire qui avait éli
0 partie par l'ennemi, il reeoutre loua lu droits qu'il
I «lil. Pcn im|iorta que renoemi qui s'en en ett emparé se aoit contenté
rement, ou qu'il s'en aoit arrogé la aonverainelé tem-
.(Mitin; peu importe qu'il le toil relire volontairement, ou qn'il ait été
par Irt troupes du souverain belli({£rant ou de ses Blliëe. Dam
k ai wnlenent où les troupes ennemies auraient été repoussèes par une
ttranpère seule, l'ancien élai de choses ne pourrait tire rétabli
•mie oonsentomenl de celle-ci.
I^li sont les divera elTets de ce droit de poilliminie appliqué aux
iliou et â leurs sooverains ? Si l'occupation do territoire n'a pia été
MÛTit d'nne prise de possession du pouvoir suprême, dans ce cas l'oneien
■HvtMio reprend la pléuiiude de ses droils; il a la faculté de revendi-
IMTUpréi de ses alliés, ou des neutres, les choses qui leur ont été allé-
ihifir l'ennemi hors de l'occupation, à moins que ce dernier n'j ait été
selon les r^les généralement reçues. Que s'il y a eu une espèce
igoe.il faut appliquer ainrs les propositions suivantes : — 1. Tous
Ils opérés pendant l'invasion dans la constilulion du pays,
MU d'être obligatoires à l'avenir; les rapports politiques précédem-
Il établis entre le souveraio et le peuple rentrent en vigueur. — II. l.e
inraia restauré peut rétablir les lois, l'administration et lesauiorités
Uiqvat, lellec qu'ellM existaient avant l'invasion. Mais les droits privés
iioai oe réi^ime. ainsi qne les Jugeuients reudua i la même époqne.
i » l'aliri de toute conlestalion, pourvu qu'ils puissent se concilier
«l'ordre de choses rétabli. Les uonventions publiques conclues duiu
He lier des soovcrains étrangers, continuent de subsister, lorS'
'ilkcs sont d'une nature réelle, sauf ta Tacullé de les abro^r par suite
M ebaniMmcnt ilafcirconitances, ou d'autres motifs légitimes.— III. Le
i>«iia rétabli doit s'abstenir de faire un usage rétroactif de tes droits.
I «nra ses propres sujets, aoit envers des sujets étrangers, i raison
(mi m qui s'est passé pendant son expulsion. Mais les impdl» dua
BMCKnt de sa restauration devront lui être payés, et il pourra récla-
> l'aiirution des marc'iés pnssSs avec le g:ouvemement intermédiaire.
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(Dig., L In belîo..., § Manumittendo,..; et L Postliminii...., § Captivus...^ Dig., De capu) ; la raison en est que pour qu'un esclave devienne libre, il doit s'acquérir
— IV. Les aliénations de capitaux, de rentes, et en génènl de biens qui font partie du domaine de l*État, opérées par le gouTerDement intermédiaire, sont considérées comme valables. Heflter constate toutefoiiqoe ce point est on ne peut plus controversé. 11 constate aussi que le droit â» posUiminie n*a pas lieu en faveur d'une nati in, ou d*un souverain, qui s*e8t soumis entièrement au vainqueur, car après avoir abdiqué ton indépendance, on ne saurait prétendre au rétablissement de Tincien ordre de cboses et aux conséquences qui en découlent.
Passant au droit de postliminie par rapport aux particuliers et mx droits privés, Heffter démontre que ce droit n*avait pas dans le monde ancien la même signiflcation qu'on y attache aujourd'hui, li eaptivîlé antique embrassant l'esclavage, qui est incompatible avec toute espèce de condition civile. Selon le droit de la guerre moderne, au contraire, le captivité est une simple suspension matérielle de la liberté individuelle; elle n'entraine donc qu'une suspension de l'exercice des droits civils, autant, bien entendu, qu'une détention temporaire rend cet exercice impossible. Aussi le prisonnier reprend -il la pleine jouissance de ses droite dès qu'il recouvre la liberté, et peut-il, même pendant la durée de sa captivité, pourvoir à l'administration de ses biens par des mandataires spéciaux ; il peut même y être pourvu d'oilire. De nos jours, la condition légale du prisonnier de guerre est tout simplement celle d'un nonprésent, et elle produit les effets que les lois intérieures des nations attachent i celte qualité. C'est donc avec raison que plusieurs publicistes modernes ont considéré le droit de postliminie^ relatif aux personnes, comme nne formule vieillie et entièrement inutile. Les lois romaines excluaient dn bénéfice de ce droit tous ceux qui s'étaient livrés à l'ennemi les armes i 11 main, les transfuges, les individus livrés à l'ennemi par leur propre nation, ceux qui refusaient de retourner dans leur patrie. Le droit moderne exclut seulement les personnes que les lois intérieures de leur patrie, ou des conventions conclues avec l'ennemi, privent de la faculté de rentrer dans leur pays, ou de la jouissance des droits civils. Le prisonnier de guerre recouvre incontestablement son premier étiit, en ce qui concerne ses droits politiques et personnels, à moins qu'il n'en ait été privé par un jugement rendu à la suite d'un crime, ou délit, commis par lui sur le territoire ennemi. La question de savoir si, rentré dans sa patrie, il peut réclamer sa restitution dans les fonctions publiques dont il était chargé avant sa captivité, est du domaine du droit public interne. Le mariage subsiste au profit du prisonnier de guprre ; les obligations résultant des
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luHnéme, pour ainsi dire : ce qui ne se peut faire sans sa volonté. Au reste, il n'importe pas qu'il ait été repris sur les ennemis par la force des armes (*), ou qu'il se soit enfui par artifice, comme cela a été remarqué par Florentinus (L. Nihil..., Dig., De cap^). Il en sera autant, s'il a été volontairement livré par les ennemis [LQuumnon redeinptiim... ^God.^ De postl. rev.).Que décider si, vendu par l'ennemi, comme cela se fait, il est revenu vers les siens {**)? Cette question est traitée dans Sénèque (***), au sujet de l'Olynthien que Parrhasius avait acheté. Il demande, en effet — un décret ayant été rendu par les Athéniens, ordonnant que les Olynthiens fussent libres — si ce décret contenait qu'ils deviendraient libres, ou qu'ils seraient jugés libres : ce dernier sens est le plus vrai des deux.
eonTentions privées ne subissent aucune modiflcation, et subsistent dans toole leur force pendant l'état de ca[itivilé. On excepte du droit de post- Uminie,\ei choses mobilières devenues propriété ennemie à titre de butin de guerre. Il y a toutefois des publicistes qui admettent ce droit à l'égard de tuQte» les choses mobilières, et prétendent que les lois intérieures, ou les conventions publiques, peuvent seules déroger à cette règle. Le Droit ijUertMtional public de VEurnpe, U 1^*7, 188, t89, 190, édit. 18C6, p. 351 et suiv. Sur le droit de posttiminief voir encore : Vattel, Ulhoit des gens, édit. Guillaumin, 1803, t. HI, p. 79 et suiv., 91 et suiv; Mabte.xs, Précis du Dr, des gens mod. de VEur., § 283, édit. GoilLiumin, 18G4,t. II, p. 264; KLuoER,^r. des gens mod. dei'Eur.,lJ^2bA, 257,270, 328, édit. Guillaumin, 1861. p. 324, 3.!9, 343,415; Wheato.\ Élém, du Dr, internat., édit. 1858. t. II, p. 21, 58. P. P. F,
{*) Comme les prisonniers faits par les Slaves, et que délivrèrent les Hans (a); dans Procopc, Gotthic, lib. 111. G.
.**> C'est ainsi que dins le même ouvrage de Procope, un jeune boaime nommé Childubius, disait a qu'étant revenu dans sa patrie, il devait désormais être libre, selon les lois. » Leunclavius remarque qa'antrefois, chez les Turcs, il n'y avait point de droit de posUiminie pour les prisonniers. Grotius.
;•••) Ub. Y, Controv. XXXIY. G.
Co; Il s'agit non dcn Huns, mais des Hërulcs. (B.)
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VI. — I. Or, dès qu'un homme libre est de retour parmi les siens, non-seulement il s'acquiert à lui-même, mais encore il rentre dans toutes les choses qu'il avait possédées chez des peuples neutres, soit corporelles, soit incorporelles, La raison en est que comme les peuples neutres avaient pris le fait pour le droit, à l'égard du prisonnier, ils font la même chose à l'égard de celui qui est délivré, afm de se montrer équitables à l'un et l'autre parti. Le droit de propriété qu'avait eu sur ses biens celui qui le possédait par le droit de la guerre, n'était donc pas absolument sans condition ; il pouvait, en effet, cesser malgré le propriétaire, si celui qui avait été prisonnier était revenu vers les siens. Il perd donc ces choses de la même manière que la personne dont elles étaient un accessoire.
2. Que décider si cependant ils les avait aliénées? Le tiers qui a titre de celui qui en était k cet époque propriétaire par le droit de la guerre, sera-t-il protégé par le droit des gens? Ou bien ces choses aussi seront-elles recouvrées? Je parle de celles qui se trouvaient chez le peuple neutre. Il semble qu'il faut distinguer entre les choses qui sont de nature ii retourner par le PoslUmiiiium, et celles qui ne sont pas de cette nature — distinction que nous expliquerons bientfit — et qu'il faut dire que celles-là paraissent aliénées telles qu'elles sont, et sous condition, mais que celles-ci le sont purement et simplement. Or, j'entends par aliénées, même celles qui ont été l'objet d'une donation ou d'une acceptilatiorr.
Vil. — Mais de même que les droits font retour i celui qui revient par le PostHmimum, de même les droits que l'on avait contre lui-même sont restitués, et considérés, selon l'expression de Tryplioninus, conuua s'il n'avait jamais été au pouvoir des ennemis (L. J §6, 1. G. Dig., De tapi.].
VIII. — Paul met avec raison à cette règle concernant les personnes libres, cette exception que : « ceux-là sont privés du Postliminium^ qui, vaincus par les armes, s'étaient rendus aux ennemis » (L. 17, dict. Ht.) ; la raison en est que les conventions faites avec les ennemis sont valables selon le droit des gens, comme nous le dirons ailleurs, et qu'il n'y a point contre elles de Postlimirmm. C'est pourquoi, dans Aulii-Gelle, les Romains qui avaient été pris par les Carthaginois, déclarèrent « qu'ils ne pouvaient jouir du droit de Postliminie^ puisqu'ils étaient liés p^ serment. » De là vient aussi qu^il n'y a point de Po^r/iminit/m. pendant le temps d'une trêve, ainsi que Paul en a très-bien fait la remarque (L. 19, §i,Dig., Decapt.). Mais ceux qui sont livrés aux ennemis, c'est-à-dire sans aucune convention, Modestin a répondu qu'ils reviennent par le Postliminium (L. 4, Dict. tu.).
IX. -^ 1 . Ce que nous avons dit des individus, je pense qu'il en est de même pour les peuples, de sorte que ceux qui ont été libres recouvrent leur liberté si, par hasard, la force de leurs alliés les délivre de la domination des ennemis. Mais si la multitude elle-même qui avait constitué l'État a été dissoute, je tiens pour plus véritable qu'elle ne doit plus passer pour être le même peuple, et que ses biens ne lui sont plus restitués par le Postliminium en vertu du droit des gens, parce qu'un peuple, comme un navire, péril entièrement par la dissolution de ses parties, toute sa nature consistant dans leur union perpétuelle. Ce ne fut donc plus la même ville de Sagonte, lorsque cette place fut restituée à ses anciens habitants, huit ans après; ni Thèbes, après que les Thébains avaient été vendus par Alexandre pour être esclaves. 11 ressort de là que ce que lesThessaliens avaient di^ aux Thébains, ne fut pas restitué aux Thébains par le Postliminium: et cela, pour deux raisons : l'une, parce
III
que c'était un nouveau peuple; l'autre, parce qu'Alexandre, dans le temps qu'il était leur maître, avait pu aliéner ce droit, et l'avait aliéné; et parce qu'une dette n'est pas dans le nombre des choses qui font retour par le Postliminium.
2. Ce que nous avons dit d'un État ne diffère pas beaucoup de cette règle, suivant laquelle, d'après l'ancien droit romain, sous l'empire duquel les mariages étaient dissolubles, le mariage n'était pas censé rétabli par le Postliminium (*), mais renouvelé par un nouveau consentement (L. 8, 1. 14, § 1 , Dig., De capt.) *.
X. — 1. On peut comprendre, d'après cela ce qu'est
(*) Il en est autrement parmi les Chrétiens. Le pape Léon dit {iSpigt, ad Nicet., Aquilej. episcJ) : « Que conformément à ce qui s'observe relativement aux esclaves» ou aux terres, ou même aux maisons et aotret biens susceptibles d'être possédés, ainsi qu'aux prisonniers de guerre, auxquels est conservé le droit d&postliminie, lorsqu'ils reviennent de la captivité; que, de même, les premiers mariages soient rétablis, s'il y a eu de secondes unions dans l'intervalle. » Voyez Hincmar, Opusc. Pe divortio Lotharii et Tethhergx^ ad Interrogat. XI II, et la réponse du pape Etienne, cap. xix, au tome II des Conciles de France. Grotios.
* M. Ortolan expose ainsi la position du citoyen roouiin pendaot u captivité : l'Tout ce qui consistait Ey droit, ou, pour mieux dire, diit la jouissance des droits, était en suspens, et devait lui être acquis, s*il revenait. Ainsi, les droits de puissance dominicale et paternelle, les acquisitions faites par ses enfants ou ses esclaves étaient en suspens, il pouvait être institué héritier, mais l'institution était en suspens; les droits de tutelle qu'il pouvait avoir étaient en suspens; sa succession était en suspens, et n'était pas encore déférée.— 2* Tout ce qui consistait dont Texercice des droits, lui était retiré. Ainsi, il ne pouvait contracter de justes noces, adopter, stipuler, etc ; ainsi, le testament qu'il aurait fait en captivité était nul, même en cas de retour. — 3** Tout ce qui consi^ tait EX FAIT, était pareillement perdu pour lui. Si donc il possédait ane chose par lui-même, Tusucapion était interrompue; de même, si sa femme était restée dans sa patrie, comme il n'y avait pltu réunion de fait entre eux, le mariage était rompu. Si, au contraire, sa femme se trouvait en captivité avec lui, et qu'ils eussent des enfants, la légitimité de cos derniers était en suspens. — 4° Par exception, et en vertu de la loi Coruélia, la validité du testament fait avant la captivité n'était pas en
suivant le droit des gens, le Postlvminivm par rapport aux personnes libres. Au reste ce droit lui-même, pour ce qui regarde les faits qui se passent dans Tintérieur de l*État, peut être et restreint par le droit civil au moyen d'exceptions ou de conditions, et étendu, en y ajoutant d*ftutres avantages. C'est ainsi que les transfuges oi)t été 'exclus par le droit civil romain, du nombre des choses qui reviennent par le Pos(/immiwm(L. 19,§4, cod. {i/.];méme les fils de famille, sur lesquels il semble que cette puissance paternelle, qui était propre aux Quirites, aurait dû être conservée au père (§ 7, eod. Ht.), Mais cela a convenu ainsi, dit Paul, parce que la discipline des camps a été plus chère aux pères romains que l'affection pour leurs enfants : avec quoi s'accorde ce que Cicéron dit deManlius, qu'il avait, au prix de sa propre douleur, affermi la discipline du commandement militaire, afin de pourvoir par là au salut des citoyens, dans lequel ilsavait que se trouvait le sien propre; et que le droit de l'autorité avait été préféré par lui à la nature ellemême et à l'amour paternel (Definib...^ lib. I).
2. Le droit de Postliminium reçoit aussi une restriction de ce qui a été établi par les lois altiques d'abord, ensuite par les lois romaines, que celui qui a été racheté des ennemis soit l'esclave de celui qui Ta racheté, tant qu'il n'aura pas remboursé le prix {*) (Démost., in Nir costrat.). Mais il apparaît que cela même a été introduit par faveur pour la liberté, de peur qu'en supprimant l'espénmce de rentrer dans son argent, beaucoup d'individus ne fussent laissés entre les mains des ennemis ^
mpens. Explication historique des Instituts de Justinien, édit. 1851, L h p. 241, DOte 3. P. P. F.
(*) La même chose est ordonnée dans Téditde Charles le Chauve, donné à Pifttct, cap. xxxiv. G.
' On entendait par redemptus^ à Home Je citoyen romain fait prisonnier par l'ennemi, et qu'une personne rachetait, non pour lui faire
Aussi cet esclavage lui-même est-il adouci de plusieurs manières par les mêmes lois romaines ; et par la dernière loi de Justinien, finit-il après un service de cinq ans [L uU , Cod., De Postl.); le droit de 'demander le remboursement s'éteint aussi par la mort de celui qui a été racheté (L.Stpa^re..., Dig., De capt,..]; de même il est censé remis lorsqu'un mariage est contracté entre la* personne qui a racheté et celle qui a été rachetée {L Si is qui (e..., Cod., De Postl.); et il se perd par la prostitution de là femme rachetée ' (L. Fœdissimœ...j eod. Ut,). Beaucoup d'autres dispositions ont été établies aussi par le droit romain, en faveur de ceux qui racliètent, et pour punir les proches qui ne rachètent pas les leurs.
3. D'autre part, le droit de Postliminium a été étendu par la loi civile, en ce que non-seulement les choses qui sont comprises dans le Postliminium^ selon le droit des gens» mais toutes les choses, tous les droits, sont conservés, de même que si celui qui est revenu n'avait jamais été au pouvoir des ennemis : ce qui a été pratiqué aussi dans le droit attique. Car, ainsi que nous le lisons dans Dion de Pruse, Harangue XV ^ un individu qui se disait être le fils de Callias, avoir été pris dans la défaite d'Achante, et avoir été esclave en Thrace, étant
une libéralité, mais avec Tintention de recouvrer les sommes avancées. Le redemplus reprenait son ingénuité par la fiction du postliminium; mais il ne devenait pas complètement sui juris, il restait en puissance du redemptor^ comme gage, jusqu'au remboursement de sa rançon. Ce droit de gage pouvait même être cédé. Dig., lib. XLIX, tit. XV, L. 19, § 9 L'état de redemptus n'entraînait aucune déchéance, soit politique» soit civile. Si on épousuit la femme redcmpta, elle devenait épouse légitime. /6id., L. 21. Sous Théodofk: ettf onorius, en l'an 409 après Jésas- (Christ, on décida que le redemptus^ iiprès avoir servi pendant cinq ans la personne qui l'avait racheté, deviendrait libre, quoiqu'il ne pût pas rembourser sa rançon Cod., lib. VIH, tit. LI, L. 20. P. P. F.
* C'est-à-dire que si on prostituait une femme que l'on avait raclietée, on ne pouvait plus exiger d'elle aucun remboursement. Ihid., L. vu.
retourné à Athènes par le Postliminiumj et ayant revendiqué l'hérédité de CalHas contre ceux qui la possédaient, on ne posa pas d'autre question devant le juge, que celle de savoir si en réalité il était le fils de Callias. Le même raconte que les Messéniens, après avoir été longtemps en captivité, avaient recouvré enfin et leur liberté et leur pays. Bien plus, les choses même qui étaient détachées des biens par usucapion ou par libération', ouïes droits qui paraissaient éteints par le non usage, sont restitués par action rescisoire (Z. Ab hos- Ii6tt5..., Cod., De Postlim.^); car dans l'édit relatif à la restitution in mle^rwm des majeurs 3, est compris celui qui est au pouvoir des ennemis (L. I, § 1 , Dig., Quib. ex caus, maj.). Et cela, du moins, vient de l'ancien droit romain.
4. Mais la loi Gomélia pourvut même aux intérêts des héritiers de ceux qui, prisonniers, seraient morts chez les ennemis ; en conser> ant leuvs biens, comme si celui qui ne revient pas était mort au moment même où il
* Voici la paraphrase de Barbeyrac : « Bien plus, selon le droit ro- ■uId, lorsqu'un prisonnier de guerre était revenu, ce qui avait été distnitde ses biens, ou par prescription, ou par un dégagement de quelque obligation d'autrui en vertu de laquelle il aurait pu exiger auparavant qudqoe chose, lui était restitué par une action rescisoire; aussi bien <IBe les droits qui étaient d'ailleurs censés éteints par le non usage. »
' Code, lib.^III, tit. LT, L. 18 ; car il y a dans ce titre plusieurs lois fù commencent par ab hostibtts, P. P. F.
' Lorsqu'il avait atteint Tàge de 25 ans, le citoyen romain était censé arrivé à la plénitude de sa raison, et pouvait agir comme bon lui semèlait. Pour lui, la capacité était la règle. Cependant il pouvait quelque- Ibis être frappé d'incapacité pour folie, ou prodigalité; enfin la loi venait à iOD secours dans diverses circonstances : quand il avait été, par exemple, victime d'un dol ou d'une violence, il obtenait la restitutio in integrum. L'édit du préteur relatif à la restitution en entier des personnes ■ajeuret, comprenait celles qui avaient été prisonnières de l'ennemi. Dig., lib. IV, tit. VI, L. 1, { 1. P. P. F.
a été pris. Si vous supprimiez ces lois civiles, sans aucun doute, aussitôt qu'un individu aurait été pris par les ennemis, ses biens auraient appartenu aux premiers occupants f), parce que celui qui se trouve chez les ennemis est considéré comme n'existant plus. Que si celui qui avait été pris revenait, il ne recouvrerait que les choses qui, selon le droit des gens, comportent le Postliminium. Quant à ce que les biens des prisonniers sont attribués au fisc, s'il n'y a aucun héritier, c'est une disposition particulière du droit romain (L. 31, Dig., De jure fisci; L. 22, § 1, Dig., De capt.). Nous avons vu ce qui est relatif à ceux qui reviennent; voyons ce qui concerne les choses qui sont recouvrées.
XI. — 1 . Parmi ces choses sont les esclaves et les femmes esclaves, quand même ils auraient été souvent aliénés (**), même quand ils auraient été affranchis par l'ennemi {***) ; parce que l'affranchissement donné selon le droit des ennemis, n'a pu nuire à notre concitoyen maître de l'esclave, comme le remarque très-bien Tryphoninus (L. In bello..,^ S Mayiumittendo). Mais pour que l'esclave soit recouvré, il est nécessaire qu'il soit effectivement possédé par l'ancien maître, ou quUl puisse facilement être possédé. C'est pourquoi, tandis qu'il suffit, en matière d'autres choses, qu'elles soient amenées dans l'intérieur de nos limites, cela ne sera
* (*) Voyez la loi des Wisigolhg, lib. V, tit. IV, cap. xv/ G.
(**) Il a été établi par un édit de Théodoric, « que les eselaves ou les colons faits prisonniers, et de retour, soient restitués à leur maître, ê*ïh n*ont pas été acquis auparavant par un autre maître qui les aurait achetés à l'ennemi. » Voyez aussi ('.assiodore, 111, 43. En vertu de la loi des Wisigoths, Tesclave recouvré à la guerre est rendu à son maître ; celui qui l'a repris reçoit le tiers du juste prïx de cet esclave. Si on a reprit un esclave vendu par les ennemis, il retourne à son maître, après remboursement du prix et des améliorations, lib. V, tit. IV, 21. Grotics.
{***) ConHnc ceux qui avaient été afTranchis par Mithridate, et qui urent remis en esclavage. Appien, Bell, Mithrid, G.
point suffisant pour le Postliminium à l'égard de l'esclave, à moins qu'on n'en ait la connaissance; car celui qui se trouve dans la ville de Rome, en s'y cachant, ue parait point encore à Paul recouvré (Luit., Dlg., De capl.). Or, comme l'esclave diffère en cela des choses inanimées, il diffère à son tour de l'homme libre en ceci, que pour être recouvré par le Postliminium, il n'est pas nécessaire qu'il soit revenu avec l'intention de suivre notre parti. Gela, en effet, est exigé dans celui qui doit se recouvrer lui-même, non dans celui qui doit être recouvré par autrui ; et, comme Sabinus Ta écrit : ( Chacun a l'entière liberté de se choisir tel pays qu'il lui plaît, mais non tel maître qu'il veut » (L. 12, § 95, eod,].
2. La loi romaine n'excepte pas de ce droit des gens les esclaves transfuges. Car à leur égard aussi le maître recouvre son ancien droit, comme Paul nous l'apprend (L. XIX, § 5, eod. tit.); pour éviter qu'un droit contraire ne soit pas tant une flétrissure pour celui qui demeure toujours esclave, qu'une perte pour le maître ^ II a été dit généralement par des empereurs, à propos des esclaves qui sont recouvrés par le courage des soldats, un mot que quelques-uns étendent mal à propos à toutes les choses : a Nous devons les considérer comme recomTés, non comme pris, et il convient que notre soldat soit leur défenseur, non leur maître » (L. XII, Cod., De Postl.).
3. Ceux qui ont été rachetés des ennemis, deviennent aussitôt, en vertu du droit romain, les esclaves de celui
' « ife contrarium jus, dit le texte de Grotius, non tàm ipsi tnjuriotum sU qui servtu semper permanet, quant domino damnosum, » Barbejrac paraphrase ainsi : « L'ancien maître ne laisse pas pour cela de recoQTrer son bien, parce qu'en ce cas là la privation du droit de poff/immte, ne serait pas tant une flétrissure pour l'esclave, qui demeure toujoon esclave, qu'une perte pour le maître. » P. P. F.
qui les a rachetés, mais le prix étant remboursé, ils sont censés recouvrés par le Postliminium. Il appartient, en vérité, aux interprètes du droit civil, d'expliquer ces choses avec plus de détails. Car plusieurs choses ont été changées par les dernières lois; et pour que les esclaves prisonniers fussent invités à revenir, la liberté a été promise à ceux auxquels un membre aurait été rompu, pour en jouir immédiatement; aux autres, après cinq ans, comme on peut le voir dans les lois militaires recueillies par Rufus.
XII. — Cette question nous regarde davantage, si les peuples qui ont été soumis à la domination d'autrui, retombent dans leur ancien état : ce qui peut se traiter en supposant que ce ne soit pas celui à qui appartenait la souveraineté, mais quelque allié qui les ait arrachés à Teunemi ; je pense qu'il faut dire ici la même chose qu'à l'égard des esclaves, à moins qu'on n'en soit convenu autrement dans le traité d'alliance.
XIII. — 1. Parmi les choses viennent en premier lieu les terres, qui sont comprises dans le Postliminium. <x 11 est vrai, dit Pomponius, que lorsque les ennemis ont été chassés des terres qu'ils ont prises, la propriété de ces terres revient à leurs premiers maîtres » (L. Si captivus».,^ § Verum est..., Dig., De capt.). Or les ennemis doivent être censés chassés d'un lieu, lorsqu'ils ne peuvent plus s'en approcher ouvertement, comme nous l'avons expli(iué ailleurs. C'est ainsi que les Lacédémoniens rendirent à leurs anciens maîtres (*) l'île d'Égine, qu'ils avaient enlevée aux Athéniens (Strabon, lib. VIII). Justinien et d autres empereurs, rendirent aux héritiers des anciens possesseurs, les champs qu'ils avaient recouvrés sur les (îoths et les Vandales, n'admettant point
(*) C*ett qu'ils avaient été du |»arti des Lacédéaionieiis. Voyei ce qui a été dit plus haut, cap, vi, } vu. G.
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contre les propriétaires les prescriptions que les lois romaines avaient inttoduites (*) (Novell, xxvi ; Novell, ydent., De episc.judic.; Procope, lib. I, De bell. Vand.; CnJAs, Observ.^ lib. X).
2. Quant à la règle relative aux terres, j'estime qu'elle est la même par rapport à tout droit qui est attaché au sol. Car les lieux pris par les ennemis, qui avaient été religieux et sacrés, s'ils se trouvaient libérés de cette calamité, ils étaient rendus à leur premier état, comme en vertu d'une sorte de Postliminium^ a écrit Pomponius (L. Cum lûca..., Dig., De relig.) ; avec quoi s'accorde ce mot de Gcéron, dans sa Verrine sur les statues, à propos de la Diane de Ségeste : « Par la valeur de F, l'Africain^ elle a rtœuvré ses honneurs religieux^ en mcme temps que le lieu vil elle était honorée. » Et Marcien compare avec le droit d&Postliminium, le droit en vertu duquel le sol occupé par un édifice est rendu au rivage, après que cet édifice est venu à tomber (L. In tantum..., Dig., De divis. rer.). Cest pourquoi il faudra dire que l'usufruit du champ recouvré est aussi rétabli, à l'exemple de ce que Pom-
C; Et cela en con^uence d*une loi d'Honorius qui, quoiqu'il laissât
l'Espagne aux Vandales, ne voulut pourtant pas que pendant que les
Vaudales la possédaient, la prescription de trente ans courût au préju-
^des propriétaires de chaque terre. ProcOpe en fait mention, Van-
^àHc., lib. I. Valentinien dit dans sa Novelle De Episcopaîi Judicio :
< NouaTODs ordonné que les droits qui se conservaient perpétuellement
etpesdant une suite infinie de siècles, soient limités par trente ans;
occpté pour les affaires des Africains, qui avaient prouvé avoir subi la
iomioation vandale, et à Tégard desquels nous voulons que le temps
pndant lequel il aura été dém'ontré qu'ils ont subi cette domination, soit
Mait. » Il est dit dans le concile de Séville, rapporté Caus. XVI,
QuxiL lU : « De même qu'en vertu de la loi profane, on rend leurs an-
ôeiuet possessions à ceux qui reviennent, en invoquant le Postliminium,
après avoir été interrompus par un esclavage autjuel les avaient soumis
Jet barbares... . » Il y a du rapport entre cette disposition, et le G.
Es tnnsmitsd , De prsescriptionihus. Voyei aussi Cujas, sur le
CHre do Codé, De prarscriptione trigenta annorum, Gbotius.
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ponius répond touchant un terrain inondé (L. Si ager..,^ Dig., Quib. mod. ùsusfr, amitt.). C'est ainsi que chez les Espagnols il a été prévu par la loi, que les comtés et autres juridictions héréditaires fissent retour par le PostUminium : les grandes, absolument ; les petites, si elles sont réclamées dans les quatre ans de leur recouvre* ment; excepté que le roi a le droit de retenir les places fortes perdues à la guerre, et recouvrées de quelque manière que ce soit (Reg. Canstit.^ lib. X, tit. xxix, Part. II).
XIV. — 1 . Pour les choses mobilières, la règle générale est, au contraire, qu'elles ne retournent pas par le Postliminium^ mais qu'elles font partie du butin, ainsi que Labéon oppose ces deux idées. C'est pourquoi aussi les choses qu'on s'est procurées par le commerce, en quelque endroit qu'elles se trouvent, demeurent à celai qui les achète ; et si elles sont trouvées chez des neutres, ou conduites dans nos limites, le droit de les revendiquer n'appartient pas à leur ancien propriétaire. Mais nous voyons qu'autrefois on exceptait de cette règle les choses qui servent dans la guerre : ce qui parait avoir convenu aux nations, afin que l'espérance de les recouvrer rendit les hommes plus disposés à se les procurer. Dans ce temps-là, en effet, les institutions d'un très-grand nombre d'États étaient tournées vers la guerre ; aussi y a-t-on facilement consenti. Or, sont censées servir dans la guerre, les choses que nous avons citées tout à l'heure, d'après Gallus /Elius, mais qui sont plus nettement exposées, tant dans Cicéron — dans les Topiques — que dans Modestin (L. II et IV, Dig., De Capt.). Ce sont les vaisseaux longs et de. transport ; mais il n'en est pas de même des bâtiments croiseurs, ou des embarcations légères qu'on s'est procurées pour l'agrément; ce sont les mulets, mais qui portent le bât; les chevaux et les cavales, mais qui supoortent le frein. Toutes choses que
L1VR£ 111, GUAFITRE IX. 219
les Romains voulurent qu'on pût valablement léguer, et qu'elles fussent comprises dans les prestations du partage d'hérédité (L Idquodapùd hostes,.»^ Dig., De Ug. I; Lîkm Labeo...^ et L. seq,, Dig., Famil. ercis.]. 4
2. Les armes et le vêtement servent assurément dans la guerre, mais ils ne faisaient pas retour par le postliminium, parce que ceux qui auraient perdu dans la guerre leurs armes ou leur vêtement, n'étaient pas du tout traités avec faveur ; bien plus, cela était tenu pour UD crime, comme il paraît en maint endroit dans les histoires. Et l'on remarque à ce sujet que les armes diffèrent du cheval, parce que le cheval a pu s'échapper sans qu'il y ait de la faute du cavalier. Cette différence des choses mobilières parait avoir été en usage en occident, même sous les Goths, jusqu'au temps de Boëce. Cet auteur, en effet, expliquant les Topiques de Gicéron, semble parler de ce droit, comme s'il avait conservé sa force jusqu'à ce jour.
XV. — Mais dans les temps postérieurs, sinon aupariTant, cette différence paraît avoir été supprimée. Car eeuxquiont fait une étude des coutumes, rapportent partout que les choses mobilières ne reviennent point parle Postliminium (Bakiol., in L Si quis bello...^ Dig » fc capL..^ Angel. et Saucet., in L, Ah Iwstibus..,, God., De capt.; Ordonnances de France^ lib. XX, tit. xiii, art. 24; Cmsulat de la mer, cap. cclxxxvii) ; et nous voyons que cela a été établi dans beaucoup de lieux à l'égard des
navires 0-
XVI. — Quant aux choses qui n'ont pas encore été
amenées dans les lieux de la juridiction, quoiqu'elles lient été au pouvoir des ennemis, elles n'ont pas besoin dePostliminium, parce qu'elles n'ont pas encore changé de maître, en vertu du droit des gens. De même, les cho-
(*) Decifio genuentiis, Cl. G,
ses que des pirates ou des brigands nous ont enlevées, n'ont pas besoin de Postliminium^ ainsi qu'ont répondu Ulpien et Javolenus (L. Hostes,. . , et L. Latrones, . . , Dig. , De capt.; L. Postliminium...y § A piratis...^ eod. Ht.); parce que le droit des gens ne leur a pas accordé de pouvoir changer le droit de la propriété. Se fondant sur cela, les Athéniens voulaient recevoir comme une restitution de la part de Philippe, non comme une donation, l'Ile d'Halonèse que des pirates leur avaient prise à euxmêmes, et que Philippe avait enlevée aux pirates (*) (DA- MOSTH., Orat. de Haloiieso)» Aussi les choses prises par eux peuvent-elles être revendiquées partout où elles sont rencontrées ; si ce n'est ce que nous avons décidé aUleurs (supràj livre II, chap. x, § 9), qu'en vertu du droit naturel il faut rembourser à celui qui a acquis, à ses frais, la possession de la chose, une valeur égale à celle que le propriétaire lui-même aurait volontiers dépensée pour recouvrer son bien.
XVII. — Autre chose cependant peut-être établie par la loi civile : ainsi, en vertu de la loi espagnole, les navires pris par les pirates deviennent la propriété de ceux qui les enlèvent aux pirates (**) (Reg, ConsliL^ Lib. XXXI, tit. xxix. Part. Il; Covarruv., ad capl Peccatunif p. II, § 11 , n. 8) ; et il n'est point, en effet, Inique, ({u'une chose appartenant à un particulier cède à l'utilité publique, eu présence surtout d'une si grande difliculté de la recouvrer. Mais une telle loi ne sera pas pour les étrangers un obstacle à ce qu'ils revendiquent leurs biens*.
(*) Voyez la lettre elle-même de Philippe, parmi les œuvres de Démos* thènes. G.
(**) De même, chez les Vénitiens. Cela ressort des lettres de La Canaye, du Fresne, t. 1. G.
< Les pirates étant hors la loi des nations, ne peuvent, en aucun ca«, acquérir légitimement la propriété des objets par eux cnlcvét». Pend^iLt
XVin. — 1 . Ce qui est plus surprenant, c'est ce qu'attestent les lois romaines, que le droit de Postliminie avait lieo non-seulement entre ennemis, mais encore entre les Romains et les peuples étrangers. Mais nous avons dit ailleurs (Liv. II, chap. xv, § v), que c'étaient des restes du siècle des Nomades, où les coutumes avaient
le Boyen âge od adjugeait au recapteur le natire repris sur eux ; cet Mgeie consenra encore dans le xvr et même dans le xvir siècle. Un «T^ an parlement de Paris, du 24 avril 1624, adjugea au recapteur la tottlilé du navire et de la cargaison repris sur un pirate algérien. D*après Grotius cet arrêt était donc fondé en principe, et conforme aux liii de toutes les nations. 11 répondait d'ailleurâ parfaitement au besoin, géaéniement senti, d*encourager par un appât puissant ceux qui combattant la piraterie, aûn de parvenir à son entier anéantissement. Bientiit cependant cet usage fut modifié dans un sens plus conforme à l'équité. Le nfire repris sur un pirate fut restitué à son propriétaire, en payant un lien de la valeur du bâtiment et de la cargaison. Le temps pendant k^l les pirates sont restés maîtres de la prise, n'exerce aucune influence, Mis le propriétaire doit faire sa réclamation dans un délai fixé, passé l^wl la reprise est intégralement adjugée au recapteur. Voir VOrdon- Mince française de 1681, liv. III, tit. ix, art. 10. L'Espagne ne copia pas ttUe disposition et conserva l'usage ancien. Mais un grand nombre de tnilk modernes l'ont îAloptée, et l'ont même étendue aux marchandises prÏKs par les pirates et apportées, d'une manière quelconque, sur le territoire de l'une des nations contractantes. Voir Hautefeuille, Histoire ki origines, des progrès et des variations du Dr. marit. internat., «it. Gttillaumin, 1858, p. 255 et 436; \6., Des Droits et des Devoirs ies nations neutres, édit. Guillaumin, 1858, t. III, p 407 et suiv. La gestion est formellement résolue aujourd'hui par l'art. 56 de l'arrêté du ! prairial an XI, qui dispose, comme l'avait déjà fait l'art. 10 de l'ordon- ■nee de 1681, que les navires ou effets des Français, ou alliés; repris sur fes pirates, et réclamés dans l'an et jour de la déclaration qui en aura été faite, seront rendus aux propriétaires en payant le tiers de la valeur du itnreet des marchandises, pour frais de recousse. Mais pour l'applicaiioi de cette disposition, il faut que le navire ait été repris sur les pirates piroD Français. Si c'était par un étranger, la reprise serait à son profit, à moins que la loi de son pays ne fût semblable à la nôtre, ou qu'il n'ait nmené en France le navire, ou les effets, repris par lui sur les pirates. Toir Massé, Le Dr. commère, dans ses rapports avec le Dr. des gens, édh. Guillaumin, l>61, 1. 1, p. 345. P. P. F.
iî2 LE DKOIT DE LA TtUERKE ET I)Ë LA PilX. .
énioussé le sentiment de la société naturelle qui existe entre les hommes. C'est pourquoi, même chez les nations qui ne faisaient pas de guerre publique, on permettait entre les particuliers une certaine sorte de guerre, comme déclarée par les mœurs ; et pour que cette licence n'allât pas jusqu'à tuer les hommes, on est convenu que les droits de la captivité seraient introduits entre eux : d'où la conséquence qu'il y aurait aussi lieu au Postliminium^ autrement qu'avec les brigands et les pirates, parce que ces hostilités aboutissaient à des conventions équitables, dont les brigands et les pirates n'ont pas l'habitude de tenir compte.
2. Il semble qu'autrefois on ait mis en cpiestion le point de savoir, si des sujets d'un peuple allié qui sont esclaves chez nous, reviennent par le Postliminiiinij dans le cas où ils seraient retournés dans leur pays. Cicéron, au livre premier de son traité de VOratkur^ propose, en effet ainsi cette question, et Gallus y^lius, de son côté, s'exprime en ces termes : « Il y a Postliminivm entre nous et les peuples libres, et les peuples alliés, et avec les rois, de même qu'avec les ennemis. » Proculusdit, au contraire: « Je ne doute pas que les alliés et les peuples libres ne soient étrangers pour nous ; il n'y a point de PostUmù nium entre nous et eux» (L. Non dubito.,.^ Dig., De capt.),
3. Pour moi, je pense qu'il faut distinguer entre les traités, et dire que s'il y en avait qui fussent conclus seulement pour terminer ou pour prévenir une guerre publique, ils ne faisaient obstacle ni à la captivité, dans la suite, ni au Posiliminium; mais que s'il y en avait qui continssent que les sujets de part et d'autre circuleraient sous la protection de l'autorité publique, alors le droit de faire des prisonniers cessant, le Postliminium cessait aussi. Et Pomponius me paraît indiquer cela, lorsqu'il dit : « Que s'il arrive que nous n'ayons avec un
peuple ni amitié, ni droit d'hospitalité, ni traité conclu pour cause d'amitié, ils ne sont pas pour cela nos ennenais; mais que si une chose nous appartenant passe vers eus, elle devient leur propriété, et que Thomme libre qui est des nôtres, pris par eux, devient aussi leur esclave; qu'il en est de même si quelque chose passe d'eux à nous; et qu'ainsi, dans ce cas aussi, le Postliminium a été donné » (Dig., L. Postliminii..,^ § In pace,,.). Lorsqu'il a dit a traité conclu pour cause d'amitié, » il*a montré qu'il peut exister d'autres traités, qui ne contiennent ni droit d'hospitalité, ni droit d'amitié. Proculus aussi fait assez connaître qu'il enteiid par des peuples confédérés, ceux qui auraient promis amitié et hospitalité sûre, quand il ajoute : a En effet, qu'est-il besoin d'hospitalité entre eux et nous, puisqu'ils retiennent parmi nous leur liberté et la possession de ce qui leur appartient, de même que s'ils étaient chez eux, et que nous avons nous-mêmes les mêmes avantages parmi eux?» C'est pourquoi ce qui suit dans Gallus JEMns : « Il n'y a pas de Postliminium avec les nations qui sont sous notre domination » — comme lit très-bien Cujas — doit être complété par cette addition : a Ni avec ceux avec lesquels nous avons un traité d'amitié» (Observ. xi, cap. «m).
XIX. — 1 . Mais de nos temps, non-seulement parmi les Chrétiens, mais encore chez la plupart des Mahométans, le droit de Postliminie a été aboli, comme celui de captivité, en dehors de la guerre ; la nécessité de l'un et de l'autre ayant été supprimée, à cause du rétablissement de ce sentiment de parenté que la nature a voulu établir entre les hommes (Bodin, lib. I, De Rep.^ cap. vn).
2. Cet ancien droit des gens pourra cependant avoir lieu, si nous avons affaire avec une nation tellement barbare, qu'elle tienne pour légitime de traiter hostile-
ment tous les étrangers et leurs biens, sans déclaration ou sans sujet. Et sur ce principe, tandis que j'écris ces choses, il a été jugé en la grand'chambre du parlement de Paris, sous la présidence de Nicolas de Verdun, que les biens qui avaient appartenu à des citoyens français, et qui avaient été pris par les Algériens, peuple habitué à exercer des brigandages maritimes sur tous les autres, avaient changé de maître par le droit de la guerre, et que, par conséquent, s ils étaient repris par d'autres, ils deviendraient la propriété de ceux qui les auraient repris. Dans le même procès il a été aussi jugé ceci — ce que nous avons dit tout à l'heure — que les navires, aujourd'hui, ne sont pas parmi les choses qui sont recouvrées par le Postliminium.
GUERRE INJUSTE
I. Dans quel sens dit-on que Thonnéteté défend ce que la loi pernel. — II. Que cela s'applique aux choses que nous avons dit être permiies pir le droit des gens. — lil. Que ce qui se fait par suite d*une tnwrre injuste, est injuste d'une injustice intérieure.— IV. Quels sont ceux qai par là sont tenus à restitution, et jusqu'à quel point y sont-ils tenu»? — V. Si les choses prises dans une guerre injuste doivent être rendues par celui qui les a prises. — VI. Si elles doivent l'être aussi par edni qui les détient.
I. — 1. Il faut que je retourne sur mes pas, et que je retire à ceux qui font la guerre presque toutes les choses dont je peux paraître les avoir gratifiés (Lib^ III, chap. iv), et que cependant je ne leur ai pas accordées; car, lorsque pour la première fois j'ai abordé l'explication de cette partie du droit des gens, j'ai déclaré qu'il y
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avait plusieurs choses que Ton disait être de droite ou permises^ parce qu'elles se fqnt impunément, ou môme aussi parce la justice coactive leur prête son autorité; lesquelles cependant, ou bien sortent de la règle du juste, qu'on la place dans le droit strictement dit, ou dans le précepte des autres vertus; ou du moins sont mises de côté par une conduite plus scrupuleuse, et plus digne d'approbation parmi les gens de bien.
2. Dans les Troyennes de Sénèque, à Pyrrhus qui dit : • Aucune loi n'épargne le prisonnier, ou n*empêche son thâUmenij » Agamemnon répond : « Ce que la loi n interdit pas^ l'honneur défend de le /*aire.» Dans ce passage, Vhonneur ne signifie pas tant l'égard qu'on aurait aux hommes et à la réputation, qu'à ce qui est équitable et bon, ou du moins à ce qui est plus équitable et meilleur. C'est ainsi que nous lisons dans les Inslitutes de Justinien, que a les fidéicommis avaient été ainsi appelés, parce qu'ils ne reposaient sur aucun lien de droit, mais seulement sur la foi de ceux qu'on avait priés. » ftaus Quintilien le père, il est dit que « le créancier ne peut s'adresser à la caution, sans blesser l'honnêteté, que s'il ne peut obtenir payement de son débiteur. » Et c'est dans ce sens que vous voyez souvent la justice réunie à thonneur, a Les crimes des mortels n'avaient pas encore cbassé la justice, qui, la dernière des divinités, quitta la terre. Au lieu de la crainte, l'iionneur était le seul frein des peuples. » « Nulle part l'honneur, dit "Hésiode [Oper,..) ; nulle part la justice précieuse î Les méchants fosaltent à l'envi les gens de bien. » Platon dit au livre .Yn de son traité des Lois : a TrapOevoç y^p alSotiç ^Ur\ Âffjfmt Tt xat ^vTciK £ip7)Tai; » rectifions par a irapeSpoç, 0 pour que le sens soit : a La justice est appelée la compagne de rhonnôteté, et certes c'est avec raison. « Car ailleurs aussi le même Platon parle ainsi : « Dieu craigiiaot que le genre humain ne périt tout à fait, donna III. \'ô
aux hommes la justice et l'honneur, ornements des États, et liens pour resserrer Taiçitié» [Prolagor.), Et Plutarque appelle de même la justice : <x la compagne de logis de l'honnêteté ï) (Ad inerudit. princ); dans un autre endroit, il réunit c< l'honneur et la justice » {Vie de Thésée). Dans Denys d'Halycarnasse, a l'honneur, la bienséance et la justice » sont nommés en même temps (Lib. YI). Josèphe, de même, assemble Vhonneur et Véquité (Ub. XUI» Ant. Hist.y cap. xix). Le jurisconsulte Paul réunit aussi le droit naturel et rhonnèteté (L. 14, § 2, Dig., De rilu nupt.). Gicéron, d'autre part, trace les limites entre la justice et l'honneur, en établissant que le propre de la justice est de ne pas faire du tort aux hommes ; celui de l'honneur, de ne pas les froisser (De offic.),
3. Avec le vers que nous avons cité de Sénèque, s'accorde bien un mot du même dans ses écrits philosophiques : a Quelle étroite vertu {*), qu'une vertu légale I Combien plus loin s'étend la règle du devoir que celle du droit ! Que de choses la piété, l'humanité, la bienfaisance, la justice et l'honneur exigent, dont nulle n'est gravée aux tables de la loi ! (Lib. Il, De ira, cap. xxvii). » Vous y voyez que le droit est distingué de la justice^ parce qu'il entend par le droit, ce qui est en vigueur
{*) Le même Sénèque dit {De Benef., lib. V, cap. xxi) : « Il y t beaucoup de choses sur lesquelles on ne trouve point de loi, et pour lesquelles on n'a point d'action en justice, et qui, néanmoins, peuvent être exigées par les règles du commerce de la société humaine, supérieures à toutet les lois écrites. » QUintilien dit [Instit. Orat., lib. III, cap. vi) : t n y a, en effet, certaines choses qui ne sont pas louables, suivant la nature, mais qui sont accordées par la loi; c'est ainsi, par exemple, qu*il a été permis, par In loi des XII Tables, de partager le coij)s du débiteur eutre ses créanciers ; disposition légale que les mœurs publiques ont repouuée. » Cicêron dit {De officiiSf lib. III) : o .\utre est la manière dont les lois redressent les injustices; autre celle dont les philosophes les corrigeut; les lois se bornent à ce qui peut être touché de la main; les philosophes étendent leur action sur tout ce qui peut être saisi par la raison et Tioteiligence. » GtOTios.
me les jugements extérieurs'. Le même ailleurs ex- Ique cela vxcellentmeiit, par l'exemple du droit du litre sur les esclaves : a II faut considérer dans un kïUve, non cequ'on peutkii l'aîreimpunémenl souffrir. e qu'autorisent l'équité et la bonté qui ordonnent ;i d'épiirgner des captifs, et ceux qui sont achetés ft lixd'ai^nl » (Ub. I, De Clément., cap. xviti). Puis: BTout est [Mainiis contre l'esclave, mais il est des choses mtpe l'iiomiiie, que défend le droit commun de tout k i|ai respii-e. » Il faut remarque)' encore dans ce pas- ;e l'acception différente du mol «/xiiTim:» l'une exléléun!, l'autre intérieure ''.
fil, — I . La distinction suivante de Marcellus daus le
tat romain a le même sens : • La question n'est pas dt
^r et que j'ai fait, ptiw'/ne le droit de la fiunre me
aàcouvertde loin ce que j'ai pu faire contre lesenne-
i,»i<iû srvieinent de voir ce qu'ils devaient souffrir»
[fiTE-LrvE, Iib. XXVIj, suivant le juste et l'honnéte,
'fan entendu. Aristote donne h entendre la même dil-
I ftrence, quand il discute si la servitude qui naît de la
V doit être appelée juste : '< Quelques-uns ne coii-
[ rideront qu'une parlie do la justice — car la loi est, eu
ritet, quelque chose de juste ('' — disent que la servi-
I l'on tombe par la guerre est juste ; mais ils
V>ii!Dl qu'elle soil absolument juste, puisqu'il peut arrî-
Lfwque la cause de lu guerre ait été injuste u [Polit.,
k ' ■ Pitte que le pbiluaoïiW ciilcnd |iar le droit, ilil Elarbeyroc, cr tur
a attitm devant letjugin. » P. P. F.
[_ *C(»là-ilire. l'une déagmDletqai ti'tit permis Qv'EiJtKiZCHeMifn, " Il ul féritablemtiu ptrmû eîc sui-mEie. P. P. F.
n Sintqut dii (|ue ■ i|uc1ques-una &c nanl aequla|iar1es armes un droit l^lM pan ipiMrlrnanl à auirul • {Camolat. ad Htlrtam. cap. \i). U '\t qoe Ie droil et li pontuîon d'un bien it'autrui, soient incomta. ■■» cela M CDDCilie, conime runieipnf ici le iDxte. Joignei-j u UWdilia chii|i. IV, iiiiletelivre. jlniiiids.
lib. 1, cap. Yi'). Semblable est ce mot de Thucydide dans le discours des Thébains : a Nous ne nous plaignons pas tant relativenunt à ceux que vous avez tués dans le combat ; cela leur est en quelque façon arrivé légitimement n (Ub.lll).
2. C'est ainsi que les jurisconsultes romains eux-mêmes, appellent ailleurs « injustice » ce que souvent ils nomment a droit de captivité^ « et l'opposent à l'équité naturelle (L. 19, pr.^ Dig., De capt); et Sénèque ayant égard à ce qui arrive souvent, dit que la dénomination d'esclave est née de l'injure (Epist.^ xxxi). Dans Tite- Live aussi, les Italiens voulant retenir les choses qu'ils avaient enlevées aux Syracusaiiis dans la guerre, sont qualifiés d'opiniâtres à conserver le fruit de leur injustice (Lib. XXIX). Après avoir dit que les prisonniers de guerre, s'ils étaient revenus vers les leurs, recou\Taient la liberté, Dion de Pruse ajoute : a comme ayant été par injustice en esclavage » (Orat, xv).
Lactance (*j dit, en parlant des philosoophes, que a lorsqu'ils traitent des devoirs qui regardent les affaires militaires, tout leur discours ne tend ni à la justice, ni à la véritable vertu, mais à cette vie et à la manière d'être civile. » Le même dit bientôt après, que des injustices étaient légitimement commises par les Romains.
IIÏ. — Nous disons donc en premier lieu, que si la cause de la guerre est injuste, quand bien même la guerre est entreprise d'une manière solennelle, tous les actes qui en naissent sont injustes, d'une injustice inté-
* Voir /a Politique d'Aristole, liv. I, chap. ii, n. 18, édit. de FirfDin nidot. 1824, p. -24. • P. P. F.
(*) Dans sa lettre IV, Ad Marceîlinum^ Augustin s'exprime ainsi : « Et par cela même, si les Etals de ce monde ohs(;rvent les préceptes chrétiens, les guerres elles-mêmes ne se feront point sans bienveillaoce. » Le même dit, De divers, eccles. observât. : « Chez les vrais adorateurs dj Dieu, les guerres clles-mémps sont priflques. n Grotius.
rieuTe; de telle sorte que ceux qui, le sachant, comtnettent de tels actes, ou y coopèrent, doivent être considérés comme étant du nombre de ceux qui ne peuvent parvenir au royaume céleste, sans pénitence (I Gorint., VI, 1 0) *. Or, la vraie pénitence, si le temps et les moyens le permettent, exige absolument que celui qui a causé du dommage, soit en tuant, soit en détériorant les biens, soit en exerçant des pillages, répare ce préjudice même (*).
' te Les gens de guerre, dit Vattel, les généraux, les officiers et soldat», sont-ils obligés en conscience à réparer les maux qu'ils ont faits, non par leur volonté propre, mais comme des instruments dans la main do souverain? Je suis surpris que le judicieux Grotius prenne sans distinction l'afOrmative. Cette décision ne peut se soutenir que dans le cas (fane guerre si manifestement et si indubitablement injuste, qu'on ne puisse y supposer aucune raison d*Ëtat secrète et capable de la justifier; cas presque impossible en politique. Dans toutes les occasions susceptibles de doute, la nation entière, les particuliers, et singulièrement les fcnt de goerre, doivent s'en rapporter à ceux qui gouvernent, au souverain. Ils y sont obligés par les principes essentiels de la société politique, du gouvernement. Où en serait -on si, à chaque démarche du KHiverain, les sujets pouvaient peser la justice de ses raisons; s'ils pouvaient refuser de marcher pour une guerre qui ne leur paraîtrait pas jittte? Souvent même la prudence ne permet pas au souverain de publier loutes ses raisons. Le devoir des sujets est de les présumer justes et sages, laol que l'évidence pleine et absolue ne leur dit pas le contraire. Lors donc que dans cet esprit, ils ont prêté leur bras pour une guerre qui se troave ensuite injuste, le souverain seul est coupable, lui seul est tenu à réparer ses torts. Les sujets, et en particulier les gens de guerre, sont iDoorents, ils n'ont agi que par une obéissance nécessaire. Ils doivent seolement vider leurs mains de ce qu'ils ont acquis dans une pareille guerre, parce qu'ils le possédaient sans titre légitime. C'est là, je crois. Je sentiment presque unanime des gens de bien, la façon de penser des guerriers les plus remplis d'honneur et de probité... » {Le Dr. des gens. Ut. III, chap. xi, H 187, édit. Guillaumin, 18G3, t.UI, p. G7, et suiv.).
[*) Sombres, V, 6. Jérôme dit {Ad ïiusticum) : a Si tout ce qui a été
pris n'est pas rendu, on ne peut éviter la sentence de condamnation. »
Augustin dit dans sa lettre LIV Ad Macedonium : « Ce n'est |K>int un
vrai repentir, mais c'est un re|)entir simulé, lorsque pouvant restituer le
Aussi Dieu déclare-t-il qu'il n*agrée point les jeûnes de ceux qui retenaient des prisonniers faits injusteluents {*) ; et le roi ordonnant aux Ninivites un deuil public, leur prescrit-il de vider leurs mains des biens qu'Us auraient ravis : reconnaissant, par les seules lumières de la raison naturelle, que sans une telle restitution, le repentir serait feint et inutile (Jonas, m, 8). Et nous voyons penser ainsi non-seulement les Juifs (**) et les Chrétiens, mais encore les Mahométans {**^ (Lib. Prœceplorum legis...^ Prxcept.jub. xvi).
IV. — Or, sont tenus à la restitution, selon les régies qui ont été expliquées d'une manière générale par nous ailleurs, ceux qui ont été les auteurs de la guerre, soit par droit d'autorité, soit par leur conseil ; il s'agît, bien entendu, de toutes les choses qui suivent ordinairement la guerre (S YLVEST., Y^'Bellum, Part. i,n. 10, 11, 12; Govaa- Ruv., Ad cap.Peccatum^ Part, ii, § xi, 8); même des suites inaccoutumées, s'ils ont ordonné ou conseillé quelque chose de semblable, ou si, pouvant l'empêcher, ils ne l'ont pas empécliée. C'est ainsi que les généraux sont tenus des choses qui ont été faites sous leur conduite ; et que les soldats qui ont concouru à quelque acte commun, par exemple à l'incendie d'une ville, sont tenus solidairement (Lessiu^, Lib. II, cap. xiii, Dub. iv; ajoutez: L. 21, § 9, Dig., De furtis): dans les actes commis séparément, chacun est tenu pour le dommage dont il a été lui-même la cause unique, ou du moins dont il a été l'une des causes.
V. — 1 . Et je ne pense pas que l'on doive admettre
bien d'autrui, k Toccasion duquel on a péché, on ne le fait point. » Gratien a rapporté ce passage^ Caus. XIV, Qusest, VI. Gbotids.
(*j II y a un passage remarquable d'Esaïe, LVIll, 5, 6, 7. Vous l'aTei en grec dans Justin, martyr, dans son Dialogue avec Trypbon. G.
(**) Voyez les Canons pénitentiaux de Moïse, fils de Haimon, cap. Il, |{ 2 ; et Moïse de Kotzi, Prxcept. Juhent., XVI. (].
(***) Voyez Leunclavius, Turcie., lib. V et XVII. G.
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rexception que font quelques-uns, au sujet de ceux qui s'emploient pour d'autres (Sylvest., dict, loc.^ n. 10), si toutefois il y a en eux quelque trace de faute : car la faute sans dol suffit pour forcer à la restitution. Il y en a qui semblent être d*avis que les choses prises à la guerre, quand bien même il n'y aurait point eu de cause juste de guerre, ne doivent pas être rendues, parce que les belligérants, lorsqu'ils ont commencé la guerre, sont censés avoir donné ces choses à ceux qui les prendraient (Vasqukz, Lib. I, Controv, illvstr,, cap, ix, n. 17; Mo- UXA, Dwp. cxYiii, § Utverà). Mais personne n'est présumé à la légère renoncer à son bien ; et la guerre, par elle-même, est bien éloignée de la nature des contrats. D'ailleurs, afin que les peuples neutres eussent quelque chose de certain qu'ils pussent suivre, et pour qu'ils ne fussent pas impliqués malgré eux dans la guerre, il suffisait d'introduire cette propriété extérieure dont nous avons parlé, qui peut exister avec l'obligation intérieure delà restitution ^ Et ces auteurs eux-mêmes paraissent entrer dans cette pensée, à l'égard du droit de captivité des personnes. C'est pourquoi les Samnites, dans Tite- Live, disaient : « Nous avons délaissé les choses des ennemis, prises dans le butin, qui paraissaient nous appartenir par le droit de la guerre » (Lib. IX). Il dit 9 paraissaient, » parc^ que cette guerre avait été'injuste, comme déjà auparavant l'avaient reconnu les Samnites (lib. VIII).
2. N'est point dissemblable, la circonstance que d'un contrat formé sans dol, où il se trouve une inégalité, il naît, en vertu du Droit des gens, une sorte de faculté de contraindre celui qui a contracté,. à remplir ses engage-
* « Il toflirait, dit Barbeyrac, d'établir ce droit de propriété extérieure, doDt nous aTons parlé, qui n'est point incompatible avec l'obligation où Ton est en conscience de restituer ce qu'on a pris injustement »
ments; et cependanl celui qui a stipulé plus qu'il n'était juste, n'en est pas moins tenu de ramener Taffaire à régalité, suivant le devoir d'un homme probe et honnête.
VI. — 1 . Mais celui qui n'a pas lui-même causé le dommage, ou qui Ta causé sans aucune faute de sa part, et qui possède une chose prise par un autre dans une guerre injuste, est tenu de la rendre, parce qu'il n'y a aucune cause naturellement juste, pour laquelle son propriétaire doive en être privé : ni consentement de lui, ni punition méritée, ni compensation (Voyez plus haut. Livre II, chap. x). Il y a dans Valère Maxime une histoire qui vient à propos ici : « Le peuple romain, dit-il, ayant vendu à Tencan les Camériniens vaincus et faits prisonniers sous la conduite de P. Glaudius, et sous ses auspices, quoiqu'il vît son Trésor enrichi de cet argent, et ses frontières étendues par ce territoire, racheta cependant avec le plus grand soin les prisonniers, et restitua les terres (*), parce qu'on n'était pas bien certain que cette conquête eût été faite avec justice par le général » (Lib. VI, cap. v). Un décret des Romains rendit pareillement aux Phocéens la liberté, même la liberté publique, et les terres qui leur avaient été enlevées (TiTE-LivE, lib. XXXVIII, cap. xxxix). Et, dans la suite, les Liguriens (**) qui avaient été vendus par M. Pompilius, furent rétablis dans leur liberté, après restitution du prix à leurs acheteurs, et Ton prit soin aussi que
(*) Antoine força les Tyriens de rendre les biens des Juifs, qu'ils détenaient. Il ordonna que les prisonniers qu'ils avaient vendus fussent rel&chés, et les biens qu'on avait pris aux Juifs, restitués à leurs maftrei. JosÈPHE, ^nfty. Hist., lib. \1V. Macrin rendit aux Parthes les prisonniers et le butin, parce que les Romains avaient rompu la paix aveceax sans sujet. Hérodien, lib. IV, in fine. Le sultan Mahomet fit relAcber les prisonniers qu'on avait faits dans la ville de Saiote-Marie, en Aclinfe. Chalcocondylas, lib. IX. Gnorros.
(**) Voyez les Kxtraiti de Diodore de Sicile, de Peiresc G.
leurs biens leur fussent rendus (Tite-Live, lib. XLII). Le séiial romain décréta la même chose au sujet des Abdérites, ajoutant pour raison qu'on leur avait fait la guerre injustement (Lib. LXIII).
2. Toutefois, si celui qui détient la chose a fait quelques frais ou pris quelque peine, il pourra déduire la valeur de ce qu'il aurait coûté au propriétaire pour obtenir le recouvrement dont il désespérait, conformément à ce qui a été expliqué ailleurs. Que si le possesseur de la chose, exempt de faute, l'a dissipée ou aliénée, il ne sera tenu que dans la proportion de ce dont il peut être censé s'être enrichi.
GUERRE JUSTE
1- Que dans une guerre juste certains actes Bont dépourvus de justice intérieure: ce qui est exposé. — II. Quelles personnes peuvent être tuées, selon la justice intérieure? — III. Que personne ne peut être iJciteioent tué à cause de sa mauvaise fortune *, tels que ceux qui suivent un parti parce qu'ils y sont contraints. — IV. Ni à cause d'une faute tenant le milieu entre la mauvaise fortune et le dol; la nature de cette faute est expliquée. — V. Qu'il faut distinguer entre les auteurs de la guerre et ceux qui les suivent. — YI. Que vis-à vis des auteurs eux-mêmes, il faut distinguer entre les causes probables et les improbables.— VII. Qu'il est souvent bien de faire grâce du châtiment, même aux ennemis (jui ont mérité la mort. — VIII. Qu'il faut prendre garde, autant qu'il est possible, que des innocents ne soient pas tués, même uns dessein prémédité. — IX. Qu'il faut toujours épargner les enfants; les femmes, à moins qu'elles n'aient commis quelque chose de trop
* Voici le texte : « Ob infortunium neminem rectè interfUi, ut qui coaeti partes sequuntur. » « Qu'il n'est pas permis, dit Barbcyrac, de taer des gens engagés par un pur effet de malheur dans le parti de l'en- Demi, comme ceux qui y sont contraints. » P. P. F.
grave; et les vieillards.— X. Qa'il faut aussi épargner ceux qui m s'occupent que des choses sacrées, ou des lettres. — XI. Et les laboo* reurs; —XII. Et les marchands, et leurs semblables. — Xlll. Et les prisonniers. — XIY. Que l'on doit recevoir ceux qui veulent se rendre sous des conditions raisonnables. — XV. Qu'il faut épargner méoie ceux qui se sont rendus sans condition. — XVI. Que cela est vrai ainsi, à moins qu'un grave attentat n'ait précédé; comment on doit entendre cela. — XVII. Qu'on fait bien d'épargner les coupableit, à cause du grand nombre. — XVIII. Que les otages ne doivent pas être tués, à moins qu'eux-mêmes ils n'aient commis un crime. — XIX. Qs'il faut s'abstenir de tout combat inutile.
I. — 1. Mais il ne faut pas admettre, même dans une guerre juste, ce qui est dit, que n celui qui refuse les choses dues donne tout n (Lucaln). Gicéron a mieux dit: Il y a certaine dei'ows à observer même envers ceux dont vous avez reçu une offense. Il y a, en effet, une mesure pour se venger et punir (*) (De Offre, lib. I). Le même loue les anciens temps des Romains, lorsque les is-
(*) Voyez ce qui a été dit plus haut, liv. II, chap. xx, H ii et xxii; et les passages d'Augustin que nous avons cités tout à l'heure, au sujet de la bienveillance des Chrétiens au milieu même delà guerre. Aristote (Pofîl., lib. V, cap. VI) raconte que l'on avait exercé à Thèbes et à Héraclée, des actes de répression plus rigoureux (]ue l'équité ne le demandait, et cela, par un esprit de sédition. Thucydide parle de « châtiments pins sévères que la justice ne l'exigeait » (lib. 111). Tacite dit au livre III de tes Annales : a Pompée était plus funeste par les remèiles qu'il apportait, que ne l'étaient les vices qu'il voulait corriger. » Le même historien, dans le même ouvrage, accuse Auguste d'avoir dépassé, dans la punition des adultères, les bornes de la clémence de ses anc(^tres, et ses propret lois. Juvénal dit : «... Quelquefois ce chagrin porte à des extrémité» plot terribles, que tout ce que les lois ont jamais permis en faveur du ressentiment. » Suivant Quintillen, «il n'y a que les parricides les plus atroces, pour lesquels on punisse un homme, lors même qu'il n'est plas. » L'empereur Marc Antonio, suivant ce que rapporte Vulcatios. dant b Vie de CassiuSf dit : « J'écrirai au sénat, aiio que la proscription ne soit pas trop rigoureuse, ni h punition trop cruelle. » « On sévit, dit Ammien, lib. XXVI, contre beaucoup de gens, plus sévèrement que ne le demandaient leurs fautes ou leurs délits. » Il y a un passage semblable dans Agathias, lib III. Grotids.
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sues des guerres étaient ou exemptes de cruautés^ ou commandées par la nécessité (De Offic lib. II). Sénèque appelle cruels, ceux qui « ayant sujet de punir, ne gardent pas de mesure dans la punition » (Lib. II, De Clem.^ cap. iv). Aristide, dans sa première harangue sur Leuc- 1res, s'écrie : « Oui, ils peuvent, ils peuvent aussi, ceux qui se vengent^ être injustes^ s'ils dépassent la mesure. Car ctluiqui en punissant va jusqu'à ce qui est injuste^ est un iuond auteur de l'injure, » C'est ainsi qu'au jugement d'CK'ide, un roi « se vengeant trop par la mort des coupables, s'est rendu coupable lui-même w (De Ponto) *.
* Dans ce chapitre, dit Hallam, Grotiiis, après avoir disserté, avec une riiaritable abondance d'exemples et d'autorités, en faveur de la clémence dafisia puerr»i, même envers ceux qui ont été le plus coupables de Tavoir |>roToquée, indique spécialement les femmes, les vieillards et les enfants tmm devant toujours être épargnés, et étend la même immunité à tous MX qui n'exercent pas l'éiat militaire. Les prisonniers ne doivent pas ^ mis à mort, et on ne doit pas refuser de capitulation aux villes uiiégées. Grotius nie que le droit de représailles, ou la nécessité d'imprimer la terreur, ou la résistance opiniâtre d'un ennemi, dispensent de l'obligation de lui sauver la vie. Il n'y a que quelque crime personnel <iai poisse justifier le refus de quartier ou la mort d'un prisonnier ; et il n'est pas permis de faire mourir des oiages. » Hist. de la littér. de ^fur., édit. 1840, t. 111, p. 310 Les observations faites sur les Chaplin précédents, rendent inutile tout commentaire de ce chapitre. Il a été constaté déjà, dans le cours de ces annotations, que le droit des gens moderne de rEuro()e n'admet plus, du moins en théorie, ces massacres, ces scènes de carnage, ces dévastations qui souillaient la guerre antique, et qai déshonoraient la victoire, même du temps encore où écrivait Grotiof. De nos jours il est enseigné partout, qu'aucun emploi de la force contre un ennemi n'est légal, s'il n'est nécessaire à l'accomplissement du bot de la guerre. La coutume des nations civilisées, fondée sur ce principe, exempte donc de l'eflet direct des opérations militaires, la personne do «ouverain et sa famille, les membres du gouvernement civit, les femmes, les enfants, les cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les marchands, les hommes de lettres et de science, et généralement tous les antres individus publics ou privés engagés dans les travaux civils ordinaires de la Yîe, à moins qu'ils ne soient pris les armes à la main, ou qu'ils ne se soient rendus coupabKs de quelque violation des usages de
2. Les Platéens, dans un discours d'Isocrate, demandent « s'il est justç d'infliger des peines si rigoureuses et si excessives^ pour de si petites fautes ?» Le même Aristide^ dans sa seconde harangue pour la paix, dit : a Ne regardez pas seulement quelles raisons vous avez d'infliger des châtiments^ mais aussi qui sont ceux que vous devez pu^ nir^ qui nous sommes nous mvmes^ et quelle est la juste limite des peines. » Minos est loué par Properce : « Quoique vainqueur, il fut équitable pour Tennenii (*) ; » et par Ovide : a Législateur plein de justice, il imposa des lois aux ennemis vaincus. »
II. — Mais quand le meurtre est-il légitime dans une guerre juste — car c'est par là qu'il nous faut commencer— selon la justice intérieure? Quand ne l'est-il pas? On peut s'en faire une idée d'après ce qui a été expliqué par nous, au chapitre premier de ce livre. Il arrive, en effet, qu'on tue quelqu'un de propos délibéré, ou sans en avoir formé le dessein. Personne ne peut-être tué légitimement de propos délibéré, à moins que ce ne soit pour une juste peine, ou quand nous ne pouvons défendre autrement notre vie et nos biens (Victoria, De jure 6e/iî, n. 36 et 43); quoique le fait même de tuer un homme pour des choses périssables, bien qu'il ne soit pas contraire à la justice strictement dite, s'écarte cependant de la loi de charité. Quant à la peine, pour (ju'elle soit
la guerre, qui leur »it fait perdre leur immunité. Voir Rcthbkfobth's, Institut.^ B. n, chap. n, i 15; Yattel, le Droit des gens^ Ht. 111, chap. VIII, l 145-147, 159, édil. Guiilaumin, 1863, t. Ill, p. 13 ettuiv., 3.) et 8uiv. ; KlCbiîr, le Droit des gens nwdeme de l'Europe, | ^45>^47, édit. Guiilaumin, 1861, p. 316 et suiv.; Wheatox, Éléments du Droit international^ 1858, p. 4; Massi!, Le Droit commercial dans ses rapparu avec le Droit des gens, édit. Guiliaumin, 1861, t. I, p. 1^4.
(*) Ovide, Tristes, lib. I, Eleg, IX, dit : « 11 y a aussi une pitié ponr les malheureux, et elle est louable même envers un ennemi. »
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Jufitr, il Taut que celui qui a lue uil commis un crime, «liiiémo un crime assez gi'and pour pouvoir éti'e puni <!u supplice de la mort devant un juge équitable. Nous parlerons moins de cette matière maintenant, parce que tout ce qu'il l'aul eu savoir a été suTtisamment expliqué, rmu&le pensons, au cliapitre des peines.
III.— I. Plus haut, lorsque nous traitions des supplinnls— or, comme dans la paix, il y a aussi dans la )nicrre des suppliants — nous avons séparé la fortune roniraire et la conduite injuste. Gylippe, dans le passafic •t« Diodore de Sicile que nous avons commencé de citer >«, demande dans quelle classe les Athéniens doivent ttte placés, dans celle des mallieureux ou dans celle des coupables? El il nie qu'on doive considérer comme des malWureux ceux qui. d'eux-mêmes, sans avoir été pro- 'iK|iiPs par aucune offt^use, auraient porté la guerre wnire les Syracusains : d'où il infère que commo ils mieiit entrepris spontanément la guerre, ils devaient «ibir aussi eux-mêmes les maux de la guerre. Sont un «lemple des malheureux, ceux qui, sans avoir des seuliments hostiles, se trouvent du côté des ennemis; tels -il^Dl les Athéniens du temps de Mithridate, au sujet Niaels Velléius Paierculus parle ainsi : •> Si quelqu'un Dputfi aux Athéniens la rébellion qui fut cause qu'A-
A^Des fut attaquée par Sylla, il témoigne ne connaître i la vérité, ni l'antiquité; car la fidélité des Athéniens
mx Romains a toujours été si assurée, que toujours, et
"b tontes choses, ceux-ci disaient dans toutes les ren-
l'on agissait avec bonne foi, que c'était une
e foi d'Athènes. .\u reste, opprimés par les armes
fe Mîtbridale, ces hommes avaient été réduits à la con-
ion Is plus malheureuse, parce que dans le même
mps qu'ils étaient retenus par leurs ennemis, ils étaient
iqu^ pur leurs amis, et qu'ils avaient ainsi le cœur
ton des remparts, et le corps au dedaus, par la néces-
site qui les y forçait » (Liv. II). Cette dernière partie peut paraître tirée de Tite-Liye, dans lequel l'Espagnol Indibilis dit que son corps seulement avait été du côté des Carthaginois, mais que son cœur avait été aux Romains (Lib. XXVII).
2. « C'est que, comme le dit Cicéron, tous ceux dont la vie a été placée entre les mains d'autrui, pensent plus souvent à ce que peut celui sous la dé[>endance et le pouvoir de qui ils sont, qu'à ce qu'il doit faire » [Pro Quintio), Le même dit, pour Ligarius : « Il y a un troisième temps, pendant lequel il est resté en Afrique, après l'arrivée de Varus : que si c'est criminel, c'est un crime de nécessité, non de volonté, jd Julien s'est réglé sur cela dans l'affaire des habitants d'Aquilée, suivant le témoignage d'Ammien, qui, après avoir raconté le supplice d'un petit nombre de personnes, ajoute : « Pour tout le reste, ils se retirèrent sains et saufs, parce que c'était la nécessité et non pas la volonté, qui les avait entraînés dans la fureur des combats (*) i> (Lib XXI). Un
(*) Il ajoute immédiatement après, que v cet empereur doox et eléoieDt en avait usé ainsi pour suivre les règles de i'éi|uité. » 'Hiucydide, lib. III, place ceci dans le disconm de Cléoti : a Je pai donne à ceux qui nont Mt abandonné8,contraints qu'ils étaient parPennemi. «C'est ce que Paol appelle: u Considération dune nécessité extrême. .. ^{Sentent., lib. V, Ut.l). Et certainement, comme le dit Synésius, a la nécessité est une chose puissante et énergique. » Juvénal dit à propos des Calaguritains : « Quel homme, quel dieu refuserait son pardon à des guerriers qui ont eodoré tant de maux cruels et atroces ! » Voyez, au suiet de ce à quoi la faouoe peut porter : Cassiodore, lib. IX, cap. xiii. Pertinax disait de Laetus el autres : « Ils ont obéi malgré eux à Commode ; mais dès qu'ils en ont ea la faculté, ils ont montré quels ont toujours été leurs sentiments. » Dans l'histoire de Sévère, de Xiphilin, Cassius Clemens s'exprime ainsi : « Je ne connaissais ni vous, ni Fescennius Niger; mais me trouvant parmi ceux qui avaient pris son parti, j'ai fait ce à quoi m'engageait la nécessité; j'ai obéi à celui qui était actuellement en possession de l'empire, non à deaaeÎD de vous faire la guerre, mais pour chasser Julien. » Auréiien étant entré à Antioche, où plusieurs avaient suivi le parti de Zénobie, publia unèdil,
ancien commentateur dit, sur uu passage de Tliucydide, relatif aux prisonniers des Gorcyréens, que Ton avait vendus : « // montre une clémence digne du génie des Grecs; car il est cruel de tuer des prisonniers après la bataille, su f tout des esclaves j qui ne font pas la guerre par kur propre volonté » (Lib. I). Les Platéens, dans ledit discours, qui se trouve dans Isocrate, disent : « Ce n*est pof de notre volonté^ mais comme contraints^ que nous les mms servis » — les Lacédémoniens. — Le même dit des autres Grecs : a Ils étaient contraints- de suivre avec le corps leur parti — des Lacédémoniens — mais par le ((tur Us étaient avec vous. » Hérodote avait dit des Phocéens : « Ils suivaient le parti des Mèdes, non volontairement, mais par la force de la nécessité » (Uranie), Alexandre, comme le raconte Arrien, épargna les Zélites, a parce quils avaient été contraints de servir dans le parti des Barbares » (Lib. I). Dans Diodore, le Syracusain Nicolaûs dit dans son discours pour les prisonniers : « Us alliés ont été contraints de prendre les armes par la force de ceux qui leur commandaient; c'est' pourquoi, comme il est juste que cetix qui causent du tort, de dessein prémédité j soient punis, de même il est équitable de pardonner à ceux qui pèchent involontairement » (Lib. XIII). Ainsi, dans Tite-Live, les Syracusains se justifiant vis-à- TJs des Romains, disent qu'ils ont troublé la paix étant
daiit lequel il exprimait « qu'il attribuait tout ce qui 8*était passé à la oéeettité, plutôt qu'à la volonté. » Bklisaire, dans Procope {Vandatic.^ lib. 1], disait que « tous les Africains étaient tombés malgré eux sous la domination des Vandales. » Dans le même historien {GoHhic, lib. 111), Totila dit aux Napolitains, qu'il sait quMIs avaient passé malgré eux sous le pouvoir des ennemis. Nicétas, ou le continuateur de l'histoire écrite par loi, dit en parlant d'Henri, frère de Baudouin : « Il Gt mettre à mort tous les habitants de la ville, comme s'ils étaient un troupeau de gros ou de mtau bétail, et non des Chrétiens, alors surtout qu'ils s'étaient soumis aux Bbqaes non jiar persuasion, mais par force, et nullement de leur propre moaTeoieBt. « Grotils.
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i(i|Hniues par la terreur et la trahison (lib. XX Y). Pour JIM niiâoa semblable Antigone disait qu'il avait eu la j{]Utfrre avec Cléomène, non avec les Spartiates (Justin, Lib. XXYUl).
IV. — 1. Mais il faut remarquer qu'entré Tinjure pleine et le malheur pur et simple, il inter\'ient souvent quelque chose d'intermédiaire, et qui est comme un composé de l'une et de l'autre, en sorte que l'on ne peut pas dire qu'une action soit purement de dessein prémédité et volontaire^ ni purement commise en ignorance de cause, ou involontaire.
3. Aristote a assigné à cette espèce le non d'àjAapnifAa, qu'on peut traduire en latin par une simple faute. Il s'exprime, en effet, ainsi au Livre V, chapitre x * de son traité de la Morale, a Entre les actions volontaires, il y en a que nous faisons par choix, et d'autres sans détermination prise à l'avance. Sont dites faites par choix, celles qui se font après une certaine délibération de l'esprit; quant à celles qui se font autrement, elles sont faites sanst^hoix. Gomme il y a trois manières de nuire aux autres dans le commerce de la vie, on appelle malheur ce qui arrive par ignorance : comme si quelqu'un commet quelque chose contre une autre personne que celle qu'il croyait; ou autre chose qu'il ne pensait; ou d'une autre manière qu'il ne voulait; ou contre le dessein qu'il avait formé; car ou bien l'on ne croyait pas porter un coup, ou bien ce n'était pas avec cet instrument, ou à cette personne, ou dans ce dessein ; mais l'événement a été tout autre qu'on ne croyait. Par exemple, ce n'était pas pour blesser, mais poi r faire une simple piqûre; ou bien ce n'était pas cette personne-là, ou de cette manière-là. Lors donc que le dom-
* Le renvoi est inexart ; le passage se trouve au chap. vin. Voir la Morale d'Àristote, édit. Firmin Didot, 1823, p. 228. P. P. F.
mage a eu lieu contre ce qui a pu ôtre attendu, ce sera an malheur. Que si Ton a pu en quelque manière s'y attendre et le prévoir, et qu'il n'y ait pourtant aucun mauvais dessein, ce sera alors une espèce de faute ; car celui-là approche bien près d'une faute, qui porte en lui-même le principe du mal dont on l'accuse, au lieu que si le principe vient du dehors, il n'est que malheureux. Mais toutes les fois que quelqu'un commet en connaissance de cause ce qu'il fait, sans que ce soit cependant de propos délibéré, on doit avouer qu'il y a là un acte injuste : tels sont les actes que les hommes font ordinairement par colère, et autres troubles moraux semblables, soit naturels, soit nécessaires; car ceux qui, mas par la colère, causent du tort et commettent une faute, ne sont pas innocents d'injure ; et toutefois ils ne sont pas dits injustes ou méchants ; mais si quelqu'un commet la même chose de propos délibéré, celui-là sera appelé avec raison méchant et injuste.
3. a C'est donc à bon droit que l'on ne regarde pas les actions inspirées par la colère, comme l'effet d'un dessein prémédité ; car ce n'est pas dans celui qui agit avec emportement qu'est la cause première du dommage, mais dans celui qui a provoqué la colère; et delà vient que souvent dans les jugements d'affaires de cette sorte, on ne met en question que le droit et non pas le fait, parce que la colère naît du tort que l'on croit avoir reçu. On ne discute pas ici, comme dans les contrats, si la chose dont il s'agit a été faite, car à l'égard des contrats, à moins qu'il n'y ait eu quelque oubli, celle des deux parties qui ne remplit pas son engagement est nécessairement de mauvaise foi; mais les parties demandent si ce qui a été fait a été justement fait. Or celui qui le premier a dressé des embûches, n'a rien fait par ignorance; et par conséquent il ne faut pas s'étonner si l'un croit qu'on lui a fait injure, et si l'autre ne croit III. i6
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pas en avoir fait. Mais si c'est à dessein que le domma^ a étécausé, son auteur commet une injustice, et celui qui se rend coupable de tels actes est injuste, soit qu'il viole les lois de la proportion, ou celles de l'égalité. De mAme on est juste, lorsqu'on pratique la justice avec réflexion ; autrement on peut agir justement par un mouvernent purement spontané, mais sans agir avec délibération.
4. M Quant aux actioi^s Involontaires, les unes sont dignes de pardon, les autresne le sont point. Sont dignes de pardon [*), non-seulement celles que l'on commet sans le savoir, mais aussi celles dont l'ignorance est la cause. Que si quelques actions sont commises sans le savoir, et cependant pas par ignorance, mais par suite d'une maladie de r&me qui dépasse les bornes communes de la nature hojiiaine, elles ne sont pas dignes qu'on lenrpanlonne.aj'aî reproduit en latin tout ce passage assuréAient remarquable, et d'un très-grand usage, parce qu'il est habituellement moins bien traduit, et, pour cette raison, non suflisamment compris.
5. Michel d'Epbèse, interprétant ce passage, pose comme exemple de ce k quoi l'on n'a pu s'attendre, le fait de celui qui ouvrant une porte, a beurté son père, ou qui a blessé quelqu'un en s'exerçunt à lancer le javelot dans un lieu solitaire. Il cite comme exemple de oc qui a pu être prévu, mais sans dol, le fait de celui qui a lancé le javelot sur la voie publique. Le m?me écrirain pose comme exemple de ce qui se fait par nécessité, le cas de celui qui est poussé par la faim ou In soif à faire quelque chose; et il place l'exemple des troubles naturels, dans l'amour, la douleur, la crainte. Il dit qu'on agit par ignorance, lorsqu'un fait est ignoré, comme si l'on ne
[*) Diicrs D'ItALTCARKASEE (lit (lit). I] que ■ loul cB quI ut involontaire mérite grlie. > Piiocofe dit {Cotlhic, lib. Il) que a lonqu'on i oITnué quBlqu'un, ou par ignorsnre, ou giar nuhli, il nt îuile que c«ux-ll mjine i|ui ont wuITerl de cette oITetiM pnrdonnent, ■ Groucb.
sait pas qu'une femme est mariée. Il dit qu'on agit sans le savoir, mais non pas par ignorance, lorsqu'on ignore le droit. Or il est quelquefois excusable, quelquefois inexcusable d'ignorer le droit : ce qui s'accorde très-bien avec le dire des jurisconsultes ( Dig. et Cod., Dejur. etfact. ignor.). Il y a du même Aristote un passage non différent de celui-là, dans le livre sur VArt oratoire. « L'équité nous ordonne de rie pas mettre les botes au même rang que les crimes, ni les malheurs au même rang que les fautes. Par les malheurs on entend ce qui arrive sans qu'on l'ait pu prévoir, et ce qu'on fait sans aucun mauvais dessein ; les fautes sont ce qu'on «?ait pu prévoir, mais ce qui se fait sans intention maunise; les crimes, ce que l'on fait de propos délibéré, et avec mauvaise intention » (Lib. I). Les anciens ont mar- (pé ces trois choses, et elles se trouvent dans ce vers d'Homère, sur Achille, au dernier chant de l'Iliade : a Son ttprit n'est ni ignorant, ni imprudent^ ni méchant, »
C. Il y a une division semblable dans Marcien : a On pèche ou de propos délibéré, ou par emportement, ou par accident. Pèchent de propos délibéré, les brigands qui forment une bande; on pèche par emportement, lorsque pendant l'ivresse on en vient aux mains, ou à tirer le fer; par accident, lorsqu'à la chasse, le trait lancé contre la bête sauvage a tué un homme » (L. II, § 2, Kg., De Pœnis), Gicéron a distingué ainsi ces deux choses qui se font de propos délibéré et par emportement : a II importe beaucoup de considérer dans toutes lortes de crimes, si on les commet dans quelque trouble d'esprit, qui le plus souvent est de courte durée, et passager, ou bien à dessein et de propos délibéré (*) ; car
nSi^TÈQUE dit {De ird, lib. I, cap. xvi) : « Souvent il renvoie le couyiUe, t*il est visible que le mal ne vient pas du fond de l'âme, mais s'ar- 1^1 eomine on dit, à la surface. » Puis : a Quelquefois un grand crime Mia moins puni qu*un plus léger, si dans l'un il y a manquement et non
les fautes qui arrivent par un mouvement soudain, sont bien plus légères que celles qui sont préméditées et préparées » (De offic., lib. I). Dans l'explication des lois particulières^ Philon (*) parle ainsi : « Le crime est diminué de moitié, lorsqu'il n'a poiïit été précédé d'une longue délibération d'esprit. »
7. C'est principalement de ce genre-là que sont les choses que la nécessité excuse toutefois, si elle ne les justifie pas(**).Gar, comme le dit Démosthènes, dans son discours contre Aristocrate : a L'impulsion de la nécessité nous enlève la faculté de juger ce qu'il faut faire ou ne pas faire ; c'est pourquoi ces actions ne doivent pas être examinées d'une manière trop rigoureuse par des juges équitables. » Cette pensée est même exprimée plus au long par le même, dans son discours sur le faux témoignage, contre Slephanus. Thucydide, liv. IV, dit que a le Dieu aurait sans doute de l'indulgence {***)
scélératesse, et dans l'autre astuce profonde, hypocrisie invétérée. • ÏJt même philosophe dit que o le même délit n*appellera pas la même répres* sion sur l'homme coupable par nt'gligence, et sur celui qui a prémédité rinfraction. » Grotius.
(*) Lib. Il, Spécial Leg. G.
(**) Ajoutez ce qui a été dit plus haut, liv. Il, chap. x\, gxxix, et dans ce chapitre, § m. Dans Thucydide (lib. III), les envoyés de Samoa diseol au Lacédémonien Alcide, qui avait fait mettre à mort des prisonniers de (ihios, « qu'il avait mauvaise grâce de se dire le libérateur de la Grèce, pendant qu'il ôtail la vie à des gens qui n'avaient |»oint pris les armes contre lui, et qui n'étaient point d'ailleurs ses ennemis, puisque s'ils avaient pris le parti des Athéniens, ils y avaient été réduits par la nécessité. » CiiRTSosTÔME dit (De Provideniid, V) : « Les ennemis privés savent pardonner à leurs ennemis privée, et les (ennemis publics à leurs ennemis publics, lorsqu'ils en reçoivent du mal, quelque considérable qn'il soit, si c'est sans leur consentement et contre leur volonté. » Les Misi* miens, dans Agathias, lib. III, croyaient n'être pas tout à fait indignes du pardon et d'être épargnés, attendu qu'ayant enduré de nombreuses injures, ils avaient été poussés à appliquer la loi du talion, cédant ainsi à un entraînement digne des barbares, o Gbotii's.
(*•*} Deulér., XXII, *2G ; Moïse, fils de M;iimou, DucL Dubit., IJJ, 4 1 . G.
pour un fait qui était la suite inévitable des nécessités ée la guerre; que les fautes involontaires avaient pour refuge les autels ; que Ton doit taxer de crimes ceux qui font le mal de leur libre volonté, non ceux que la fortune mauvaise pousse à l'audace. » Les Gérites, dans Tile-Lâve, prient les Romains « de ne pas appeler intention, ce qui aurait dû être appelé force et nécessité » (livre VII). « L'action des Phocéens, dit Justin, les avait rendus tous odieux à cause du sacrilège ; cependant elle attira encore plus de haine sur les Thébains qui les avaient réduits à cette extrémité, que sur eux-mêmes » (lib. VIII). Ainsi, au jugement d'Isocrate, celui qui, pour sa propre conservation, exerce des actes de pillage, « couvre son injusUce du voile de la nécessité, » Aristide dit dans son second discours sur Leuctres : « Ces temps difficiles donnent une sorte d'excuse aux rebelles. » Philostrate s'exprime ainsi au sujet des Messéniens, accusés de n'avoir pas reçu les exilés d'Athènes ■ « Toute leur défense consiste à demander pardon, et à donner, pour prétexte de leur conduite Alexandre, et la crainte de ce prince, que tout le reste des Grecs avaient ressentie aussi bien qu'eux.» Tel est aussi celui dont parle Aristote : «r Demi-méchant^ mais non injuste^ car il ne tend pas de pièges (*). » Dans l'éloge de l'empereur Valens, Thémistius adapte ainsi à l'usage de notre sujet ces différentes espèces : 0 Vous avez distingué entre le crime, la faute et le
{*) CLioN, dans Thucydide (lib. III), rend ainsi odieuse la cause des Mityléniens : «t Ils ne nous ont pas nui malgré eux, mais ils nous ont, de propos délibéré, dressé des embûches. N'est digne d'être pardonné, que et qui se fait contre la volonté. • Philon dit dans son livre De constit. princ. : « Lorsqu'il s'agit de venger dos injurrs, il sait discerner entre ceux qui passent leur vie en dressant des embûches, et ceux qui sont de tout autre sentiment. Il y a, en eiïel, de la férocité et de la barbarie, à taer indistinctement tout le monde, même ceux qui ont commis les plus petites fautes. » Grotius.
malheur (*) ; et quoique vous n'appreniez pas les paroles de Platon et que vous ne cultiviez pas Aristote (**), vous ne laissez pas de pratiquer leurs maximes par vos actions. Vous n'avez pas jugé dignes de la même peine ceux qui, dès le commencement, avaient conseillé la guerre, et ceux qui, ensuite, ont été entraînés par Temportement des armes, et ceux qui ont succombé sous celui qui paraissait s'être rendu le maître de tout. Mais vous avei condamné les premiers, gourmande les seconds, et vous avez eu compassion des derniers. »
8. Le même, ailleurs, veut qu'un jeune empereur apprenne a la distance qu'il y a entre le malheur, la faute, le crime; et comment il convient qu'un roi ait compassion du premier, corrige la seconde, et ne poursuive de sa vengeance que le dernier seul. 9 Ainsi, dans Josèphe, Titus punit effectivement le chef d'une entreprise criminelle, et tous les autres par de simples réprimandes (lib. Y, Bell. Jud.), Les simples malheurs ni ne méritent de peines, ni n'obligent à la restitution du dommage. Leâ actions injustes obligent aux unes et aux autres. La faute moyenne, pour être exposée à la restitution, ne mérite souvent pas une peine, surtout la peine capi-
{*) Sénèque dit, au livre II de ses Questions naturelles, cbap. xur» où il est question des Foudres : a Ils ont voulu avertir ceux qui sont chargés de foudroyer les coupables, que le même châtiment ne doit pas frapper toutes les fautes, qu'il y a des foudres pour détruire, d'autres pour toucher et effleurer, d'autres pour avertir par leur apparition. »
Grotius.
{**) Tel fut Trajan, un des meilleurs empereurs romains : « n ne possédait pas cette érudition soignée qui se manifeste par le langage ; mais il connaissait le fond des choses, et appliquait ce qu'il savait ; » Xiphilin. — Hérodien dit de Marc-Aurèle, que, « lui seul des empereun, il s'était attaché à la philosophie, dont il faisait voir qu'il était imbu, non par ses discours ou par une vaine ostentation de science, mais par la gravité de SCS mœurs et par la régularité de sa vie. n Xiphilin dit de MacrÎD, « qu'il observait les lois plus exactement qu'il ne les savait. • Donne, 6 Dieu, à notre siècle de semblabUs princes 1 Grotius.
taie. A cela se rapporte cette pensée de Valérius Flaccus : • Ceux dont les mains ont été malgré eux inondées de sang, si c'est la fortune cruelle, mais voisine de la faute, qui les a fôit plier sous ce malheur, sont agités de diverses manières par leur conscience, et leurs actions les torturent quand ils sont revenus à eux-mêmes. »
V. — 11 y a dans les histoires de fréquents exemples du précepte que donne Thémistius, qu'il faut distinguer entre ceux qui ont été les auteurs de la guerre (*) et ceux qui ont suivi la direction des autres. Hérodote raconte que les Grecs avaient infligé des peines, à ceux qui avaient conseillé aux Thébains de passer aux Mèdes (Calliope '). Cest ainsi que les premiers citoyens d'Ardée furent frappés de la hache, suivant le récit dp Tite-Live (lib. IV). Dans le même auteur, Valérius Lévinus, ayant pris la Tille d'Agrigente, fit frapper avec la hache, après les avoir fait battre de verges, les chefs de la ville ; les autrfô, il les fit vendre avec le butin » (lib. XXVI). Le fflênie dit ailleurs que « les villes d'Atella et de Calatia se rendirent, et que là aussi Ton sévit contre ceux qui avaient été à la tête des affaires. » Et dans un autre endroit : c Puisque les auteurs de la défection ont reçu des dieux immortels et de vous, pères conscrits, le juste châtiment qu'ils avaient mérité, que vous plaît-il à présent de faire de cette multitude innocente? — Enfin on leur pardonna, et on leur donna le droit de cité : » ce que l'on fit, comme le même parle ici, « afin que la peine s'arrêtât au lieu d'où était venu le crime x> (Lib. XXVIU). L'Argien Etéocle est loué dans Euripide, parce que « suivant son jugement, c'était toujours le coupable
{*) Voyez Gailius, lib. II, De pace publicd, cap. ix, n. 18. G.
* CMiope, c'est-à-dire, livre ix, Calliope étant la neuvième muse. Noos avons rappelé déjà qu'Hérodote donne à chacun de ses chapitres le nom d'une Muse. P. P. F.
lui-même qui subissait la peine de sa faute, et non la ville qu'il avait pour patrie, et qui supporte dans l'opinion du vulgaire la responsabilité d'un chef pervers. » Les Athéniens aussi, suivant le récit de Thucydide, se repentirent d'avoir décrété contre les habitants de Mitylène, a que toute la ville fût exterminée plutôt que Us seuls auteurs de la défection î> (Lib. III). Il est également raconté dans Diodore, qu'après la prise de Thèbes, Démétrius avait mis à mort les seuls dix auteurs de la défection.
VI. — 1. Mais à l'égard même des auteurs de la guerre, il faut distinguer les causes qui les ont portés à agir. Il en est, en effet, qui ne sont pas justes assurément, mais qui cependant sont telles qu'elles puissent tromper des esprits non pervers (Victoria, De jure belli^ n^ 59). L'auteur de la Rhétorique à Hérennius, pose comme un très-juste sujet de pardonner, quand celui qui a péché n'a point été animé de haine ou de cruauté, mais a été mù par le devoir et par un zèle bien fondé* Le sage de Sénèque «renverra des prisonniers de guerre sains et saufs, quelquefois même avec éloge, si c'est pour de nobles motifs, pour la foi jurée, pour les traités, pour la liberté qu'ils ont pris les armes » (Lib. II, De Clevunt.^ cap. vil). Dans Tite-Live, les Cérites demandent pardon de la faute qu'ils avaient commise (*),eu donnant du secours aux Phocéens qui leur étaient unis par les liens du sang (Lib. VII). Le pardon fut accordé par les Romains aux Ghalcidicns et à d'autres, qui avaient secouru Antiochus en vertu d'un traité. Dans sa seconde harangue sur I^uclrcs, Aristide dit que les Thébains, qui s'étaient laissés conduire par les Lacédémoniens
(*) On doit parfois pardonnera un prince vaincu, qui n'a point connu la justice de la cause du vainqueur. » Amnoien a transcrit cela d'iaocrate, dans son livre XXX. Grotius.
contre les Athéniens, « avaient, en effet, participé à une action injuste, mais qu'ils la couvraient de quelque apparence de justice, en alléguant rengagement de leur foi aux chefs de leur alliance. »
?. Cicéron, au livre premier de son traité des Devoirs, dit qu'il faut épargner ceux qui n'ont point été cruels, qui n'ont point été féroces dans la guerre ; et que les gaerres, dans lesquelles la gloire de commander a été l'objet qu'on s'est proposé, doivent être faites avec moins de rigueurs. C'est ainsi que le roi Ptolémée fait dire à Déraétrius, « que non les autres biens, mais la gloire et l'empire doivent être entre eux l'objet de la guerre. » Sévère dit, dans Hérodien {*) : « Lorsque nous avons fait la guerre contre Niger, nous n'avions aucunes raisons bien plausibles d'être ennemis ; car il ne s'agissait entre nous que de la souveraineté, qui était encore alors en contestation, et que chacun de nous tirait à lui par an mouvement égal d'ambition » (Lib. III).
3. Souvent a lieu ce que dit Cicéron de la guerre de César et de Pompée : « Il y avait une sorte d'obscurité; il y avait une lutte entre de très-renommés capitaines ; beaucoup hésitaient, et se demandaient quel serait le meilleur parti » (Cic, Oral, pro M. Marcello). Et ce que le mérae dit ailleurs : « Et si nous sommes coupables de quelque faute provenant de l'erreur humaine, nous sommes du moins exempts de crime » (Ibid.). On juge, sans contredit, comme dignes de pardon, ainsi qu'il est dit dans Thucydide, les choses qui se font a sans ma-
(*) Voici les paroles grecques :
a Kai NiYpo> jxlv 7roXe(xouvTe; , ou/^ , outwç eôXoyouç eî^ofxev aiTiaç ^X^paÇj w; àvayxaiaç. Ou yàp Tuap' rjfxîv irpouTuap^oudav ^p/^v &^apiràswv {x6îi.iff7jT0, h fxecoj oè l^fijjipLcvTiv xa\ àijKpV ptOTOv oucav, éxaTepn^v i^pitav è\ t<TOTi{A0u cpiXorifAïaç etç aurov ivQetXxe. C'est parfait. Grotics.
lice, et plutôt par erreur de jugement. » Le môme Gicéron dit de Déjotarus : a II n'a rien fait par une haine particulière qu'il eût contre vous, mais il est tombé dans Terreur commune. » Salluste dit dans ses Histoires: «Le reste de la troupe s'est gouverné plutôt à la manière du vulgaire, qu'avec discernement; l'un a suivi l'autre comme le croyant le plus sage. » Ce que Brutus avait écrit des guerres civiles, je penserais que cela peut se rapporter non mal à propos à la plupart des autres guerres : a II vaut mieux employer la sévérité pour les prévenir, qu'exercer sa colère sur les vaincus pour les terminer (*). »
VIL — 1 . Même lorsque la justice ne l'exige pas, cela cependant convient souvent à la bonté, convient à la modération (**), convient à un esprit élevé, a La grandeur du peuple romain s'était accrue en pardonnant, » dit Salluste. C'est un mot de Tacite, a qu'il faut faire usage d'autant de fermeté contre l'ennemi que do bienfaisance envers les suppliants » {AnnaL^ lib. XII). Et Sénèque : a Les bétes féroces seules, et encore les races les moins généreuses, mordent l'ennemi abattu et s'achament sur lui. Les éléphants et les lions écartent leurs agresseurs et s'éloignent » (De Clément., lib. I, cap. v). Ce vers de Virgile est souvent opportun : «La victoire des Troyensne dépend pas de mon trépas; la vie d'un homme n'importe pas à ce point au succès. »
2. Il y a à ce sujet un passage remarquable, au livre IV de la Rhétorique à Hérennius : a Nos ancêtres ont eu une louable maxime, ce fut de ne priver de la vie aucun des rois qu'ils prenaient prisonniers. Pourquoi
{*) Bembus, lib. IX. G.
(**) Le roi Théodoric, dans Cauiodore, II, 41, disait : c Ont été beareuses pour moi, les guerres que j*ai terminées avec modération : celui-là, en effet, est toujours vainqueur, qui sait mettre de la modération eo tout, » G.
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cela? Parce qu'il était indigne de couronner la faveur que la fortune nous aurait faite, par la mort de ceux que la même fortune avait élevés un peu auparavant à une situation considérable. Mais, dira-tron, il a conduit cootre nous une armée? Je ne m'en souviens plus. Et pourquoi? Parce qu'il est d'un cœur magnanime de ne prendre pour ennemis que ceux qui disputent la victoire, et de regarder comme des hommes ceux qui sont vaincus, afin que cette magnanimité puisse calmer la guerre, et cette humanité cimenter la paix. Mais s'il avait été victorieux, aurait-il agi de même? Pourquoi donc l'épargner? Parce que j'ai l'habitude de mépriser, non d'imiter une semblable déraison. » Que si vousTentendez des Romains — ce qui est incertain, car cet auteur se sert d'exemples étrangers et feints — cela est directement contraire à ce qui est contenu dans le panégyrique jde Constantin, fils de Constance, a II y a {dus de prudence à gagner le cœur des ennemis en leur pardonnant ; mais il y a plus de bravoure à les fouler aux pieds après les avoir abattus*. Vous avez fait revivre, empereur, cet ancien courage de l'empire romain, qui se vengeait des chefs ennemis faits prisonûiers, en les faisant mourir. Alors, en effet, ces rois captifs, après avoir servi à l'honneur du triomphe du vainqueur, depuis la porte jusqu'à la place des triomphateurs, étaient conduits en prison aussitôt que le général tournait son char vers le Capitole ; et là, ils étaient misa mort. Persée seul, à l'intercession de Paul-Émile, à qui il s'était rendu, évita cette loi rigoureuse ; les autres, privés de la lumière dans les fers, apprirent aux *
' • .... Fortior tamen est qui ealcat iratos, n porte la Tersion de
Grotios. Gronovius a remplacé le mot o ibatos » par le mot « stratos, »
J'ai préféré cette dernière leçon, parce qu'elle répond mieux à l'ensemble
Ai moreeaa : ne s'agit-il pas, en effet, du supplice des rois captifs, c'est*
ânlîre désarmés, enchaînés, abattus. » P. P. F.
autres rois à aimer mieux rechercher l'amitié des Romains (*), qu'à irriter leur justice» (Voir Plutarque, Vie de PaulrÉmile). Mais cet auteur s'exprime d'une manière trop générale. Josèphe, il est vrai, dit la même chose de la sévérité des Romains, dans l'histoire de Simon, fils de Jora, qu'ils firent mourir; mais il parle des généraux, tel que le Samnite Pontius, non de ceux à qui appartenait le titre de roi. Voici, en latin, quel est le sens de ses paroles : a Le triomphe finissait quand on était arrivé au Gapitole où était le temple de Jupiter, car selon l'ancienne coutume de la patrie, les généraux étaient obligés d'attendre là qu'on* leur vînt annoncer la mort du chef des ennemis. C'était Simon, fils de Jora, qui était traîné, dans le triomphe, parmi les prisonniers. On lui jette alors une corde, et on l'entraîne sur le forum, ses gardiens, de plus, l'accablant de coups. Car c'est dans ce lieu que les Romains ont la coutume de liyrerau supplice les condamnés pour des crimes emportant la peine de mort. Lorsqu'on eut annoncé qu'il avait fini sa vie, des vœux de prospérité suivirent, puis
(*) Je n'ai garde de vouloir qu'on introduise de nouveau cette coûtons. Nous voyons cependant que Josué fît mourir les rois qu'il avait faits prisonniers; Josèphe, Antiq. Ilist,, lib. V, cap. i. Dion dit de Sossiiu, « qu'il fit frapper de verges Antigone, attaché à une croix.» Mais il ajoute sagement « qu'aucun roi n'avait été traité ainsi par les Romains vainqueurs. » La même histoire se trouve dans Josèphe, lib. XV. Eitrope dit de Maximien Hercule (lib. X), « qu'ayant fait pri8<)nnier les rois des Francs et des Allemands, qu'il avait taillés en pièces, il les exposa à combattre avec des bétes féroces , dans des jeux magnifiques qu'il voulait .donner. » Voyez ce que dit Ammiex (lib.XXVIl) d'un roi des Allemands, que l'on pondit à un gibet. Théodoric. roi des Wisigoths, fit mourir Athiulphe, roi des Suèves établis en Espagne, comme nous rapprend Jornandès, Hist. Gotthic. Ce sont là des exemples qui doivent apprendre aux rois à être modestes, et à réfléchir qu'ils sont sujets aussi aux Ticis^itudcs humaines, s'il plaît à Dieu; et, suivant la parole de Solon, dont Crésus se souvint dans un semblable péril, qu'il ne faut pas se prononcer sur le bonheur d'un homme avant sa mort. Orotius.
I.IVHE III, (JIAPTTHE \l
desucriâces. n Oicéron dit à peu près Iti même cliose ibiii sa YcTTÎne sur les supplices.
3, En ce qui concerne les généraux, il y en a par-
Iffllldes exemples; il y en a quelques-uns relativement
lui rois, comme celui d'Aristouique ('), de Jugurtlja,
L d'Artabasde; mais cependant, outre Persée, Syphax ("),
I G«Dlius, Juba, et du temps des Césars, Caraclacus, ainsi
e d'aulres, échappèrent au supplice : ce qtri l'ait voir
e les causes de la guerre et la manière de la faire
t prises en considération par les Romains ; quoi-
|ue Gcéron, aussi bien que d'autres, reconnaissent
n'ils passaient les bornes dti l'équité, dans la victoire.
fAtusi M. >Emilius-Paulus, dans Diodore de Sicile, re-
sente-t-il non sans raison aux sénateurs romains,
s l'affaire de Persée, que a s'ils ne craignaient rien
t hommes, ils devaient du moins craindre la ven-
fflce divine, prête à fondre sur ceux qui usent inso-
ment de la victoire « [Excerpt.]. El Plutaniue re-
■que ("■) que dans les guerres des Grecs entre eux, les
laemîs même s'abstenaient de porter les mains sur
B rois lacédémoniens, par respect pour leur dignité.
( 4- L'ennemi donc qui voudra considérer non ce que
B lois humaines permettent, mais ce qui est de son de-
, ce qui est juste et honnête, épargnera même le
l eonemi, et ne donnera la mort à personne, si ce
l pour se préserver de la mort ou de quelque chose
p wmblablc à la mort, ou pour des crimes personnels
rivés jusqu'à la mesure delà peine de mort. Il fera
me grflce ou de toute peine, ou de la peine de mort
I (1 Vojct Apiiien, Bell. Milhrid [in jint). G.
l,(**]Les libloricDs varient sur ce |ioitit. Pluiieurs rapporteol iju'il de Riime avant le jour ilu Inomphe ; PoIjIië dit qu'il Tut jmpbc; Appien racunie h"'" mnurul de ntaladii: pendiint gMi 4ilibér3il sar ce qu'où feraii île lui. liHiiTii^s.
,"*■) Fieil'Agii. i;.
à{[uelqLies-uns de ceux qui l'auraient mértl un motif d'humanité, soit pour d'autres raisons plausibles. Le inSme Diodorc de Sicile, dont j'ai parlé, dit excellemment que a la prise des villes, le gain des batailles, et ces autres avantages que l'on peut remporter dans la guerre, sont dus souvent à la Fortune plutôt qu'b la valeur. Mais qu'au sein du souverain pouvoir, faire grâce à des ennemis vaincus, c'est l'reuvre de la sagesse seule n (Lib. XVII). Nous lisons dans Quinle-Gurce, que 0 bien qu'Alexandre pût s'irriter contre les auteurs de la guerre, cependant il accorda le pardon à tous. »
VIII. — Pour ce qui regarde la mort de ceux qui son! tués par accident non prémédité, il faut retenir ce que nous avons dit plus haut, qu'il est, sinon de la justice, du moins de la charité, de ne rien entreprendre qui puisse menacer des innocents, à moins que ce ne soit pour den raisons de grande importance, et qui tendent au salut d'un grand nombre de gens. Polybe est de miîmo sentiment que nous, quand il parle ainsi, au livre V : a 11 appartient aux gens de bien de ne pas fairo, tn^me contre ceux qui sont moins vertueux, une guerre de destruction, mais de ne combattre que pour réparer et redresser des torts; de ne point envelopper dans un même cliAliment innocents et coupables, mais d'épargner les coupables m^me, en considération des innocents. D
IX. — I. Ces choses étant connues, la déterinina- Uon de celles qui sont plus particulières ne sera pas d tlcile. « Que l'âge excuse l'enfant, 1& sexe la fema
n VuTK dll (ffiii. Wu(., lib. vin. ap. kti) : « Le lion, lor
CD furear, se j«iu lur Ici hottinifs |iluti)i que sur lei rrmnift, et il at iV- {■Dce lur les enUriU cpie lorsi;u'iine gninile Tuim le presse . A propM il« us vm d'Horuce (lih. IV, Od. vi], relslif i Achille : ■ It rtll brUU dt Ui flammei des tirées et Us tnfanti nt taehatu nuore ■porter, i mime cncMr dnnt It tria mai'rni-l.. ; n oii t,iA ubscrvcr que <
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dit Sénèque, dans les livres où il se met en colère contrit llcolère (Lib. 111, cap. .xxir]. Dieu lui-mônie, dans les guerres des Hébreux, veut que, même après la paix ol- (hIu et repoussée, ou épargne les l'enimes et les enfants, bormiii un petit nombre de nations, exceptées par un Spécial, et contre lesquelles la guerre n'était point une guerre des hommes, mais la guerre de Dieu, et
i'ilï*ewntre la Krociié d'Achille qui, si Apollon l'eût ]mit vivre, était it cruel, qu'il a'elil pis Dritne épargné les curants dans le «ejo de kar aire. ■ Philon dit {De prine. coiutit.) que <■ l'on renvoie lei, Tillea el ImJamM. > Il en doDoepour raison • qu'il est inhumain delrailerles MDune tes complicea des homnies, qui eeuls font la guerre. ■ lanbiM ait {De tpeeial. legib , lib. Il) qu'entre personne» d'âge raîgori' II, on p«ut Iroover mille raisons spécieuBea pour jDBiiQer les querelles 'Mlttinlmitiée; mai» qu'à l'égard des enfanta qui viennentà peine de n i la lumière el d'entrer dans la vie humaine, la ratomnie œ^me ne Mit rien ioveoier qui rende coupaulea. avec la moindre apparence, ces Untt innoeenlee. > Partant de Manahem (inliq. Bisi., lib. Il), !|Ae dit ■ qu'il alleignit le plus haut degré de la eniaulé, ou plutât de blineilé, eu n'épargnant pas même les enranls. Des scies qui n'auraient fn Are pardonnes, même s'ils avaient été commis contre des étrangers nu, il les commit contre les membres de sa nation, n Le même p6e raconte qiie Judaa Macchabée ayant prl^i les vîHei de Bosra et fEptnm, passa au 1)1 de t'épée tous les mAles et loui ceux qui étaient en '^l lie combattre, n Et ailleurs il appelle une vengeance inJuimainr, le dlnaeol qu'Alexandre, surnommé le Thrace, infligea aux enfants et aux ■mn. Agjlthias dit (lib. 111) : ■ Comme il n'était pas équitalile de sévir dt s'abandonner i la Tolie de la colère contre des enfants nouvellement ■, hnuMCnts des faulea de leurs pures, leur crime ne resta pas Im- ■i.... * Nïcétaa, ou celui qui a continué son histoire jusqu'au règne du i Henri, dit des Scythes qui avaient pris la ville d'Aljre : ■ Ils n'érglènnl pas même les enfants à la mamelle: ces Jeunes plantes furent liMOBitSea en herbe ou dans leur première fleur, par le crime d'iium- I qoe U piUé n'avait pu loucher, et qui ne savaient pas que c'est ter cvnirti la nature el violer le droit commun des hommes, que lendre la colère au deli de la vicloire el de la soumisuon de son Mttl. ■ Ajoulet ce que dit Bédé, lib. Il, cap xx sur la cruauté de léfOUe. Vojei aussi dans Simier une bonne loi des [Ielvétiens,el dans nbdm, au- l'an 15%, les ordrvs liieuvei Hauts de la reine Elisabeth.
était appelée ainsi (Deutér., \x, 14). Et lorsqu'il voulut qu'on tuât les femmes madianites pour un crime qui leur était personnel, il en excepta les filles encore vierges (Nombres, xxxi, 18). Bien plus, lorsqu'il menaça avec une extrême sévérité les Ninivites de les détruire pour leurs crimes énormes, il se laissa fléchir par la compassion, en faveur de tant de milliers d'êtres, d'un âge qui ignorait la différence de ce qui est honnête et de ce qui ne l'est pas (Jonas, iv, 2). A cela ressemble ceite pensée dans Sénèque : a Peut-on se mettre en colère contre des enfants, dont l'âge n'a point encore connu les différences des choses» (De ird^ lib. II, cap. Lx)?Et dans Lucain : « Par quel crime les enfants ont-ils pu mériter la mort? » Si Dieu a fait et ordonné ces choses, lui qui peut tuer sans injustice, quoique sans aucune cause, n'importe quels hommes, de quelque sexe ou de quelque âge qu'ils soient, comme étant l'auteur et le maître de la vie; qu'est-il juste que fassent les hommes, à qui il n'a accordé sur les hommes aucun droit qui ne fût nécessaire pour le salut des hommes et la conservation de la société * ?
2. Voici d'abord, en ce qui concerne les enfants, le jugement des peuples et des temps où la justice a été le plus en vigueur (Victoria, De jure M/i, n. 36). a Nous avons des armes, dit Camille, dans Tite-Live, non contre cet âge qu'on épargne niême après la prise des villes, mais contre les hommes armés. » Il ajoute que c'est là une des lois de la guerre, c'est-à-dire des lois naturelles. Plutarque, traitant de la même chose, dit que « parmi les gens de bien, il s'observe même ([uelques lois dans la guerre» (Kie de Camille). Remarquez dans ce passage
* Cette répétition du mot hommes heurte les exigences légitioies da goût; je suis le premier à le constater et à le regretter; mais elle le trouve dans le texte, et l'exactitude scrupuleuse que je me suis imiMMée m'u mis dans la nécessité de la reproduire. P. P. F.
le mot « parmi les gens de bien^ » afin d'établir la distinciion entre ce droit, et celui qui consiste dans l'usage et dans l'impunité. C'est ainsi que Florus nie que l'on ait pu agir autrement sans blesser la probité (Lib. I). Dans Tite-Live, il y a dans un autre endroit : a Les ennemis irrités s'abstiennent même de sévir contre cet âge» (Lab. XXIV). Et ailleurs : a La colère cruelle en est venue jusqu'au massacre des enfants. » '3. Ce qui, a lieu toujours pour les enfants qui n'ont point encore acquis l'usage de la raison, a lieu le plus souvent pour les femmes, c'est-à-dire à moins qu'elles n'aient commis quelque chose de particulier qui mérite une punition, ou bien qu'elles ne vaquent elles-mêmes à des services virils. C'est, en effet, comme parle Stace, « un sexe qui est étranger et inhabile aux armes. » A Néron qui, dans une tragédie, appelle Octavie son « en- ' nemie^ > le préfet répond : ce Estrce qu'une femme prend ce nom » [Octav.) (*)? Alexandre dit, dans Quinte- Curce : a Je n'ai pas l'habitude de faire la guerre contre des prisonniers et des femmes ; il faut qlie celui que je hais soit armé » (Lib. lY). Grypus dit, dans Justin, a que dans tant de guerres étrangères ou domestiques, aucunde ses ancêtres n^avait, après la victoire, sévi contre les femmes, que leur sexe devait soustraire et aux périls des combats, et à la cruauté des vainqueurs » (Lib. XXXIX). Un autre dit, dans Tacite, «qu'il ne faisait pas la guerre contre des femmes, mais ouvertement contre des hommes armés. »
4. Valère Maxime appelle féroce et intolérable à entendre, la cruauté de Munatius Flaccus contre les enfants et les femmes (Lib. IX, cap. ii). Il est raconté dans
(*) CeU pour cette raison que Tucca et Varus ont voulu qu'on eiTaçât do second lifre de V Enéide, les vers ou Enée délibère s* il tuera Hélène.
III. iî
Dkxiore, qu'à Sélinonte les Carthaginois avaient tué les vieillards, les femmes, les enfants, fusans sentiment dChumanité » (Lib. XIII). Et ailleurs il appelle cela même, de la cruauté. Latinus Pacatus dit des femmes : o Ce sexe qu'épargnent les guerres. » Pareil est le mot de Papiuius sur les vieillards : a Les vieillards sont une foule qui ne peut être attaquée par aucunes armes, o
X. — ! . Il faut décider la même chose en général des personnes du sexe masculin, dont le genre de vie est incompatible avec les armes (Victoria, dicto loco). « Le carnage, d'après le droit de la guerre, porte sur ceui qui sont armés et qui résistent... » coirjne le dit Tîte- Live, c'est-à-dire d'après le droit qui est conforme à la nature (Lib. XXVIII). C'est ainsi que Josèphe dit qu'il est équitable que dans la bataille ceux qui ont pris les armes soient punis, mais qu'il ne faut pas nuire aux innocents (i4n(ig. /^i5^,lib. XII, cap. m). Camille, après.la prise de Veïes, ordonna qu'on s'abstînt de toucher à ceux qui étaient sans armes (Tite-Live, lib. V). Dans cette classe doivent être placés en premier lieu ceux qui prennent soin des choses sacrées : car la coutume de toutes les nations, depuis l'antiquité, a été que ces personnes s'abstinssent des armes; et c'est pourquoi, en l'etour, on s'abstenait de violence à leur égard. C'est ainsi que les PhiHstins, ennemis des Juifs, ne faisaient point de mal au collège des prophètes (*) qui était à (iaba, comme on peut le voir, I Sam., x, 5 et 10. Et c'est ainsi que David se réfugia avec Samuel dans un autre lieu, où se trouvait un semblable collège, comme étant à Tabri de toute injure des armes (1 Sam., xix, 18). Plu-
^*} Suivant le récit des Hébreux, Hyrcan, assiégeant Jérusalem, envoya lien victimes au temple. Proco|)e loue les Gollis, de ce qu'ils épurgnèrenl les prêtres des églises de saint Paul et de saint Pierre, situées en dehors iU" \\ome{Gfilthic., lih. Il\ Voyez le snp|»lém(*nt de ('.harlema^^nc à la loi des Bavarois, et la loi Lombarde, lib I, lil. M. n. 1 i. fîROTirs.
torque raconte que les Cretois, déchirés par des guerres intestines, s'abstenaient de faire aucun mal aux prêtres (*), et à ceux qu'ils appelaient xataxautai, et qui étaient préposés à la sépulture des morts [Quœst. Grsec), A cela se rapporte aussi ee proverbe grec : « Il n'y a nUm pas eu un seul porte- feu de sauvé *. » Strabon remarque (**) qu'autrefois, lorsque toute la Grèce était dans le feu des armes, les Éléens, en leur qualité de consacrés à Jupiter, et leurs hôtes, avaient vécu dans une paix profonde (Lib. VIII).
3. Sont mis sur ce point, avec raison, au même rang que les prêtres, ceux qui ont choisi un genre de vie semblable, comme les moines, les frères convers, c'est-àdire pénitents, auxquels les canons, suivant en cela l'équité naturelle, veulent par conséquent que l'on fasse quartier, de la même manière qu'aux prêtres (Cap. ii, De treugd et pace). Vous pouvez à juste titre ajouter à ceux-là les personnes qui s'appliquent aux études des lettres, études honnêtes et utiles au genre humain.
XI. — Les laboureurs ensuite, que les canons mettent aussi dans le nombre. Diodore de Sicile rapporte, avec
0 Servius, sur lé VII* chant de VÉnMe, dit : « Il était à Tabri des ciNMo de la gaerre, sinon par son âge, du moins par le respect dû au préire. s G.
' Barbeyrac remarque que le proverbe grec, allégué par Grotius, est
lire de Suidas. Selon ce lexicographe, pour dire que, dans une bataille, on
l'avait fait quartier à personne, on disait qu'il n'était pas même échappé
imteul prêtre, c'est-à-dire un de ceux qui marchaient à la tête des deux
ariiées. Importaient un flambeau à la main, comme le témoigne le scho-
iaste d*Euripide, sur les Phéniciennes ; d'où vient qu'on les appelait
vupfopot, porte feu f et, en considération de leur caractère, on n'exer-
cait contre eux aucun acte d'hostilité. P. P. F.
{**) Polybe, lib. IV, et Diodore de Sicile, Excerpt. Peiresc. De même» eeax qui allaient combattre aux jeux Olympiques, P>thiens, Néméens, bchmieiu, jouissaient de protection et de sûreté en temps de guerre. Tbocydide, lib. V et VIII, et Plutarque, VieWAratus, nous l'apprennent.
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éloge des Indiens, a que, dans la guerre, les ennemis s'entretuent les uns les autres, mais quHls ne touchent point aux laboureurs, les considérant comme utiles à tout le monde » (Lib. II, Bibl.]. Plutarque dit des anciens Corinthiens et Mégariens, que a personne ne faisait le moindre mal aux laboureurs. » Et Cyfus ordonna d'annoncer au roi des Assyriens, a qu'il était disposé à laisser sains et saufs et indemnes, ceux qui cultiveraient les champs » (Xénophon, De Cyri instit.^ lib. V). Suidas dit de Bélisaire : a II épargnait tellement les laboureurs, et avait un si grand soin d'eux, que, sous son commandement, il ne fut jamais tait de violente à aucun. »
XII. — Le canon ajoute les marchands ; ce qu'il faut entendre non de ceux qui séjournent temporairement sur le territoire ennemi, mais aussi des sujets perpétuels: car leur vie n'a point de rapports avec les armes ; et sous cette dénomination se trouvent compris, en même temps, les autres ouvriers et artistes, dont la profession aime la paix, non la guerre.
XIII. — 1. Pour en venir à ceux qui ont porté les armes, nous avons déjà auparavant rapporté la parole de Pyrrhus, dans Sénèque, qui dit que l'honneur, c'est-àdire la considération de l'équité, nous détend d'enlever la vie à un prisonnier. Nous avons cité une pensée semblable d'Alexandre, qui joint aux femmes les prisonniers. Ajoutons ce mot d'Augustin : « Que ce soit la nécessité, non la volonté, qui donne la mort à l'ennemi combattant (*). De même que l'on rend violence pour violence
{*) « Nécessitas périmât,., n Gratiena mis a Déprimât. » Plulan|iie dit dans la Vie de Marcellus ; « EpamiDOndas et Pélopidas ne flreot jamais mourir personne après une victoire, et ne réduisirent jamaii les villes en esclavage. Aussi croit-on que s'ils eussent été présents, les Thébains n'auraient pas traité les Orchuinéniens comme ils firent. » Marcellus sui\il cette conduite après la prise de Syracuse, comme Pluturque ledit djos le même endroit. Voyez le même IMutarquc dans la Vit de Catnn
à celui qui combat^ et résiste, de même on doit miséricorde à celui qui est vaincu ou fait prisonnier, et particulièrement quand on n'a pas sujet d'appréhender qu'il trouble la paix [Ad. Bonif.^ Epist. ccv). Xénophon dit d'Agésilas, qu'il « avertit ses soldats de ne pas punir les prisonniers comme des coupables, mais de veiller sur eux, comme étant des hommes. » Il y a, dans Diodore de Sicile : a Tous (les Grecs) s'opposent à ceux qui résistent, et épargnent ceux qu'ils ont soumis » (lib XIII). Selon le jugement du même, les Macédoniens qui servaient sous Alexandre, « en avaient usé à l'égard des Thébains, plus rigoureusement que ne le permettait le droit de la guerre » (Lib. XVII).
Salluste ayant raconté, dans la Guerre de Jugurtha
iUHque, Cabade, roi de Perse, ayant pris I9 ville d'Amide, comme on faisait on grand carnage des habitants, un vieux prêtre lui représenta qQ*ii n'était pas digne d'un roi de massacrer des vaincus. Ce fait est neontépar Procope {Persic , lib. I), qui dit (Per«tc., lib. Il) : « Sévir contre des prisonniers, c'est contraire à la piété, v Dans le même historieo, il y a un beau discours de bélisaire à ses soldats, après la prise de Naples ((^(llitc. , lib. I). Dans Anne Comnène, l'empereur Alexis répond i qoelqu'un qui lui conseillait de mettre à mort les prisonniers Scythes : • Bien qu'ils soient Scythes, ils sont cependant des hommes; et quoiqu'ils aient été nos ennemis, ils sont cependant dignes de compassion. » Grégoras dit (lib. VI) : « Tout ce qui se fait dans la chaleur du combat est ncnsable en quelque manière, parce qu'alors on n'est pas maitre de soi- Déne, et parce que Ton agit par une impétuosité aveugle; mais, le péril passé, et lorsque l'esprit remis dans son cnlme ordinaire a le temps et la liberté de bien examiner toutes choses, laisser à sa main le pouvoir de toot faire, c'est une preuve de desseins criminels, si l'on a commis quelque chose de contraire au devoir. » Ajoutez du même Grégoras un autre pasRge, que nous avons placé dans ces notes, sur la fln du cliapitre \ii àt ee livre; et relativement à une coutume louable des Polonais, voyez Chalcocondylas, lib. V. Julien, faisant Téloge de Constance {OraU II), <lécrit ainsi en sa personne ce qui constitue un bon prince : «< Vainqueur Rries armes, il mit un terme aux œuvres du glaive, pensant qu'il était cnininel d'enlever U vie à un homme qui ne défend plus sa vie. n
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que des pubères avaient été tués après s'être rendus, dit que cela lut fait contre le droit de la guerre ; ce qu'on doit interpréter : contre la nature de l'équité, et la coutume de ceux qui vivent avec plus d'humanité. Il y a dans Lactance : a On épargne les vaincus, et il y a place parmi les armes pour la clémence » (Lib. V). Tacite loue Antonius Primus et Varus, généraux flaviens, de ce qu'ils n'avaient sévi contre personne en dehors de la bataille {Hist., lib. IV). Aristide dit : « Il appartient aux hommes de notre caractère de forcer par les armes ceux qui résistent, et de traiter avec modération ceux qui sont abattus » (Oral. II, De pace).
Le prophète Elisée s'adresse ainsi au roi de Samarie, au sujet des prisonniers : a Tueriez -vous avec votre glaive et votre arc les prisonniers que vous emménenez » (II Reg. VI, 22) ? Dans Euripide, dans les Héraclides, au messager qui demande : « Votre loi défend donc de tuer un ennemi? » le chœur répond : « Celui que Mars a laissé survivre dans le combat. » Dans le même endroit, le prisonnier Eurysthée dit : « Les mains qui me donneront la mort ne seront pas innocentes. » Dans Diodore de âîcile, les Bysantins et les Chalcédoniens sont flétris par cette appréciation, pour avoir tué d'assez nombreux prisonniers : a Ils commirent des crimes d'une rare cruauté » (Lib. XII). Le môme, ailleurs, appelle « rfroif commun^ » le fait d'épargner les prisonniers (*) ; il dit que ceux qui agissent autrement pèchent sans contredit. La nature du bon et de l'équitable ordonne de faire quartier aux prisonniers, comme il n'y a pas longtemps que nous avons entendu Scnèque le dire dans ses écrits philosophiques (DeBenef., lib. V,cap. xviii) K Et nous voyons loués dans
(*) Capitolinusdit de Marc Antonin : « Il observa Téquité même envers les ennemis prisonniers, n G.
* Ce passage de Sénèquc se trouve dans le traité De la Clémemee, liv. F, chap. xviii. P. P. F.
les histoires/ceux qui, lorsque la trop*grande multitude des prisonniers pouvait leur être à charge ou périlleuse, ont mieux aimé les renvoyer tous, que de les tuer.
XIV. — 1 . Pour les mêmes raisons, il ne faut pas refuser de recevoir à composition ceux qui demandent la vie sauve (*), soit dans un combat, soit dans un siège. Aussi Arrien dit-il que le massacre de ceux qui s^étaiçnt rendus, commis par les Thébains, n'avait pas été conforme aux usages grecs. Thucydide, de même, dit au livre III : « Vous nous avez reçus sous votre puissance, de notre propre volonté et vous tendant les mains. Or , c'est la coutume des Grecs, de ne point tuer ceux qui se sont rendus ainsi. » Et dans Diodore de Sicile, les sénateurs syracusains disent : ce II est digne d'une grande âme d'épargner un suppliant. » « Il est de coutume, dit Sopater, de conserver, dans les guerres, la vie aux suppliants. »
2. Cela était observé par les Romains, dans les sièges des villes, avant que le bélier n'eût battu la muraille. César fait savoir aux Atuaticiens qu'il conservera leur rille, s'ils se rendaient avant que le bélier n'eût touché leurs murs (lib: II, De Bel. GaL). Cette coutume se pratique maintenant encore à Tégard des places faibles, avant que les machines à feu ne soient lancées ; à l'égard des places plus fortifiées, avant que l'on n'ait donné Tsàsaut. De son côté, Cicéron considérant non tant ce qui a lieu, que ce qui est naturellement équitable, se prononce ainsi sur ce sujet : a Non-seulement il faut épargner ceux que vous avez forcés par les armes, mais il faut
(*) Les Romains firent dire aux Perses qui se trouvaient dans la citadelle de Pëtrée : « Nous avons pilié de vous, qui repoussez de vos têtes k joug de la servitude; nous voulons vous épargner, vous qui désirez mourir, et malgré votre mépris de la vie, nous voulons vous conserver, iiosi que cela convient à des Chrtlicns et à des citoyens de TEmpire roa&ain. • Voyez De Serres, dans la Vie de François /«', et dans celle de BenriU, GaoTins.
aussi donner quartier à ceui qui, mettant les armes bas, se rendent à discrétion au général, quand même le bélier aurait frappé la muraille » (De Offic,^ lib. I). Les interprètes hébreux remarquent que leurs ancêtres a^^ent été dans Tusage de ne point investir complètement la ville qu'ils assiégeaient, mais de laisser une partie libre pour ceux qui voulaient fuir, afin que la chose se passftt avec une moindre effusion de sang (*).
XV. — La même équité ordonne d'épargner ceux qui se rendent sans conditions à la discrétion du vainqueur, ou qui se font suppliants, a C'est, de l'avis de Tacite, une cruauté de tuer ceux qui se sont rendus » (ilnno/., lib. XII). Salluste, de même, parlant des Gampaniens qui s'étaient rendus à Marins, ajoute — après avoir raconté que ceux qui avaient atteint la puberté avaient été tués — que cela avait été un crime contre le droit de la guerre, c'est-à-dire contre le droit naturel [BdL Jugurth.). Le même dit ailleurs, que o l'on n'avait pas tué, selon les lois de la guerre, des gens armés, ni dans le combat, mais des suppliants (Lib. I, De rep. ord.). Suivant Tite-Live aussi, comme nous l'tivons dit déjà, « le carnage, d'après le droit de la guerre^ ne doit s'exercer que contre des gens armés et qui résistent ; » et ailleurs : «... Lui qui^ contre le droit et la justice^ avait fait la guerre à ceux qui s étaient rendus» (Lib.XLlI). 11 faut même faire en sorte qu'ils soient plutôt <îontraints, par la crainte, à se rendre, que tués. On loue cela dans Brutus, qui a ne souffrit pas que ses ennemis fussent assaillis, mais les fit entourer par la cavalerie, ordonnant de les épargner comme des gens qui devaient lui appartenir bientôt. »
i*) Ce&i ainsi que Scipion Émilien, sur le point de détruire Cartbage, fil publier que « Tuiraicnt ceux qui le voudraient. » Polybe (a).
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(a) Barbeyrac l'emurquc qu'il n'y a rien de tel dans cet hi&toriun. P. p. F.
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I XVl. — I. Oi» allpgueordiiiairemeiit, coulie ces préf. ceples de l'i^quité et du droit nalurel, des exceptions qui I ne soûl paft du tout justes, k savoir : la votonlé de rendre ta pareille, le besoin d'inspirtfr de la crainte, l'opiniàtrelé de la résislanf:e. Mais celui qui se souviendra de ce qui a été dit plus liaut, relativement aux justes raisons de tuer, comprendra facilement que ces choses-U ne suDiseut pas pmir justifier 1« carnage (VoyexiVicTOinA, De jure bclU, n" -49 et (iO).Il n'y a point de péril à craindre df. la part des prisonniers çt de ceux qui se sont rendus, ou (|ui désirent se rendre; pour qu'ils soient donc justement tués, il l'aul qu'un crime précède, et un crime tel qu'un juge équitable le trouverait digne de la peiue de mort. Et c'est ainsi que nous voyons qu'on a I sévi quelquefois contre des prisonniers, ou contre ceux t\ai se sont rendus, ou que l'on a refusé de recevoir à discrétion ceux qui ne demandaient que la vie, paive c|ue, convaincus de l'injustice de la guerre, ils auraient ' cependant persisté à demeurer sous les armes; parce qu'ils auraient déchiré la réputation de l'ennemi pur d'énonnes outrages ; parce qu'ils auraient violé la foi jurée, ou toute autre règle du droit des gens, comme le droit dcsjmbassadeurs; parce qu'ils auraient été transfuges. 2. Quant au talion, la nature ne l'admet que contre ceux qui ont commis une faute, et il ne suffit pas que l'on se représente en idée tous les ennemis comme un seul corps, par une sorte de fiction, comme on peut le comprendre par ce qui a été développé par nous plus haut touchant la communication des peines (livre II, chap. XXI, § svin). Nous lisons dans Aristide : n N'est-il pas absurde de vouloir imiter, comme si elles étaient bonnes, les clioses que vous accusez, et que vous qualitiez de mauvaises n (Oc pace, il) ? Plularquc accuse k ce litre les Syracusaius, de ce qu'ils avaient tué les lemmes et les eutants d'Hicétas, pour relie seule raison qu'Hicotas
avait mis à mort Pépouse^ la sœur et le fils de Dion (Plut., Vies de Tiinoléon et de Dion),
3. L'utilité qui est espérée de la terreur, pour Tavenir, lie va pas jusqu'à donner le droit de tuer; mais si le droit existe, il peut se trouver parmi les raisons qui peuvent empêcher que l'on ne relâche de ce droit.
4« Quant au zèle trop opiniâtre pour son parti, si toutefois la cause de ce parti n'est pas tout à fait déshonnéte, il ne mérite pas le supplice, comme, dans Procope, le soutiennent les Napolitains (lib. ï, Golthic,] ; ou s'il^y a quelque peine qui le frappe, elle ne doit pas aller jusqu'à la mort : un juge équitable ne l'ordonnerait pas, en effet. Alexandre ayant fait tuer tous les hommes pubères, dans une certaine ville qui avait trop vigoureusement résisté, parut aux Indiens faire la guerre à la manière des brigands, et redoutant cette réputation, le roi commença à user de la victoire avec plus de clémence (PoLTEN.,lib. IV). Le même, avec plus de justice, voulut qu'on épargnât quelques Milésiens, a parce qu'il les voyait généreux et fidèles à leur parti ; » ce sont les paroles d'Arrien. Phyton, gouverneur de Régium, étant traîné aux tourments et à la mort, par Tordre de Denys, pour avoir défendu la ville avec trop d'opiniâtreté, s'écria qu'il* était puni du supplice, parce qu'il n'avait pas voulu trahir la ville, et que Dieu en tirerait bientùt vengeance. Diodore de Sicile appelle ces peines iniques, des a vengeances injiLstes. » Le vœu qui se trouve dans Lucain nie plait beaucoup : « Qu'il soit vafnqueur, quiconque ne considère pas comme nécessaire de tirer le fer cruel contre les vaincus, et qui ne regarde pas ses concitoyens comme criminels, pour avoir porté des drapeaux contraires. » A la condition, toutefois, que nous entendions par le nom de concitoyens, non les citoyens de tel ou de tel pays, mais les citoyens de ce pays commun qui se compose du genre humain.
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5. Le dépit d'une défaite essuyée rend le carnage beaucoup moins juste encore; comme nous lisons qu'Aclnîlle, Énée, Alexandre, avaient vengé la mort.de leurs ainisen répandant le sang des prisonniers ou de ceux q\i.i s'étaient rendus. Aussi est-ce avec raison qu'Homère chante ce vers : « Et il roulait dans son esprit une action inique {*).ii> ••
AVII. — Mais même dans le cas où les crimes sont tels qu'ils puissent paraître dignes de la , mort, ce sera un devoir de commisération de se départir quelque peu de son droit rigoureux, en considération du grand nombre des criminels. Nous avons comme exemple de celte clémence Dieu lui-même, qui voulut qu'une paix fût offerte aux Cananéens et à leurs voisins, peuples de beaucoup les plus criminels ; laquelle paix leur accorderait la \ie sous la condition de payer un tribut. Ici s'applique le mot de Sénèque : « La sévérité du général se déploie contre les particuliers ; mais quand toute une armée a déserté, le pardon est nécessaire. Qu'est-ce qui désarme la colère du sage ? La foule des coupables {**) » (Lib. 11, I^ im, cap. xy. Et ce vers de Lucain : « Que tant de jeimes gens succombent ensemble dans un cruel trépas, souvent c'est la famine qui en est la cause, ou la fureur de la mer, ce sont des ruines subites, ou bien des fléaux du ciel et de la terre, ou bien des défaites guerrières ;
n Servius, sur le X' chant de VEnéide, remarque que cela parut cruel <bos les siècles suivants. G.
r*) Le Bcholiaste de Juvénal dit, d'après Lucain, que a toute faute commise par la multitude demeure impunie. » Dans Xiphilin, Livie dit, diaprés Dion : « Si quelqu'un veut punir à la rigueur toutes ces fautes, il ne Toit pas qu'il sera entraîné par là à faire périr la plus grande partie des hommes. » Augustin dit dans sa lettre LXIV : « Il vaut mieux avertir <nie menacer. C'est ainsi, en effet, qu'il faut agir lorsque les coupables lootla multitude; la sévérité ne doit être exercée que quant aux fautes commises par un petit nombre de personnes. » Ajoutez Gailios, De paee P^licd, lib. II, cap. ix, n. 37. Grotius.
ce n*a jamais été le châtiment*. » « Pour éviter qu'un trop grand nombre ne subît le supplice, on a imaginé de tirer au sort, » dit Cicéron [Pro Cluentio). Sallustedit à César : « Personne ne vous porte à ces cruels châtiments, ou à ces jugements sévères, qui détruisent une ville plutôt qu'ils ne la corrigent. »
XVIII. — 1. Ce qui doit être décidé d'après le droit naturel relativement aux otages, peut se déduire des choses que nous avons dites plus haut. Autrefois, lorsqu'on croyait vulgairement que chacun avait sur sa propre vie le même droit que sur les autres choses susceptibles d'être l'objet de la propriété, et que ce droit était par un consentement ou tacite, ou exprès, passé des particuliers à l'État, il y avait moins de quoi s'étonner que des otages, quoiqu'innocents eux-mêmes, fussent, comme nous lisons, mis à mort pour le crime d'un État, soit que cela arrivât en conséquence de leur consentement particulier, soit que ce fût en vertu d'un consentement public, dans lequel le leur était compris. Mais depuis qu'une science plus vraie nous a appris que le droit de propriété sur notre vie est féservé à Dieu, il s'ensuit que personne ne peut, par le seul consentement, donner droit à quelqu'un sur sa vie, ou sur celle (le son sujet (Victoria, De jure belli^ n** 43). Et c'est pourquoi, suivant le récit d'Agathias (lib. I), il parut atroce à Narsès, général humain, de livrer au supplice des otages innocents; d'autres auteurs rapportent la même chose d'autres généraux : à l'exemple de Sci-
* M. Demogeot a exprimé ainsi cette pensée, dans sa belle traduction
de la Pharsale de Lucain :
« D'un iKiuplc tout entier la subite ruine Eat'puui cause souvent lu guerre, la faniinef Les di^bris écroulés d'un vaste bâtiment : Elle fut un fléau Jamais uu châtiment. ■
(Chant II, vers 198 et suiv. ; traduct. en vers français, édit. HaehcUe, 1866, p 73 cl suiv.). P. P. F.
pion, qui disait ne pas vouloir sévir contre des ota^ innocents, mais contre ceux-là mômes qui se seraient révoltés (*), et qu'il n'infligerait pas de châtiment à des personnes désarmées, mais à un ennemi armé (TrrE-LiVE, lib. XXVIII) .
2. Quant à ce que disent certains jurisconsultes non obscurs, d'entre les modernes, que de telles conventions sont valables si elles sont confirmées par les mœurs (Ménochujs, Arb. Quœsl, vu), je l'accepte, s'ils appellent droit l'impunité seule, qui, dans cette matière, est souvent désignée sous ce nom. Mais s'ils pensent que ceuxlà soient exempts de péché, qui ôtent la vie à quelqu'un en vertu d'une simple convention, je crains qu'ils ne se trompent eux-mêmes, et qu'ils n'en trompent d'autres par une périlleuse autorité. Assurément, si celui qui vient comme otage est, ou a été auparavant, du nombre des grands criminels, ou si ensuite il a violé la parole donnée par lui, dans une chose de haute importance, il peut arriver que son supplice soit exempt d'injustice.
3. Mais le courage de Glélie, qui était venue comme otage, non de sa propre volonté (**), mais par l'ordre de l'État, lorsqu'elle eut pris la fuite en traversant le Tibre à la nage, « non-seulement ne fut pas puni par le roi des Étrusques, mais encore fut honoré ; » ce sont les paroles de Tite-Ldve, dans le récit de ce trait (lib. II).
XIX. — Il faut encore ajouter ceci, que tous les com- . bals qui ne servent point à obtenir ce qui vous est dû, ou à mettre fin à une guerre, mais qui ne tendent qu'à tirer vanité de ses forces, c'est-à-dire, comme parlent les Grecs,
(*) Jolien dit la même chose dans Eunapius, ExcerpL LegaL, lib. II
(**) Ajoutez l'histoire qui se trouve dans Nicétas, lib. Il, d'otages qui 'v^ieol voulu se soustraire à cette charge, et qui furent punis pour cela.
a qvi ne sont qu'une ostentation de ses forces^ plutôt qu'un combat contre les ennemis (Arrien), .sont en opposition avec le devoir de l'homme chrétien, et avec l'humamté elle-même. Aussi les puissances supérieures qui rendront compte du sang inutilement versé, à celui au nom duquel elles portent le glaive, doivent-elles les défendre sérieusement. Les généraux, en effet, qui remporteraient la victoire sans effusion de sang, ont été loués par Salluste. Et Tacite dit des Cattes, peuple d'une bravoure connue : « Ils font pc^ d'excursions, et évitent les rencontres fortuites!*). »
CHAPITRE XII
tempérament par rapport a la dévastation, et autres
CHOSES semblables.
1, Quelle dévastation est juste, et jusqu'à quel point. ~ II. Il faut s'abstenir de la dévastation, si la chose nous est utile, et si elle est en dehors du pouvoir de l'ennemi. — \\\. S'il y a grande espérance d'une rapide victoire. — IV. Si l'ennemi a d'autre part de quoi se sustenter. — V. Si la chose elle-même n'est d'aucun usage pour entretenir la guerre. — VI. Que cela a particulièrement lieu à l'égard des choses sacrées, oo qui dépendent des choses sacrées. — Vil. De même, à l'égard des choses religieuses. — Vlll. On fait voir les avantages qui sont la suite d'une telle modération .
I. — 1 . Pour qu'on puisse détruire sans injustice les biens d'autrui, il est nécessaire qi^e Tune de ces trois choses précède : ou une nécessité semblable à celle qui doit (*;lre considérée comme ayant été exceptée dans l'établissement primitif de la propriété ; comme si quel-
{*) Plutarque blâme Démétrius de ce qu'il lançait ses soldats dans les périls et les exposait à des combats, plutôt par amour de la gloire, que pour acquérir des avantages réels. G.
fii'tui, pour éviter son propre péril, jette dans le Heuvt- '^pée d*un tiers, (Jont un furieux va faire usage : auquel ns, toutefois, Dous avons dit ailleurs, que, selon l'opilion U plus vraie, l'obligation de réparer le dommage ubsisle (Livre II, cliap. ii, § 9). Ou bien quelque dette ';dant d'une inégalité; de manière, sans doute, à ce |Ue la chose détruite soit imputée, comme perçue, sur elle dette, car autrement il n'y aurait point de droit. bien quelque méfait qui mérite un pareil cliAtiment, u dont le cbÂtiment n'excède pas la mesure; car, ainsi ue le remarque avec raison un théologien d'un jugeaentsaio, l'équité ne supporte pas que pour quelques Poupeaux enlevés, ou quelques maisons brûlées, tout ï» royaume soit dévasté (Victoria, De jure belli, n°" 52 t 56). C'est aussi ce que Polybe a aperçu, lui qui veut ;ue dans la guerre le châtiment n'erre pas à l'infini, aais qu'il aille jusqu'au point où les crimes soient e^- «ét dans une juste mesure [Lib. V ■ ). Ces raisons, en >B«t, et dans ces seules limites, font qu'il ne s'y trouve is d'injustice.
2. Du reste, à moins qu'une raison d'utilité ne le conleîlk, c'est une sottise de nuire il autrui, sans qu'il en ré&ulte aucun bien pour soi-même. Aussi ceux qui ont de la sagesse, se laissent-ils ordinairementtoucher par la considération des avantages à retirer, dont voici le prin-
* Ptlybe ei[irim M <lui l'adressent
tous IcB tanin, Il cl modcrni».
|M)ur détruire.
et point des pensées qui si
conque rnnl ■ t-'hapimc de liien combat non pa» pour e
">« pour réparer et redresser des torU; non poui envclop|jer dans un ■n^chlliment innoeents et coupables, mail plu Iflt pour sauver et prétneritcc les jiiFles ceux qui semblent ae pas l'être. Il «ppartienl a un iTOBd'enpIajer lu violence et d'imposer ta domiaatioa par la crainte. 'itaUilesea sujets qu'il déleste; i un roi, de se Taire aimer par ses *ihili, par u iliiuceur, par ss bienveillance, et de ne commander qu'A *^ pta|ilii contents de lui obéir. ■ IHiitoirr ginirale, trsilurtlon noil- '^ teBoudiol, édit. Uelahays, 1857, 1. I, p. .\Ti. V. R V.
cipal remarqué par Onosandre : « Qu'il se souvienne de détruire, de brûler, de ravager le territoire des ennemis. Car la pénurie d'argent et de fruits de la terre diminue la guerre (*), autant que l'augmente Tabondance » (Strat.^ cap. vi). La pensée suivante de Proclus ne diffère pas de cela : « Il est d'un bon général de détruire de toute part les ressources des ennemis. » Quinte-Curce dit de Darius : « Il croyait qu'un ennemi qui n'avait rien que ce dont il s'emparait par le pillage, pouvait ôtre rédilit par la disette. »
3. On doit, à la vérité, tolérer le ravage qui réduit en peu de temps l'ennemi à demander la paix. C'est de cette sorte de guerre qu'ont fait usage Hal^atte contre les Milésiens (Hérodote, lib. I); lesThraces contre les Bysantins (Polyen, lib. IV ; Frontin, III, cap. iv) ; les Romains contre les Campaniens (Tite-Live, lib. V, VII), les Capenatcs, les Espagnols, les Liguriens (Ideni, lib. XXXIV, XL), les Nerviens, les Messapiens (CfSAR, De bell. Gall.^ lib. VI). Mais si vous pesez bien la chose, la plupart du temps cela se commet plutôt par animosité, qu'à la suite d'une délibération éclairée. Car il arrive d'ordinaire, ou que ces raisons conseillant le dégât n'ont point lieu, ou qu'il y en a d'autres plus fortes, qui en détournent.
II. — 1. Cela arrivera d'abord, si nous sommes tellement maîtres nous-mêmes de la chose qui produit les fruits, qu'elle ne puisse servir aux ennemis. La loi divine a cela particulièrement en vue, lorsqu'elle veut qu'on emploie les arbres sauvages pour les travaux de
(*) Philon dit {De vitd contemplatird) : « Les ennemis ont la coutume de ravager la terre ennemie et de la dé)K)uiller de ses arbres, afla que leurs ennemis, vaincus par le manque des choses néces^irei , se livrent plus facilement. » Le même dit {De diris) : « Ils causent un double malheur : la disette pour leurs amis, Tahondance |H)ur leurs ennemis. •
Grotil's.
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défense et les ou\Tages du guerre, mais que les arbres fruitiers soient conservés pour la subsistance ; ajoutant la raison que les arbres ne peuvent pas se dresser contre ious dans un conibal, comme les huinnies : ce que Sùtoii {') étend niOme aux terres de rapport, par une
D llja na aatre pissagi du même érrivBin (De humaailalt). qui eal e Iplraieni lai-meme d'élrc rapporté ici. MoTk, dit-il, étend ai loia lîté, (I en t»h un >i libéral iuBg«. qu'il l'appliiiue, aprÈs les animiux mmUsk, I ceux qui hddI dutituét de mlum ; el après le* bétet, aux i|ui naittent de la terre, dont il faut maintenant parler, puisque 'nM suITlsnminenl expliqué ce qui regarde les hommes, el tous les mimé*. Il a donc défendu expreBsèment de couper aucun arbre de maiiMoner avant lu taiiion les chinips seDiéa ; en nu mol, de ueun fruit de la terre, el cela atln que le genre bumain ait abonnon-Mutenienl d'aliments i^t de clioseï aécesîiairea ô la vie, mais WWn de eelles qui »onl pour le plaisir. En eiTet, la proxisioii de (trains tceinire poor la subsistance des hommes; et In varîélé iaflnie de* I, que les arbres portent, fait lears délices. Ces Truili sutsi, en cerlEiiq« de disette, peuvent tenir lieu des alimenli les plus néceuulrea, iOut même plus loin, il défend même de ravager les terres de l'ennemi. Jl nul que l'qp s'abstienne de couper les arbres qu'on ji trouve, tenant JHr injuste de décharger sur des choses innocentes la colère dont on est ■îaé «wlre les bommes. D'ailleurs, il a eu dessein de nous apprendre, tial pas seulement penser au présent, mais porter encore aes ' l'avenir, et considérer que, dans la vicissitude à laquelle toutes n du monde sont sujettes, il peut aisément arriver, que ceux qui oord'bni noï ennemis, seront demain nos alliés, lorsqu'on en sera W* t l'tiwncher, et à des traités. Dr, en ce cas-là. on aura eu la dun^té fi fouiller ses amis des choses nécessaires, dont ils peuvent n'avoir > (ut provision pour l'avenir. En effet, les anciens oui trts-bien dit, 'illkul vivre avec ses amis comme si on n'ignorait p^is qu'ils peuvent iMlrnoa ennemis; cl qu'au conlraire on doit se conduire i l'égard de Mlitfe qui on est brouillé, comme si la réconciliation était i espérer. fttlipnntier, on se néDage quelque ressource pour se mettre en sûreté, 'fMin'iToirpaa lieu de se repentir Irop tard d'une tropgrande facilité, plus qu'il n'est à propos dans ses actions, ou dans set très- i m |io riante, que les Etats aussi doivent observer ! Wls, en songeant, pendant la paix, à ce qui est nécessaire pour la 't; et pendant la guerre, i ce qui regarde la paix; en sorte que, :tM, ibi ne se Qent paa trop à leun alliés, comme s'il ne ponvaîl titiiver de changement qui tes fit tourner du parti contraire ; et
similitude de raison [De créât, magisir.), prêtant ces paroles à la Loi : « Pourquoi vous mettre en colère contre des choses qui n'ont aucun sentiment, qui sont bonnes, et portent de doux fruits ? Est-ce donc, qu'à la manière des hommes qui sont ennemis, les arbres donnent des signes d'inimitié, pour qu'il faille les arracher par la racine à raison de ce qu'ils font, ou de ce qu'ils menacent de faire? Bien loin de là; ils sont utiles aux vainqueurs, et ils fournissent en abondance les choses que la nécessité exige, et même celles qui sont pour le plaisir. Les hommes ne paient pas seuls le tribut ; les arbres paient un tribut bien plus riche en leurs saiscHiS) et tel que sans lui il n'est pas donné de vivre. » Josèphe, de son côté, dit, sur le même passage, que si les arbres pouvaient proférer des paroles, ils crieraient que n'étant point la cause de la guerre, ils subissent injustement les châtiments de la guerre. Et ce n'est pas d'autre part, si je ne me trompe, que vient cette maxime pythagoriciemie, dans Jamblique : a Qu'on ne doit ni endommager^ ni couper un bon arbre^ et poriani fruit. »
que, de l'autre, ils ne se déûent pas entièrement d'un ennemi, comnie s'il ne pouvait jamais redevenir leur ami. Mais quand même on ne devrait rien faire en faveur des ennemis, dans l'espérance d'une réconeJlatkNi, on ne pourrait pas pour cela s'en prendre à ce que produit la terre. Rien de tout cela ne nous fait la guerre : tout cela, au contraire, est en paii avec nous, et nous fait du bien. Les arbres fruitiers principaienieiit, ei les plantes franches, nous sont fort nécessaires, puisque leur fruit noua sert de nourriture, ou nous en tient lieu. Il ne faut donc pas faire la guerre à ce qui ne veut ni ne peut nous faire aucun mal. Il ne faut ni couper, ni brûler, ni arracher des choses que la nature même preiH soin de former et de taire croître, par les eaux dont elle les arrose, et par la température des saisons, qu'elle amène régulièrement, afin que loua Ica ans elles paient tribut aux hommes comme à autant de rois. CeUe bonne et sage mère de toutes choses donne une force et une vigueur contiDoeUe, non-seulement aux animaux, mais encore aux plantes, surtout anx franches, qui demandent de plus grauds soins, vi qui n'ont pas une grande fécondité que les sauvages. Grotics.
2. Porphyre, de son côté (*), au livre quatre de son traité « De non edendis animalibus^ » décrivant les mœurs judaïques, étend cette loi — en se fondant, comme je crois, sur l'interprétation que la coutume en avait donnée—même aux animaux servant au travail de la campagne; car il dit qu'il avait été prescrit par Moïse de les épargner, eux aussi, dans la guerre. Quant aux écrits Ibalmudiques, et aux interprètes Hébreux, ils ajoutent que cette loi doit être étendue (**) à toute chose qui serait détruite sans utilité, comme si Ton met le feu aux édifices, si Ton gâte des choses bonnes à manger cl à boire. Est d'accord avec cette loi, la prudente modération du général athénien Timothée, qui, suivant le récit de Polyen, « ne souffrait point que l'on renversât une maison de ville, ou une ferme, ou que l'on coupât un arbre fruitier. » Il y a aussi une loi de Platon, au livre cinq de la République^ qui défend c< que la terre soit dévastée, que les maisons soient incendiées. »
3. Mais cela aura lieu bien davantage après la victoire complète. Cicéron n'approuve pas qu'on ait détruit Corinthe, où cependant les ambassadeurs des Romains avaient été ignominieusement traités {De offic.^ lib. 1) ; le même qualifie ailleurs d'horrible, d'abominable, de remplie de haine, la guerre qui est faite aux murailles, aux toits, aux colonnes, aux portes [Pro domo sud^ ad Pont.). Tite-Live loue la douceur des Romains, après la défaite de Capoue, de ce qu'on ne sévit pas par des incendies et des ruines, contre des toits et des murs innocents p) (Lib. XXVi). Agamemnon dit, dansSénèque
(*) Voici ses paroles : « La loi ordonne d'épargner, même sur la terre cneoiie, les animaux compagnons des travaux de l'homme; de telle sorte ^11 D'est pas permis de les tuer. » G.
[**) Ils veulent au contraire qu'on la restreigne en y ajoutant cette cxeeption : à moins que les arbres ne se trouvent dans les faubourgs, et ■'empêchent les mouvements de ceux qui lancent le javelot. G.
(***) Il va, sur jie sujet, une belle lettre de Bélisnire à Totila {Gotthic,
[Troad.) : « J'avouerai certes — Terre argienne, qu'il me soit permis de le dire sans t'ofifenser! — que j'ai voulu abattre les Phrygiens et les vaincre; mais que j'aurais empêché de détruire et de raser leur ville. »
4. L'histoire sacrée nous apprend; à la vérité, que certaines villes avaient été condamnées par Dieu à la
Hb. III) : a On a cru jusqu*ici que c'était un effet de la sagesse et dn génie des grands politiques, d'élever de beaux édifices ; mais qu'il n'appartient qu'à des insensés de détruire de tels monuments, et de n*avoir pas honte de laisser à leur postérité cette marque de leur folie. Il ett certain que Rome esl la plus grande des villes qui soit sous le ciel, et la plus digne d'être admirée. Aussi n'est-elle point parvenue à ce point de grandeur et de beauté par la conduite d'un seul homme, ou eu pea de temps : c'est l'ouvrage de plusieurs rois et d'un grand nombre d'empe* reurs, d'une infinité de grands personnages de tout ordre, d'une longue suite de siècles, d'un amas prodigieux de richesses, à la faveur de quoi on a pu y réunir tout ce que le reste de la terre a de plus rare, et y attirer surtout les plus excellents ouvriers. C'est ainsi qu'une si grande ville s'étant formée peu à peu, ils ont laissé à leurs arrière-descendaoU m monument de leur gloire. Aussi, ne pas la respecter, c'est faire nue grande injustice aux hommes de tous les siècles; puisque par là, d'ao côté, on prive les morts des louanges que la postérité doit à leur mémoire; et que, de l'autre, on ôte aux vivants, et à ceux qui les suivront, le plaisir d'admirer ce spectacle. Cela étant, considérez que vous serez on vaincu, ou vainqueur, dans cette guerre. Si vous êtes vainqueur, en détruisant Rome, vous aurez détruit une ville qui vous appartiendrait ; ao lieu qu'en la conservant, vous aurez conservé la plus riche et la plus belle de vos conquêtes. Que si vous avez le malheur d'être vaincu, le vainqueur vous aura grande obligation d'avoir épargné cette ville, et cela vous le rendra favorable; au lieu que, si vous l'aviez détruite, il n'y aurait point de grâce à espérer pour vous de sa part. D'ailleurs, outre que vous ne retirerez aucun avantage de ce fuit, vous vous acquerrez une réputation bonne ou mauvaise dans l'esprit de tout le monde, selon que vous aurez agi en cette occasion : car telle qu'est la conduite de ceux qui ont la puissance, telle est aussi l'opinion qu'on a d'eux (a). » Voyez aussi une loi de Frédéric I, dans Conrad, abbé d'Ursperg; et siu* Frédéric, comte palatin, la chronique de Mélanchton. Geotics.
(a) J'ai reproduit, sauf quelques modifications, la traduction un peu panpliraséo de Barbeyroc, mai» qui m'a paru pleine de vigueur. P. P. F.
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destruction (JosuÉ, vi); et que même, contrairement it ta loi générale, l'ordre avait élc donné de couper les arbres des Moahiles [tl, Beg. ; m, 19). Mats, en réalitc^, cela n'a pas été fait en liaine de l'ennemi, mais par une Juste exécration des crimes, qui étaient ou publitjuementconnus, ou taxés îide tels cliAtiments par le jugement de Dieu.
III. — 1. En second lieu, ce que nous avons dit arrivera, même dans une possession incertaine du territoire', s'il y a grande espérance d'une rapide victoire, dônlleprix serait les terres et leurs Truits. C'est ainsi qu'Alexandre le Grand, suivant le récit de Justin, défendit à ses soldats de ravager l'Asie, «disant qu'il lallait épargner ses propres biens, et ne pas détruire lus choses j^onL ils étaient venus prendre possession (') » [Lib. XI), Cest ainsi que Quinlius, lorsque Pbilîppe courait la Thessalie avec des troupes qui ravageaient tout, exhorta lai-mëme ses soldats, comme parle Plutarque, à suivre la route, comme s'ils traversaient une contrée conquise el dwvenue déjà leur propriété ( Vie de Flaminius] . Créconseillant è Cynis de ne pas donner fi ses soldats ]a Lydie à ravager : a Ce n'est pas, dit-il, une ville h moi, ce ne sont pas mes biens que tu ruineras, car rien de tout cela ne m'appartient plus; ce sout les propres biens; cesout les biens qu'ils détruisent » (IIèrodotb, lib. I).
Les paroles suivantes de Jocaste 5 Polvnice, dans
' Ctslré-àirt qu'il Taiidra nbwrver cet(« retenue, quand iDfmc noui M Mrioo» pas enliircmcnt msltres des terres de l'ennemi. P. P. F.
f] Gilimcr rt les Vindalu attié^'eiiDl Cnrthyge, ni ne pillèrenl, ni ne nngirrnt le terriloirr, omis Ils en prirent suin, coaune de leur propre Utn, PnocopK, Tandalie. .Wh. Il, an contmen cément. Je Nsdana Helmold {lib. I, up. Lxvi) : ■ La terre que nous dévastons n'est-elle pas i nous, «11* ^|.li' que nous atiêaii tissons n'est -il jut notre |«uplcï Pourquoi Ime Hmmes-noui les ennemis de naus-mfmes el di«persnQ«-tioiu nos nietMuT * Avec cela s'acconle ce que dît Ilembub, lil>. IX ; mais vojm hrUï, Hiil., Ith. Vt, rentre ki Alltmands CiioTirs.
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les Thébaines de Sénèque *, ne sont pas mal à propos appliquées à ceux qui agissent autrement : « Vous perdez votre patrie en cherchant à la recouvrer; pour qu'elle devienne à vous, vous voulez qu'elle n'existe plus ; tout au contraire, le fait même de bouleverser le sol par vos armes funestes, de coucher les moissons adultes, et de semer la fuite dans toutes les campagnes, nuit à votre propre cause. Personne ne ravage ainsi ses biens. Ce que vous livrez au feu, ce que vous faites partager par le glaive, vous croyez que c'est le bien d'autrui. » C'est dans le même sens que Quinte-Curce parle ainsi : a Ils avouaient par là que tout ce qu'ils n'avaient pas détruit était aux ennemis » (Lib. IV). Ne s'écartent pas beaucoup de cela, les arguments de Cicéron dans ses lettres à Atticus, contre le projet de Pompée de détruire sa patrie par la famine {Epist. vu, ix, x). C'est aussi pour ce sujet qu* Alexandre, Isien, blâme Philippe, dans le livre XVII de Polybe, dont Tite-Live traduit ainsi en latin les paroles : a A la guerre, Philippe ne combattait point en rase campagne ; il ne marchait point, enseignes déployées, contre l'ennemi ; tout son art consistait il fuir, à brûler les villes, h les livrer au pillage, et, lorsqu'il était vaincu, à faire perdre au vainqueur le fruit de sa victoire. Ce n'était pas ainsi qu'agissaient les anciens rois de Macédoine : accoutumés à li\Ter des batailles régulières, ils épargnaient les villes autant que possible, afin d'avoir des États plus florissants. Quel était le but de Philippe en détruisant les possessions au sujet desquelles on combattait, et en ne réser>'ant que la guerre même?... » (Lib. XXXII).
IV. — 1 . En troisième lieu, la même chose sera faite
* Tragédie de Sénèque, connue encore sous le nom des a Phéniciennes, m
2 C'est-à-dire, qu'on épargnera le pays ennemi. P. P. F.
si rennemi peut avoir d'autre part de quoi se sustenter ; par exemple si la mer, si d'autres territoires lui sont ouverts. Dans Thucydide, Archidamus, dans le discours par lequel il détourne ses Lacédémoniens de la guerre contre les Athéniens, demande quelles espérances ils ont pour faire la guerre; si, par hasard, parce qu'ils ont une abondance de soldats, ils espèrent que la campagne de TAttique pourra être facilement dévastée par eux. c lfai5, dit-il. Us ont amsi d'autres territoires sous leur (kmnation — entendant parler de la Thrace et de rionie — et ils peuvent se procurer par les transports maritimes^ Us choses dont ils ont besoin. » Ce qu'il y a donc de mieux à faire, en pareille situation, c'est que l'agriculture demeure en sûreté, même sur les confins contigtts; et nous avons vu naguère cela longtemps pratiqué dans la guerre belgico-germanique ^ sous la condition d'un tribut qui devait être payé de part et d'autre.
2. Gela est aussi conforme à l'ancienne coutume des Indiens, chez lescpiels, comme parle Diodore de Siale f ), a les laboureurs sont inviolables et comme sacrés; bien plus, auprès des camps et des armées, ils vaquent à leur travail à l'abri du péril. » Il ajoute : «Ni ils ne brûlent les champs des ennemis, ni ils ne coupent lesarbres. x> Puis : a Aucun ennemi ne cause de dommage à un laboureur; mais ce genre d'hommes, étant bienbisant pour tous, est mis à couvert de toutes injures. »
3. Xénophon dit qu'il avait été convenu aussi entre Cynis et le roi d'Assyrie, « qu*il y aurait paix avec les laboureurs, guerre avec ceux qui porteraient les armes.» Cest ainsi que Timothée (**) donnait à ferme la partie
* La guerre des Pays-Bas contre les Espagnols. P. P. F.
.TLib.ll. (;.
<**)Platirqae a raconté la même chose des Mégariens {Qiuest, Graec); f^voeope dit de Totila, lorsqu'il assiégeait Rome {Gotthic, lib. III) : * Peadant ee temps il ne fit aucun mal aux laboureurs, dans toute Tltaiie,
du territoire qui était la plus fertile, comme Polyen le raconte ; bien plus — ce qu'ajoute Arislote — il vendait les fruits eux-mêmes aux ennemis ; et de cet argent il payait la solde au soldat (yEconomic.^ lib. II) ; ce qui fut feit aussi par Viriate, en Espagne, suivant le témoignage d'Appien. Et nous avons vu que cela même s'est pratiqué avec beaucoup de raison et d'utilité, à Tétonnement des étrangers, dans la guerre belgico-germanique dont nous avons parlé.
4. Les canons, qui enseignent l'humanité, proposent cette^manière d'agir à imiter à tous les Chrétiens, comme devant et professant une humanité supérieure à celle du reste des hommes; aussi veulent-ils que non-seulement les laboureurs, mais encore les animaux avec l'aide desquels ils labourent, et les semences qu'ils portent pour les champs, soient mis à l'abri du péril de la guerre (G. '2, De trengâ et pace). C'est sans doute pour une raison semblable, que les lois civiles défendent de saisir comme gage les choses qui servent au labourage ; et autrefois chez les Phrygiens, ainsi que chez les habitants de Chypre, dans la suite chez les Athéniens et les Romains (*), c'était un crime de tuer un bœuf de labour (Nicol. Damasc. ; i^iEN,lib. V, cap. xiv; Dion Ghrysost., Oral., LXi\; L. 7, Cod., Quxres pign ).
V. — Il arrive, en quatrième lieu, que certaines choses soient de telle nature, qu'elles ne soient d'aucun usage pour faire la guerre ou pour la prolonger. La raimais il leur ordonna de cnltiver la terre, comme ils en avaient l'habitude, en sécurité, à la seule condition de lui payer leurs redeTancet. • Cassiodore dit que « la plus grande louange pour ceux qui défendeot l'État par les armes, c'est que tandis qu'ils paraissent protéger leur pays, les laboureurs ne cessent pas d'en cultiver les champs. » G.
(*) Cela se pratiquait aussi dans le Péloponèse; Vaerojc, Iît. Il, De re rusticd ; CoLvuEi.Lz, lib. VI, princ. Ajoutez à ces auteors, Pu^r, lib. VIII, cap. XLv; Elien, Ilist. antm., lib. V, cap. «II.; Porfbtee, lib. 11, De ahstinentid... ; Végèce, lib. III, De arte velerinarid. G.
son veut qu'on épargne aussi ces choses, pendant la durée de la guerre. A cela se rapporte le discours des Rhodiens à Démétrius (*) le preneur de villes, pour le tableau de l'Ialysus, discours exprimé ainsi en latin par Aulu-Gelle : « Quel motif te porte à ensevelir ce tableau sous des ruines fumantes? Si tu triomphes de nous, toute la ville est à toi, et avec elle le tableau intact; mais si tes efforts sont inutiles, prends garde qu'on ne dise, à ta honte, que, n'ayant pu vaincre les Rhodiens, tu as fait la guerre aux mânes de Protogène " » (Lib. XV, cap. xxxi). Polybe dit que c'est le propre d'un esprit violent, de détruire des choses qui, détruites, n'enlèvent point à l'ennemi ses torces, et n'apportent pas d'avantage au destructeur : tels que les temples, les portiques, les statues et autres choses semblables (Lib. V). Marcellus, loué pour cela par Cicéron, épargna tous les édifices de Syracuse, publics et privés, sacrés et profanes, comme s'il était venu pour les défendre avec son armée, non pour les conquérir » (In Yerr.y lib. IV). Le même dit ensuite : « Nos ancêtres leur laissaient les choses
(•) Voyez là-dessus Pline, Hist, Sat., lib. VII, cap.xxxviii, et lib- XXXV, cap. x; et Plutarque, Vie de Démétrius. La même pensée se trouve dans la lettre de Bélisaire, rapportée par nous tout à l'heure. G. * « Démétrius, dit Aulu-Gelle, un des plus illustres capitaines de son siècle, assiégeait la capitale de la fameuse île de Rhodes, ville très-belle et très-riche en chefs-d'œuvre de Tart. L'habileté et l'expérience de ce général dans l'art des sièges, et l'invention de plusieurs machines savantes, loi avaient fait donner le surnom de Poliorcète. Durant le siège, ilaTait formé le projet d'attaquer, de saccager et de livrer aux flammes qneiqaes édiflces publics, situés hors des murs, et qui n'avaient qu'une très-faible garnison. Un de ces édifices renfermait le fameux tableau de nalysuft, dû au pinceau du célèbre Protogène; ce chef-d'œuvre excitait Fenvie et la colère de Démétrius. » Les Rhodiens envoyèrent au preneur de tiUeSy des députés chargés de lui dire les paroles citées dans le texte. Dès qu'il les eut entendues, Démétrius leva le siège, épargnant à la fois et la ville et le tableau. Kuils Attiques, liv. XV, § xxxi, traduction de Chaamont, Flambard et Buisson, édit. Garnicr (frères), 1863, l, n, p. 269 et 270. P. P. F.
qui paraissaient agréables aux vaincus, et qui nous semblaient de peu d'importance » (Lib. IV).
VI: — 1 . De même que cela doit être observé à l'égard de toutes les choses d'embellissement, pour la raison que nous venons de dire, de même on le doit encore par une raison particulière, à l'égard dés choses qui oui été consacrées aux usages sacrés : car, bien que ces choses, comme nous l'avons dit ailleurs, soient publiques en leur manière, et que couséquemment elles soient impunément violées par le droit des gens, cependant, s'il n'en résulte aucun péril, le respect des choses divines conseille (*) que de tels édifices et leurs dépen-
(*)j Polybe dit ^Excerpt. Peiresc.) : « C'est une marque de souveraine folie, que d'outrager les dieux pour satisfaire ton res^ntiment contre les hommes (a). » Et il a certes raison ; car Sévère, au rapport de Lampride, a exprimé aussi dans un rescrit, a qu'il vaut mieux qu'on rende I Dieu un culte religieux, quel qu'il soit, dans un temple, que à ee lira était livré à des gens qui y tiendraient un cabaret. » Pline (Hist. Aàl., lib. XVI, cap. XL) dit d'Annibal, qu'il épargna le temple de Diane à Stgonte. «r Nous n'enlevons pas aux ennemis étrangers les temples de leurs dieux, » lit-on dans Appien {Bell, civ., lib. Ifij. L'auteur latin de la vie d'Agésilas dit de ce personnage : « Ce ne fut pas seulement en Grèee qu'il respecta les temples des dieux, mais encore, chez les barbares, il conaenra avec le plus grand respect leurs images et leurs autels. Aussi disait-il qu'il s'étonnait qu'on ne rnngeât pas au nombre des sacrilèges, ceux qui faisaient du mal aux vaincus qui suppliaient les dieux ; ou qu'on n'infligeât pas des peines plu;^ graves à ceux qui avaient diminué le respeet dû à la divinité, qu'à ceux qui avaient dépouillé les temples, n Sur la modération d'Agésilas à cet égard, voyez aussi Plutarque. Le même, dans la Vie de Syllai accorde la même louange à beaucoup de Romains. « Hs rappelaient à leur mémoire, les uns Flaminius, les autres Manius Aquilius, et Eoiilius Paulus; dont le premier, lorsqu'il chassa Antiochus de la Grèce, et les deux autres, après avoir vaincu les rois de Macédoine, non-seulement épargnèrent les temples des Grecs, mais encore Ica ornèrent et les enrichirent de dons, et de beaucoup d'honneurs, et augmentèrent le respect qui leur était du. » Ajoutez aussi VitruTe»
(a) Je ne trouve nulle part dans Polybe, les paroles mêmes que notre auteur cite au commencemeot de cette note. Mais il y a un sens semblable en deux endroits des Excerpta PeirescianOy p. 66 et 169. (B.)
dances soient conservés, surtout entre ceux qui servent le même Dieu en vertu de la même loi, quand bien même, par hasard, ils sont en dissidence sur certains sentiments ou rites (Sylvest., De bello^ P. III, n. 5).
2. Thucydide dit qu'il y avait parmi les Grecs de son temps, une loi qui ordonnait que « ceux qui faisaient irruption sur le territoire ennemi^ s'abstinssent de toucher aux lieux sacrés. » Tite-Livedit que lorsque Albe fut détraite par les Romains, on épargna les temples des dieux. Silius, livre XIII, parle ainsi des Romains à la prise de Gapoue : « Voici qu'un respect soudain parcourt leurs poitrines, sans qu'ils se communiquent leur sentiment ; apaise par un souffle divin leurs âmes farouches, et leur défend de vouloir apporter la flamme et les torches, et de réduire en cendres les temples sous un seul bûcher. » Tite-Live raconte qu'on avait dit contre Q. Fulvius le Censeur, « qu'il commettait, en se servant des décombres des temples, un sacrilège dont le peuple romain deviendrait responsable; comme si, en tous lieux, les dieux immortels n'étaient pas les mêmes, et que l'on pût approprier les dépouilles des uns au culte des autres » (Lib. XLII). Marcius Philippus étant arrivé à Dium, ordonna de poser le camp sous le temple même,
'ib. Il; Dion, lib XLII; Plutarque, Vie de César; Brodaeus, MiseelL, lib. V. Gabaon, le Maure, quoique n'étant pas chrétien lui-même, voulait que Ton respectai les églises des Chrétiens, ce que ne Taisaient pas ^ Vaodales ; et il espérait que le Dieu des Chrétiens, quel qu'il Tût, (Irriterait contre eux pour cela, Procope atteste ce fait, Vandalie , '<b- I. ]1 dit aussi, Persic, lib. II, que le roi de Perse Chosroës, qui o'était pas chrétien, épargna l'église des Chrétiens d'Antioche. Justinien Clément, comme le raconte le même historien, Vandalie.^ lib. II, n'osa patf retenir en sa possession les chost^ que Vespasien avait enlevées IB temple de Jérusalem et apportées à Rome, et qui, trouvées à Rome, aTaieot été portées en Afrique par Gizéric. Le juif Benjamin, dans son Itinéraire, nous apprend le respect que les Mabométans ont conservé pour le lieu où se trouvaient enfermés les ossements d'Ezéchiel et des trois compagnons de Daniel. Grotids.
afin de prévenir toute profanation de ce lieu sacré (lib. XLIV). Strabon raconte que les Tectosages, qui, avec d'autres, avaient pillé les trésors de Delphes, avaient, de retour chez eux, consacré cet argent, en y ajoutant quelque chose déplus, pour apaiser la divinité (Lib. IV). 3. Pour en venir aux Chrétiens, Agathias rappelle que les Francs avaient épargné les temples, comme étant de la même religion que les Grecs (Lib. II]. Bien plus, on a eu la coutume d'épargner même les hommes, à cause des temples. C'est ce qu'Augustin loue, en ces termes, dans les Goths, conquérants de Rome (*) — pour ne pas citer les exemples des nations profanes, qui sont nombreux, puisque les écrivains appellent cette coutume « un droit communément établi par les Grecs * (Diod., lib. XIX) : — « Les lieux saints des martyrs (**) et les basiliques des apôtres en rendent témoignage^ elles qui reçurent , dans celte dévastation, les vaincus qui s'y réfugiaient, venus des rangs des fidèles et d'ailleurs. Partout autre part l'ennemi souillé de sang sévissait ; là, la fureur du carnage recevait des bornes ; c était là que les ennemis compatissants canr duisaient ceux qu'ils avaient épargné même en dehors de ces lieux — je préfère « gu'i/5 »' (***), car il distingue
(*) Sous l'arrien Alaric, dont Taction mémorable suivante est racontée dans Cassiodore, iih. XII, cap. xx. a Le roi Alaric ayant vu Tenir les vases sacrés de l'église de Saint-Pierre, que ses soldats lui apportaient, ordonna, dès qu'il eût suce que c'était, sur la question qu'il avait faite, qu'ils fussent rapportés sur le seuil sacré par ceux qui les avaient pris, afin d'expier par la manifestation d'un respect profond, la faute que la convoitise et la passion du pillage avaient fait commettre. » G.
(**) Isidore a copié ce |>as8age, Chronic. Gotthic, sur Tan 447.
* « lllo ducehantur à miserantibus hoslihus, quibus — malim
9Ut,dilGrolius, et, en effet, il faut nécessairement corriger ici gut^ui par ^t, car Saint-Augustin distingue ceux qui étaient modérés d'avee ceux qui étaient plus impitoyables — etiàm extra illa loca peperceranit ne ineos incurrerent, quisimilem misericordiamnon haberent.., ■ P. P. F.
{***) Orose, qui rapporte la même histoire (lib. VII, cap. xxviii),inooire que c'est tout à fait ainsi qu'il faut lire. <;.
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ceux qui étaient modérés d'avec ceux qui étaient plus impitoyables — de peur qu'ils ne tombassent entre les mains de ceux qui n'auraient pas pour eux la même miséricorde. Aussi, tout cruels et tout disposés à sévir à la munière des ennemis qu'ils fussent ailleurs^ ils n'étaient pas plus tôt arrivés (*) à ces lieux sacrés, où l'on avait défendu ce que le droit de la guerre permettait autre part^ que toute leur rage et la passion qu'ils avaient de faire des pisonnierSj se dissipait et se calmait » (Lib. I, De civit, Dei).
VIL — 1. Ce que j'ai dit des choses sacrées doit s'entendre de même des choses religieuses, même de celles qui ont été construites en l'honneur des morts; car bien que le droit des gens accorde l'impunité à la colère s'exerçant sur ces choses, elles ne peuvent être profanées sans violer l'humanité. Les jurisconsultes disent que ce qui est dans l'intérêt de la religion, doit être d'une très-grande considération (L. 43, Dig., De reli- ^tons). Il y a une pensée pieuse d'Euripide, dans les '^ftnjennes^ tant pour les choses religieuses que pour les choses sacrées : « Tout homme qui ravage les villes, les demeures consacrées aux dieux mânes et les temples, n'est doué d'aucune prudence, car le fléau d'une ruine semblable l'attend lui-même. » Apollonius de Tyane interprète ainsi la fable du ciel assiégé par les géants (**) :
(*) Les Goths qui assiégeaient Rome, suus Viligès, épargnèrent ces
Bèmet basiliques des apétres, suivant le témoignage de Procope, Gotthie,,
Kb. II. Les Itarbares même, non chrétiens, trouvèrent aussi un asile dans
<le tels lieux. Voyez Zosime, lib. IV, au sujet des Tomitains. Ajoutez une
loi des HelTétiens, rapportée par Simier. Voyez Nicétas, dans la Vie
^Àkxis, fUs de Manuel; et le même, De Andronico, lib. I, dans l'endroit
où il blâme les Siciliens d'avoir profané les Eglises des habitants d'An-
Ciocbe. Grotius.
(**) Cooome Diodore de Sicile en explique une autre, relative à £|H;pée [a). G.
a) Il n'y a poini du fable dont l'historien donne une explication, n rapporte
« Ils avaient forcé les temples et les demeures des dieux. » Suivant Statee, Annibal est sacrilège, a pour avoir con^ fondu les autels des dieux avec sa torche^. »
2. Scipion, après la prise de Carthage, fait des présents à ses soldats, a exceptant ceux qui s'étaient rendus coupables envers le temple d'Apollon^ » dit Appien [Punie.). César, comme le raconte Dion, n'osa pas abattre un trophée élevé par Mithridate, a comme étant consacré aux dieux de la guerre d (Lib. XLIIj. Marcus Marcellus, retenu par le scrupule, ne toucha pas aux choses que la victoire avait rendues profanes, dit Cicéron, dans sa quatrième Verrine ; et dans le même endroit il ajoute, qu*il y a des ennemis qui observent dans la guerre les droits de la religion et des usages. Le même a dit ailleurs que la guerre de Brennus faite au temple d'Apollon, avait été impie. Tite-Live appelle abominable, et pleine d'insolence envers les dieux, l'actiort de Pyrrhus qui avait pillé les trésors de Proserpine. Diodore qualiiie d'impiété et de sacrilège, un fait semblable d'Hiinilcon (Lib. XIV). Le même Titc-Live appelle sacrilège la guerre de Philippe, comme étant faite aux dieux supérieurs et infernaux ; il dit aussi que c'est une fureur et une suiie de crimes, Florus dit du même : « Philippe dépassant le droit de la victoire, exerça sa fureur contre les temples, les autels, les tombeaux (*). » Polybe touchante cette histoire, ajoute cette appréciation : « Détruire des
* Il les incendia — dit Gronovius, qui cherche à expliquer le mot « miseuit n du texte ^ et n'en laissa qu'un amas confus de raines et de cendres. P^P. F.
(*) Un fait semblable de Prusias est sévèrement condamné par Polybe, dont les paroles ont été conservées par Suidas, au mot Prusicu, et diu les Excerpta Peiresciana, 6.
tout simplement qu'Epopée, roi de Sicyone, détruisait les temples et les aniete, et il a|>pelle cela faire la guerre aux dieii\. C'est dans le^ Kxeerpla publiée* par Henri de Valois, p. 2*21. (B.)
choses qui ne pourront nous servir pour la guerre, et dont Uk destruction i\e causera aucun préjudice aux mnemis^ \ts temples surtout, ainsi que les statues et autres ornements semblables qui s'y trouvent j qui niera que ce ne soit k fait d'un caractère violent, d*un esprit égaré par la rage? jo Et, dans le même endroit, il n'admet point l'excuse du talion.
VIII. — 1 . Au reste, quoique ce ne soit proprement pas de notre sujet de rechercher ce qu'il est avantageux de foire, mais de ramener la licence sans contrainte de k guerre à ce qui est naturellement licite, ou à ce qui est le meilleur parmi les choses licites ; cependant la vertu elle-même, avilie dans ce siècle, doit me pardonner, si, la voyant méprisée en elle-même, je relève son mérite en représentant les biens qu'elle produit ^ Ed premier lieu, donc, cette modération appliquée à la conservation des choses qui ne servent point à prolonger la guerre, enlève à l'ennemi une arme puissante : le désespoir. Il y a un mot d'Archidamus dans Thucydide : « Ne croyez pas que le pays de l'ennemi soit autre chose qu'un otage, d'autant plus sûr qu'il sera mieux
* Voici la paraphrase de Barbeyrac : « Notre dessein, dans cei ouvrage, i*cst pas proprement de donner des règles de politique, ou d'examiner ce fi'ilett avantageux de faire ou de ne pas faire; mais seulement de ra- ■Mcr la iicence de la guerre à ce qui est permis par le droit naturel, ou eeqii est le meilleur entre les choses permises. Cependant le peu de cas fi'oB fait aujourd'hui de la vertu me donne lieu de croire que je puis, an la choquer, tAcher de la rendre estimable aux yeux des hommes pur les avantages qu'elle procure, puisque, de la manière qu'ils sont àtpuii, elle n'a pas par elle-même assez d'attraits pour gagner leurs ccin... » Ce paragraphe de Grotius inspire la méditation. Grotius constate ^ ta vertu n'est plus estimée de son temps, et il s'en plaint. Combien tf'aitres avant lui ont jeté un regard mélancolique sur le passé, en regretlnC ta chimérique vertu des siècles éteints! De nos jours, aussi, le temps prissent a ses censeurs moroses, et c'est ainsi que les générations se succèdent sur la srène du monde, en regrettant un idéiil qui ne s'est jamais réalisé. P. P. F.
cultivé. Il nous faut donc ménager ce pays le plus possible, dans la crainte que le désespoir ne rende les ennemis plus difticiles à vaincre. » Ce fut par un semblable conseil qu'Agésilas (*) laissa aux Acarnaniens, contrairement au sentiment des Acbéens, toute liberté de semer, disant que plus ils auraient semé, plus ils seraient portés à la paix (Xénophon, Hist. Grxc.j lib. IV)- C'est là ce que dit la satire : « A ceux que l'on dépouille il reste les armes, » Tite-Live racontant la prise de Rome par les Gaulois : « Il avait plu, dit-il, aux chefs des Gaulois, que tous les édifices ne fussent pas brûlés, afin que ce qui pourrait rester de la ville, fût un gage qui servit à fléchir les esprits des ennemis. »
2. Ajoutez que pendant la durée de la guerre, cette conduite est un préjugé d'une grande confiance c|u'on a de remporter la victoire ; et que la clémence est propre d'elle-même à calmer et à concilier les esprits*. Auni-
0 Plutarque en fuit aussi menlion dans sa Vie d\{yésiias. G.
< Inclinons nous meure ici devant respiil de mansuélude et d'homanilé qui anime les tliéorics de (îrolius. Ilallaui expose ainsi le conteott de ce chapitre : « On doit éviter tout dr'.àt inutile, tel que la de»tructioD d'arbres, di* maisons, surtoi.t d'édiliccs publics ri d'urnenicnt, tt de tout ce ([ui ne sert pa> à la guerre et ne ten<l point à la prolon(?er, comme les tableaux, statues et objrts d*ai t. On doit, par les mêmes motifs, et méaiie par des motifs piu3 puissants, épargner les temples et les tombeaux. Quoique l'objet de Grutius ne soit pas de poser des maximes |K>litiques, il ne peut s'empêcher ici d'indiquer plusieurs considérations de coDvenaoee, qui doivent nous engager à restreindre la licence des armes, dans let limites de la loi naturelle. » Ilist. de la liltér. de l'Eur,, 1840, l, III, p. 310. — Il a été déjà constaté, dans les annotations précédeules, que dans notre théorie moderne, le droit de conquête ne |)eut porter aucune atteinte aux propriétés particulières. La guerre n'étant qu'une relation d'Ëtat à Ëtat, il en'résulle<|ue celui des belligérants qui fait des conquêtes sur l'autre, ne peut acquérir plus de droits que celui dont il prend la place ; et que de même que l'Etat envahi ou vaincu n'avait aucun droit sur les propriétés particulières, de même aussi l'État envahis<:ant on vainqueur ne peut exercer légilimement aucun droit sur ces propriétés. Tel est aujourd'hui le droit public de l'Rurope, dont les maxicoes ont
bal, dans Tite-Live, ne commet aucun dégât dans le territoire de Tarente. « Il était facile de voir, dit Thistorien, que c'était moins un effet de la modération des soldats et du général, que du désir de gagner les esprits desTarentinsï (Lib. XXIV). Pour une raison semblable, Auguste César s'abstenait de piller les Pannoniens. Dion en donne pour motif « qu'il espérait se les lier de cette manière, sans recourir à la force » (Lib. XLIX). Polyen dit qu'entre autres avantages, Timothée gagnait, par la vigilance que nous avons racontée plus haut, « U7ie gronde bienveillance de la part des ennemis eux-mêmes » (lib. III). Après avoir rappelé de Quintius et des Romains qui étaient avec lui ce que nous avons dit plus
corrigé la barbarie des anciens usages, qui soumettaient aux lois de la gaerre les propriétés privées aussi bien que les propriétés publiques. ToirVATTEL^Xe Droit des gens, liv. UI, chap. ix, édit. Guillaumin, 1863, t.n],p.35. « Par l'ancien droit des gens, dit Wheaton, même ce qu'on
ippehil res sacra, n'était pas exempt de capture et de confiscation
liiidaDS l'usage moderne des nations qui a maintenant acquis force de
iii) les temples de la religion, les édifices publics affectés au service
Qvil seulement, les monuments d'art, les dépôts de la science sont
cicoptés des opérations générales de la guerre. La propriété privée sur
terre est aussi exempte de confiscation, à l'exception de celle qui peut se
ttBTertir en butin dans certains cas, quand elle est enlevée à Tenhemi
^ les camps ou dans les villes assiégées, et à l'exception des contribu-
lÎMi militaires levées sur les habitants d'un territoire ennemi. Celte
cumpUon s'étend même au cas d'une conquête absolue et sans réserve
A^pay» de l'ennemi... » Éléments du Dr. internat., 1858, t. H, p. 5;
ÎATTEL, Le Droit des gens, liv. Ifl, chap. ix, édit. Guillaumin, 1863,
t III, p. 35; Klîjber, Dr, des gens mod. de VEur., l 250-253, édit.
€ifllaamiD« t861, p. 321 etsuiv.; Martexs, Précis du Dr. des gens
aotf. de VEur., i 279-282, édit. Guillaumin, 1864, t. II, p. 247 et suiv.;
etIeiiiotetdeM. Ch. Vergé; Massé, Le Dr. commerc. dans ses rap'
farts acee le Dr. des gens, éû'ii. Guillaumin, 1861. t. I, p. 124. Voir
diBf les Éléments du Droit international de Wheaton, l'exposition de
il question relative à la restitution des ouvrages d'art du musée du
Loavreà Paris, en 1815, aux pa)s d'où ils avaient été pris pendant les
guerres de la Révolution française 'nlil. 1858, l II, p. 13 et suiv.).
haut (*), Plutarque ajoute : a Ils recueillirent bientôt après le fruit de cette modération. A peine entrés dans la Thessalie, ils virent toutes les villes se donner à eux. Les Grecs situés en deçà des Thermopyles brûlaient de voir arriver Quintius; les Achéens, renonçant à l'alliance de Philippe, s'unirent avec les Romains pour lui faire la guerre.» Frontin raconte de la ville des lingons, qui avait échappé au pillage qu'elle craignait, dans la guerre faite sous le commandement de Géréalis et les auspices de Domitien contre le Batave Civilis et ses alliés, qu'ayant été respectée contre son attente, elle n'avait rien perdu de ses biens, et que ramenée à l'obéissance, elle lui livra soixante-dix mille hommes armés b (Lib.IV, cap. m).
3. Conseils contraires, résultats contraires aussi. Titelive en donneun exemple dans la personne d'Anuibal : « A la fois avare et cruel, il prit le parti de piller les places qu'il ne pouvait défendre, afin de ne laisser à l'ennemi que des ruines : mesure dont le principe était odieux, dont le résultat ne fut pas moins funeste. En effet, ces traitements indignes lui aliénèrent et ceux qui en étaient les victimes, et ceux, en plus grand nombre, qu'un tel exemple menaçait eux-mêmes » (Lib. XXVI).
Or, je tiens pour très-véritable ce qui a été remarqué par quelques théologiens [JEgu). Regius, De actibus «ipern.y Disp., xxxi, Dub,^ vu, il. 127)^ qu'il est du devoir des puissances supérieures et des chefs, <|ui veulent passer pour chrétiens devant Dieu et devant les hommes, de prévenir ces violents pillages de villes, et tous excès seinhlables, qui ne peuvent se terminer sans causer des maux très-cruels à un grand nombre d'innocents, el souvent profitent peu à l'objet principal de la guerre; de sorte que la bonté chrétienne, presque toujours, et
v') C'est-à-dire, de T. Quintius Fiamininus. G.
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la justice elle-même aussi, la plupart du temps , les repoussent avec horreur. Le lien des Chrétiens entre eux est assurément plus fort que ne le fut autrefois celui des Grecs, dans les guerres desquels il avait été défendu par un décret des Amphyctions, de détruire aucune ville grecque. Et les anciens racontent que nul acte de sa vie ne causa à Alexandre le Grand de plus vif repentir, que d'avoir détruit Thèbes.
TEMPÉRAMENT PAR RAPPORT AUX CHOSES PRISES
I- Qae les biens même des sujets des ennemis, pris à la guerre, sont ictenis dans la mesarede ce qui est dû. —II. Mais non pas en punition (berime d*aatrui. — III. Qu'il faut entendre ici par dette, même celle ^ipread naissance dans la guerre. Exemples. —IV. Qu'il est de Thu- ■iiité de ne pas user ici du droit rigoureux.
I. — t . Mais la prise de biens appartenant à l'ennemi, dans une guerre juste, ne doit pas être considérée comme nemptede péché, ou dispensée de la charge de restiter. En effet, si vous considérez ce qui se fait avec droite (*), il n'est pas permis de prendre ou de posséder u delà de ce que l'ennemi peut devoir (Victoria, De jure
HTajei dans Bembus, lib. I, ce que jugea le pontife romain Innofoi ». G.
(f) Ceit le pape Inoocent VU, dont les nunces prononcèrent à Trente, en qÊft rempereur Sigismund ayant été l'ii^resseur, dans la gueire des et les Yéoitienb ayant fait de gi-audes dépendes pour soutenir celte eeuz-ci étaient en droit dé garder deux forts, qu'ils avaient pris à fiMptresr : nais que cependant le S. PCre priait le ^énat de Venise, de tou- Wr bien rtoén de lai-mème ces places, pour ne pas donner lieu à une nipl'emperetir et le Saint-Siég»*. Hht. renet.^ Mb. I, fol. 12, édit. ISU. (B«rbi:ykac.)
belli, n. 55, 56) : Si ce n'est que, même en dehors de la dette, les biens peuvent être retenus lorsque c'est nécessaire pour la sécurité (Cajetan, in Summ. Peccat.^ verb. Belli damn. ; Govarruv., Ad c. Peccalum^ Part. II, § il ; Victoria, De jure belli, n. 39 et 41 ; Molina, u, Tract. Dwp., 117); mais ils doivent être restitués quand le péril a cessé, en eux-mêmes, ou dans leur valeur, suivant ce dont nous avons parlé au livre II, chapitre n. Car ce qui serait permis à l'égard des biens des neutres, est permis bien davantage à Tégard des bieus des ennemis. C'est donc une sorte de droit de prendre, sans droit d'acquérir.
2. Or, comme quelque chose peut nous être dû, ou à cause d'une lésion, ou en vertu d'une punition (*), la chose de l'ennemi peut être acquise en vertu de l'une et l'autre de ces causes \ mais avec une différence cependant. Car nous avons dit plus haut, qu'en vertu de cette première sorte de dette, non-seulement les biens du débiteur, mais encore ceux de ses sujets, sont obligés, selon le droit établi parmi les nations, comme par une fidéjtU' sioii ^. Et ce droit des gens, nous le croyons d'une autre nature que celui qui consiste dans l'impunité seule, ou
{*} Les Romains ordonnèrent à Prusias de dédommager Attale, et de lui paye'r, en sus, une amende pour punition. G.
* Barbeyrac paraphrase ainsi : « n y a deux raisons pour lesqueilef l'ennemi peut nous devoir quelque chose : l'une est une inégalité d*ôà il résulte quelque lésion à notre désavantage; l'autre est une ofTense, qui mérite punition... » P. P. F.
''^ C'est-à-dire, comme répondants de ce qui est dû. Nous savons que h fid^ussion, à Rome, était une espèce d'intercessio. VirUercessio èHit l'intervention d'un tiers dans une affaire qui ne le regardait pas, en obligeant sa p*;rsonne, ou une chose lui appartenant, dans l'intérêt d'aotrui. Le fidejussor était celui qui s'obligeait accessoirement à un obligé principal dont il garantissait la dette. Il s'obligeait verbis, c'est-à-dire en ré> pondant à une interrogation précise qui lui était faite par le créancier, suivant des formes établies par le pur droit civil. P. P. F.
dans l'effet externe des jugements *. Car, de même que celui avec qui Ton a traité, acquiert par notre consentement particulier, un droit non-seulement externe, mais interne sur ce qui nous appartient; de même il l'acquiert aussi par l'effet du consentement général, qui contient en soi, par une sorte de vertu, le consentement de chacun des particuliers, dans le même sens qu'une loi est appelée: une convention commune de VÈtat. Et il est d'autant plus croyable que dans cette sorte d'affaire les nations en soient ainsi demeurées d'accord, parce que cette loi des nations n'a pas été seulement introduite pour éviter un plus grand mal, mais aussi pour donner lieu à chacun de recouvrer son droit.
n.— Mais en ce qui concerne l'autre sorte de dette, celle qui est pénale, je ne vois pas qu'un tel droit sur les biens dessujets soit sorti du consentement des nations. Une telle obligation enveloppant le bien d'autrui, est, en effet, odieuse; et par conséquent elle ne doit pas être étendue wdelà de ce qu'on a manifestement prétendu. L'utilité, qai plus est, n'est pas la même dans cette dernière espèce de dette que dans la première ; car la première fait partie de nos biens, la seconde n'en fait pas partie, et conséquemment la poursuite peut en être abandonnée sans préjudice. Ce que nous avons dit plus haut du droit Attique (livre III, chap. ii) n'est pas un obstacle. Car là, les personnes étaient obligées, non proprement à raison de ce que l'État pouvait être puni, mais seulement pour forcer l'État à faire ce qu'il devait faire, c'est-à-dire à rendre un jugement contre le coupable; laquelle obligation, fondée sur un devoir, se rapporte à la première sorte de dette et non pas à la dernière. Autre chose, en
* c Et ce droit des gens, dit Barbeyrac, est, à mon avis, d'une autre ■alore qae eelui qui emporte une simple impunité, ou dont Tusage n'est ■Mifntfnti et autorisé qu'extérieurement, par Teffet d'une sentence juste 00 rajuste... » P. P. F.
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eilet, est de devoir punir, autre chose, de devoir ou tk pouvoir être puni, quoique l'un soll ordinairement la suite du refus de l'autre, mais de telle sorte que l'un esl la cause distincte, et l'autre l'efTet. Donc, les biens des sujets des ennemis ne pourront pas être acquis à titre de punition, mais seulement les biens de ceux qui se seront rendus eux-mêmes coupables d'un crime, an nombre desquels se trouvent compris aussi les magiitrals qui ne punissent pas les crimes commis '.
m. — Au reste, les biens des sujets peuvent être pris et acquis, non-seulement pour l'acquit de la dette originaire qui a donné naissance fi la guerre, mais encore pour l'acquit d'nne dette subséquente, suivant ce que nous avons dit au commencement de ce livre. El c'est ainsi qu'il faut entendre ce qu'écrivenl certains théolo- ^eus, que les choses prises à la guerre ne se compensent pas avec la dette principale (Svlt., verb. Brllum, n. 10; Victoria, n. 5i;BKRT.,in L.Si guid beUo,D\g.,De copL); ce qui doit être, en effet, entendu ainsi : jusqu'à ce qu'il ail été donné, d'après une saine appréciation, sutisfactloo du dommage causé dans la guerre elle-même. C*eat ainsi que dans leur différend avec Autiochus, les Homains, suivant le récit de Tite-Live (*), trouvaient équitable que le roi, par la faute de qui la guerre avait été allumée, payât tous les frais qui auraient été faits pour la guerre (Lib. XXXVII). Il y a dans Justin: ■ ... H ojfrit de payer, auiimnt la loi juste, les dépenses île la
• Voir liv. lll.chai.. JI, g tl, la noie. P. P. F.
(') Pulybe fait mention de ctU (Exerrpt. ifgat., XXIII)' C'ett aiui i|ua loi prupieg d'Asie furent condnmni^ k U mime Aoit pu SylU, comme le rapporte Appien {Bttl. Kithrid.). Le roi de Polagiw tUtptt eoia taveai cette coul urne dan» de Thou, lib. lAXIlI.sur l'an 1591, C'eit ainsi que le BCholiialc inlerprite le mot tijx'^v qui se troore dent Homire, an chonl 111 de VlHaàe : ■ Vn dédommagemtnl d4 la fpttrre.t'tsi-à-dirtlamcitiidci hientiiniit IrotnaieiU daiu larOc-a Gmutivs.
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gwrrt; » dans Thucydide, les Samiens sont condamnés ff d payer les frais de la guerre. » El la même chose se voit souvent dans d'autres endroits. Or, ce qu'on peut imposer justement aux vaincus, on peut aussi l'exiger légitimement par une guerre.
rV. — 1 . Mais il faut savoir — ce dont nous avons fait mention ailleurs — que les règles de la charité s'étendent plus loin que celles du droit. Celui qui est florissant de richesses, sera coupable de dureté de cœur, s'il dépouille son débiteur pauvre de toutes ses faibles ressources, pour en retirer lui-même le quart d'un as ; et bien davantage, si ce débiteur s'est obligé par bonté, si, par exemple, il s'est porté caution d'un ami, et si rien de cet argent n'a tourné à son profit, a Le péril de celui qui a répondu pour autrui est digne de compassion, » comme dit Quintilien le père (*). Cependant un si dur créancier ne fait rien de contraire au droit strictement dit.
2. C'est pourquoi l'humanité exige {**) qu'on laisse à ceux qui ne sont pas coupables de la guerre, et qui ne s'y sont pas trouvés obligés à un autre titre qu'à celui de caations, les choses dont nous pouvons nous passer plus bcilement qu'eux-mêmes, surtout s'il y a une suffisante
n D ajoute que le créancier ne peut honnêtement s'en prendre au
répeadant, que quand il n'y a plus moyen de tirer ce qui lui est dû du
é&Hear même. Il a raison de dire que cela ne se peut honnêtement, car
iliCBible qu'il y ait quelque espèce de honte à s'en prendre à un répon-
àil, eoflinie le dit Cicéron à Atticus, lib. XVI, Epist. XV. G*.
(**} Ptolémée renvoya à Démétrius, fils d'Antîgone, sa tente et tous les
irtm objet» qui senraient au soin de son corps, avec l'argent qu'il lui
ma pris, disaot qu'ils coMattaient entre eux pour la gloire et {lour
Tcapire, et non pour toutes sortes de choses. C'est ce que raconte Plu-
HiyedM» la Vie de Démétrius. Voyez aussi ce que fit Sanche, roi des
Tmoh» (a), dans Mariana, lib. XI, cap. xvi. Grotios.
M Les Vascoos, peuple de YHUpania Tarraconensis^ dans la NaTarre, de«Ba.«que«. P. P. K.
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apparence qu'ils ne recouvicrouL pas de la part def( État ce qu'ils auront perdu de celte manière. Ici s'applique CB que Cyrus dit aux soldats après la prise de Babylone ; « Ce que vous délenpz, vous ne le posséderez certes pas injustetnenl; mais si vous n'enlevez rten 8ut ennemis, ce sera un effet de voire humanité, d
3. 11 faut encore remarquer ceci, que ce droit sur les biens des sujets innocents ayant élé introduit comme une ressource, tant qu'il y a espérance de pouvoir facilement obtenir ce qui est nâlre des débiteurs originaires, ou de ceux qui, en ne nous rendant pas justice se consli-, tuent d'eux-mêmes nos débiteurs, s'adresser à ceux qui sont exempts de faute, alors même qu'il esl accordé que ce ne soit pas en opposition avec le droit strict, c'esl cependant sortir de la règle de rimmaiiitê (vEgiu. Rec, De act.sv.perfi.,Ui$p.,x\)a, Dub.,TH, n, 117).
4. Des exemples do celte humanité se trouvent partout, surtout dans l'histoire romaine ; comme, lorsque les ennemis étant vaincus, les terres étaient accordées à la condition qu'elles retourneraient à l'Étal, c'est-à-dire k l'Étal vaincu; ou lorsque, par honneur, on en laissait une modique portion à l'ancien possesseur (*) (L. 16, Dig., De acq. rer. dom.; L, 15, g 2, Dig., De r« rindw.). C'esl ainsi que Tite-Live raconte que les Veiens furent dépouillés par Homulus d'une partie de leur territoire. C'est ainsi qu'Alexandre le Macédonien donna aux Uxiens, Il la charge d'un tribut, les terres qu'ils avaient possédées (\»RiEN, 11b. ni). C'est ainsi que vous pouvez souvent lire que des villes rendues n'ont pas été p'illéos (Victoria, De jure belli, a. 40; Sixvest., In verh. Hélium, part. I, § 10, n. 1 , vers. 3j ; et nous avons dit plus haut
C) Appien (Dell. Civ., lifa. H) dii igue n ]«g sni-ii'ni roiniiiDs n'ealt- Tiicnl )>u auk eoDcmis vsîdcusi Mules kun Xeirt», mais qu'il» lei piru> gtiicnt avec eux. ■ Lct hisloires doue ap|>renneiil que c'u&l limi qm la Vandales t'éUienl lonJuit* en Afrique, el les Golhs en Italie.
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qu'il est louable cl coiifunnc au prcceple pieux iks Cii- Hons, d'épargner iioii-seuleineLt les personues, maïs aussi W biens de ceux qui cultivent la terre, à condition, du moins, d'une runlributi n ; c'est sous un semblable tribut, qn'ordiiiairemenl on accorde aussi aux marchandises l'immunité de la guerre.
CHAPITRE XIV
TEMPÉnAStEM PAR I
i PRISONXIZIIS.
r I.Jn«iu'àqDel point tl «l pcrmiB par la juslica inr^rne ' ilc (irtriJre lei hommes. — 11. Qu' eut-il permis conlre l'esclave, lelon le ilroll lie la nterne. -~ III. Qu'il n'est pas permis lie luer an Innocent. — IV. Ni de le punir avec rigueur. — V. M île lui imposer ilei travaux trop dur». — VI. Oommanl le pécule appartient ïu oiaflre, comment i f t'iKlave. — Vil. S'il i-dl permis aux «sclavei de fuir. — VIH Si le» V «nbnti dea esclaves «inl cni;agfai envers le maître, et jusqu'il quel \. — IX. Ce qui doit i\tt fait, U oit l'esclavage dus prisanmers p'Mt pas en usage.
l. — I . Dans les lieux où la caplivjlé des lioninios et I resclnmgc sont en usage, il faut, premièrement, si nous ■ considérons la justice interne, les limiter k l'instar des ^1)i«ns; c*esl-ii-dire, de manière à ce qu'uuu telle acquisition ne soit licite que jusqu'à concumiice du montant de ta dette originaire ou subséquente; à moins, par bâtard, qu'il ne se trouve dans ces personnes elles-mfimes UD crime particulier, que l'équilé permette de punir par I 1s perte de la liberté {Victoria, D« jure W/i, ii. 41; » iieàsnis, lib. II, cap. v, Ihé„ v; CoVARitrv., in c. Pecram, p. II, § xi; Mouxa, Oisp., 120 et 12! ; Valsotia, , lu, Quxsl., 16). D'après ces limites, donc, et pas 1 delà, celui qui fait une guerre juste a sur les sujets
' C'cat-i-dire, «i
de Tennemi faits prisonniers, un droit qu'il transtère valablement à d'autres ^ *
2. Or ce sera un devoir d'équité et de bonté, d'admettre également ici les distinctions qui ont été marquées plus haut, lorsqu'il était question de la mort à donner aux ennemis. Démosthènes, dans sa lettre pour les enfants de Lycurgue, loue Philippe le Macédonien, de ce qti'il n'avait pas fait esclaves tous ceux qui s'étaient trouvés parmi les ennemis (*). « Il ne pensait pas, en effet, dit-il, que le même traitement fiU équitable et honnête à regard de tous, mais examinant la chose avec la circonstance de ce que chacun aurait mérité, il agissait à leur égard comme un juge. »
IL — 1. Mais il faut avant tout remarquer ici, que ce
* Hallam résume ainsi ce chapitre : « Les prisonniers ne sont penonnellement responsables, en rigoureuse justice morale, qu*autant que cela est nécessaire pour la réparation du préjudice qui nous a été ciiué. L'esclavage auquel ils peuvent être réduits ne doit pas s'étendre aa delà d'une obligation de servitude perpétuelle en retour de leur entretien. Le pouvoir que la loi de nature donne sur les esclaves est bien moindre qae ce que permet la loi arbitraire des nations, et ne confère pas le droit d'exiger un travail trop pénible, ni d'infliger des cliàtiments dispropor* lionnes aux fautes. Le pécule, ou ce que l'esclave a pu acquérir par économie ou par donation, doit être regardé comme sa propriété. Les esclaves faits prisonniers dans une guerre juste, encore bien qu'ils n'y aient pris aucune part, ne sont pas autorisés, en conscience, à s'échapper et à recouvrer leur liberté. Mais les enfants de ces esclaves ne sont pas en servitude d'après la loi de nature, si ce n'est en tant qu'ils sont redevables envers leur maître des aliments qu'il leur a donnés pendant leur enfance. Quant aux pri<;onnier$, ce qu'il y a de mieux i faire est de les laisser se racheter moyennant une rançon, qui doit être modérée. » Hist. de /<] /trier. delEur., 1840, t. III, p. 310 et 311. —Ce chapitre, de nos jours, n'offre plus aucun intérêt. On ne peut que regretter, en le lisant, que l'esprit écUïK' de Grotius ait si facilement accepté Tesclavage, cette honte de ranliquilê. P. P. F.
v^*' .\le\andre, son tils, apK's la prise de Tlièl»es, excepta du nombre des prisonniers qui devaient être esclaves les prêtres, et ceux qui n'avaient (^sdonuê leur as>entiment aux décision» publiques prises contre lui. Hularque le raconte dans sa vie. G.
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Vroit <|ui découle comme d'uiic soilu de lidéjussion au 1 de l'ËUI, ne s'étend poinl du lout aussi loin que i droit i|ui nait d'un délit contre ceux qui deviennent Fescluves du châlimcut ■. D'où un ccrtalu Spartiate disait qu'il était prisonnier, non esclave {*). Car, si nous y regardons bien, ce droit générnl sur les prisonniers, en Tertu d'une guerre juste, est égal au droit qu'ont les maîtres sur ceux qui, contraints par la pauvreté, se soiit vendus pour ^ire esclaves; excepté que le uiallieur de |]eus-là est même plus digne de pitié, eux qui arrivent dans celte situation non par leur fait spécial, mais par i faute des gouvernants. « Devenir esclave par le droit de la guerre, c'est la cliose la plus cruelle : d Isocralc J'»U«ste {Oral. Platdic.).
2. Cet esclavage est donc une obligation perpétuelle de services, pour des aliments pareillement perpétuels. La détinilion deChrysippe s'applique parfaitement à cette sorte d'esclaves : a L'esclave est un perpétuel mercenaire » (SïNÂOUB, De Benef., lib. 111, cap. xsii). Et la loi hébraïque compare formellement à un mercenaire celui qui, pressé par la misère, s'est vend» [DEcrÉflOM. XV, 1 8, Lévit. XXV, 40, 58j ; et elle veut que, dans son rachat, ses services lui |)ro&tent à lui même, de la même manière que les fruits
> ■ Il flot encore reiLarquEr ici, dit BarbcïTae, que la droil qn'on a sur 1* lOieni d» aujcu de l'eaneini, en Yerin de celle obliftatiaa générale ifoi les rend cbacuu caulioD en quelque moDière pour l'Ëlat; que ce droit, dî»-je, o'esl pu, i lieaucoup prèi, ïusii étendu, que CL'lui qu'où acquiert en eonséquencG d'un délil personnel, Kur ceux qui pur U^se rendent ttdacei dt la peinr, comD>e on parle,,. » P. P. F.
(*) PhiloD dil : ■ De» pèrer ont MUTtot pajé une ran{»n pour leur*
DU et te» nu ponr leurs pères, prit par les brigands ou FailB prlsanoierSi
Hiiiaol la couluiue de la guerre -, ei cependant les luis de la nature, plu»
qoe celles qei «int faites lur la terre, diclurenl en |ier»)nues
En eOél, comiDe Héltne la dltail diot Thtodecte : • OMnll-on
I du Mng (lei dieux, par ton piro el par
Grotiii*.
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perçus d'uti champ vendu profiteraient à l'ancien maltr (LÉTiT. XXV, 49,50).
3, II y a donc une grande différence entre ce qui se fail impunément contre un esclave, en vertu du droit des gens, et ce que la raison naturelle permet que l'on fasse. Nous avons cité plus haut cette pensée tirée de Sénèque : < Tout est permis contre l'esclave, mais il est des choses contre l'homme que défend le droit commun de tout ce qui respire » [Lib. I, De Clemeiil., cap. xvni]. Les vers suivants de Philémon tendent au même objet : a Mon maitro, quiconque est né homme, quoiqu'il soit soumis à l'esclavage, ne cesse pas cependant d'être un homme ! o Ailleurs, de mf me, Sénèque dit : ails sont escl3keâ,mai)9 ce sont des liommes ; ils sont esclaves, mais ce sont nos compagnons; ils sont esclaves, mais ce sont des amis; ils sont esclaves, mais ils sont pour nous desconipagnons de servitude » (Epist. XLVII}. Vous pouvez lire également dans Macrobe un passage ayant le même sens que la parole de l'apôtre Paul : « Maîtres, rendez à vos serviteui-s ce que l'équité et la justice demandent de vous, sachant que vous avez aussi bt«u qu'eux un maître qui e^t dans le ciel » {Coloss. IV, t). El dans un autre endroit, il veut que les maîtres n'usent pas de menaces envers leurs esclaves, pour la raison que nous avons déjà dite, qu'ils ont eux-mêmes, daus le ciel, un maître qui n'a aucun égard k de telles différences de qualités (&HBS. VI, 9). On lit ceci dans les institutions qui sont ordinairement attribuées £t Clément, Romain : n Gardezvous de commander avec aigreur [*) à un senileur nu à une servante n (Lib. VII, cap. xiv). Clément d'Alt-xandrie veut que nous nous servions des esclaves comme d'autres
(') C'eil iiiiiBL qu'il y a dans une Iclire de B.-irDBbè : ■ Ne itommanilB p»i durement A Ion eacIuyr du à la tervanle qui espèrent dans le Cliriil, afln de ne pas montrer |>!ir cela même i[ue tu ne crain» p»» le Naître qui
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nous-mêmes, puisqu'ils sont hommes non moins que vous (Pxdag.f ulUm,)^ suivant en cela la parole du sage liébreu : « Si vous avez un serviteur, servez-vous-en comme d'un frère, car il est tel que vous êtes. »
III. — Le droit donc qui est dit de vie et de mort sur l'esclave, fait que le maître a une juridiction domestique, -suais qui, bien entendu, doit être exercée avec la même circonspection qu'est exercée la juridiction publique. Oest ce qu'a voulu Sénèque (*), lorsqu'il a dit : ce II faut considérer dans un Q^clave, non ce qu'on peut lui faire impunément souffrir, mais ce qu'autorisent l'équité et la bonté, qui ordonnent aussi d'épargner des captifs et des malheureux achetés à prix d'argent » (Lib. I, De Clément. , cap. xvm) ; et qui dit ailleurs : a Qu'importe quelle autorité nous enchaîne, dès qu'elle est absolue » (Lib. III, De Benef.y cap. xviii) ; passage dans lequel il compare le sujet à l'esclave, et il dit que des traitements pareils sont permis contre eux sous un titre difijérent : ce qui est certainement très-vrai par rapport à ce droit d'enlever la ne, etàcequi peut en approcher, a Nos ancêtres, dit le même Sénèque, ont pensé que notre maison était une petite république » (EpUt, XLVIl) ; et Pline : « La maison est pour les esclaves une sorte de république, et comme un Etat. D Caton le Censeur, au récit de Plutarque, n'infligeait de supplice à un esclave qui aurait paru avoir commis un crime, quaprès qu'il aurait été condamné, au jugement même de ses compagnons d'esclavage. On doit comparer avec cela les paroles de Job, XXXI, 13, et suivants..
IV. — Mais même, en ce qui concerne les peines moindres, les coups, par exemple, contre les esclaves, il faut y mettre de léquité ; bien plus, de la clémence, a Tu ne l'opprimeras point, tu ne domineras point sur lui impé-
n EpÛt. XLTII. G
rieusement » (*), dit la loi divine au sujet de Tesclave hébreu : ce qui doit être étendu à tous les esclaves, la qualité de prochain ayant maintenant reçu plus d'exteti* sion (LÉviT., XXV, 17, 43, 53). Philon H s'exprime ainsi sur ce passage : a Les esclaves sont , en e/fet, inférieurs aux matires par la fortune^ mais ils sont leurs égaux par la nature; et ce qui est conforme non à la fortune^mais à la nature, est pour la loi divine la règle du juste. C'est pourquoi il ne faut pas que les maîtres \Asent de leur pouvoir contre les esclaves avec fierté ^ ni quHls y prennentmatière à orgueil, à insolence et à cruelle férocité. Car ce sont les marques d'un esprit non paisible, mais déréglé — on avait mis à tort, inoffensif — et sévissant par une sorte de domination tyrannique contre ceux qui sont soumis. » a Est-il juste, dit Sénèque, de commander avec plus de rigueur et de dureté à l'homme qu'aux animaux muets? Et encore, l'écuyer habile n'effarouche pas par des coups
(*) Voyez Moïse de Kotzi {Prœcept, Jubent,, 147, 175, 178) et là Comparaison des lois de Moise et des lois romaines, tit. UI. Prtseiis, dans l'endroit des Excerpta Legationum où il donne la préférence aux Romains sur les barbares, dit : « Les Romains traitent bien mieox leurs esclaves ; ils se conduisent à leur égard comme des pères ou des personnes chargées de leur donner Téducaliou ; car, c'est pour les détourner de choses qui, d'après leurs mœurs, leur paraissent illicites, que lorsqu'ils commettent quelque faute ils les châtient, comme s'ils étaient leurs propres fils. Ils n'ont point le droit, en effet, de les tuer, ainsi que cela se fait chez les Scythes, ils ont plusieurs sortes de liberté, dont les maîtres font largesse à leurs esclaves, non-seulement de leur vivant, mais au moment de la mort ; et toute disposition prise par ceux qui sont sur le point de mourir, a force de loi. » Ajoutez la loi des Wisigolhs, lib, VI, tit. I, cap. XII. Grotids.
(**) De specialibus îegibus, lib. II. Cyprien dit {Àd Demetrianum) : « S'il n'est pas soumis à tes fantaisies, s'il n'obéit pas au gré de ta volonté, impérieux et trop porté à lui faire sentir son esclavage, tu le fouettes, tu le frappes, tu l'affliges par la faim, la soif, la nudité, le fer souvent et la prison ; et tu ne reconnais pas, malheureux, que Dieu est ton maître à toi, lorsque tu exerces ainsi ta domination sur un homme ! m
Grotius.
redoublés le cheval qu'il veut dompter ; il le rendrait ombrageux et rétif, s'il ne lui faisait sentir pour l'apaiser une main caressante, v Et bientôt après : « Quoi de plus déraisonnable? On rougira de décharger sa colère sur des bétes de somme ou des chiens, et la pire conditioDsera celle de l'homme! » De là vient qu'en vertu de la loi hébraïque, la liberté était due à l'esclave homme ou femme, non-seulement pour un œil crevé (*), mais même pour une dent brisée, par injure S bien entendu (ExoD.XXI, 26, 27).
V. — 1 . Mais les services même doivent être exigés avec mesure {**), et l'on doit avoir égard avec humanité à la santé des esclaves. La loi hébraïque, indépendamment d'autres choses, a cela môme en vue dans l'institution du Sabbat, afin, sans doute, que quelque relâche fût donnée à leurs travaux (Exod.XX, 10; XXIII, 12 ; Deutém. XVI, 14). Et la lettre de G. Pline à Paulin, qui commence ainsi : « Je vous avouerai ma douceur pour mes gens, d'autant plus franchement que je sais avec quelle Iwnté vous traitez les vôtres. J'ai constamment dans Tes-
D PbiloD dit dans le passage qui vient d'être cité : « C'est ainsi qu'i Kn puni doublement, puisqu'il perdra et le service de l'esclave, et l'ar- S^nt qu'il avait donné en l'achetant. A cela s'ajoute une punition encore plm pénible que les deux premières, c'est qu'il est contraint de faire un de* plus grands biens à une personne qu'il baissait, et qu'il eût souhaité ^ pouvoir toujours maltraiter. Lui, au contraire, est doublement détemagé des maux qu'il a soufferts, puisque non -seulement il recouvre la liberté, mais encore qu'il est délivré du joug d'un maître si cruel, n
Grotius.
' Per injuriam scilicet.., n C'est-à-dire, sans qu'ils aient mérité le rhàliment. Dans le langage juridique, injuria signifie ce qui se fait sans dnnt : in privatif, jus droit, contre U droit, P. P. F.
(**) Voyez le chap. xiv Je la lettre des évéques au roi Louis, qui est fosérée dans le Capitulaire de Charles-le-Chauve. Sénèque dit [Epist, XLTii) : c Noos en abusons comme si c'étaient des bétes de somme, et non «les hommes. » Sur la douceur des Athéniens: envers leurs esclaves, voyez Xéoophon, dans sa description de la république des .\thénien8. (\,
prit ce vers d'Homère : Il eut toujours pour eux le cœur d'un père , et ce nom de père de famille^ que parmi nous on donne aux maîtres.» Sénèque remarque aussi dans le même mot l'humanité des anciens : a Ne voyez-vous donc pas avec quel soin nos pères taisaient disparaître ce qu'a d'odieux le nom de maître, et d'humiliant celui d'esclave ? Ils appelaient l'un père de famille^ et l'autre membre de la famille » (*) (Epist. XLVII). Dion de Pruse, dépeignant un très-bon roi, dit a qu'il use si peu du nom de maître à l'égard des personnes libres, qu'il s'en abstient même à l'égard des esclaves. » Ulysse (**), dans Homère, dit que les esclaves qu'il a trouvés iidèles» seront auprès de lui au même rang que les frères de Télémaque, son propre fils (Odyss. XXI). Suivant TertuUien, « le nom d'amitié est plus agréable que le nom de puissance^ et les chefs d'une famille sont plutùt appelés pères que maîtres d {***). Jérôme^ ou Paulin à
(*) Épicure les appelait des amis. Sé.nèque, Épist. cvii. G.
(**) Dont Eumôe loue la bonté paternelle qu'il lui avait témoignée {Odyssée, xiv). G.
(***) Cyprien donne aussi pour maxime, que les maîtres doivent être plus doux envers leurs esclaves, s'ils ont embrassé la foi chrétienne {Testim,, lib. \\\, ad Quirinum) (a); et il le prouve par les paroles de l'apôtre Paul aux Ëpliésiens. Lactance dit (lib. V, tit. XV) : « Il n*y a pas d'autre raison pour laquelle nous nuus appelons réciproquement frères, si ce n'est que nous croyons que nous sommes tous égaux. Car, si nous mesurons toutes les choses humaines, non pas avec le corp», mai» avec l'esprit, bien qu'au point de vue matériel nos conditions soient diverses, ils ne sont cependant pas des esclaves pour nous; mais nous les considérons comme des frères, nous les appelons tels spirituellement, et suivant la religion, nous les nommons compagnons d'esclavage. » Traitant des mœurs de l'Ëglise catholique (lib. 1, ca[». xxx), Augustin dit: « Tu enseignes aux esclaves de s'ultachcr à leurs maîtres, non tant parce qu'ils y sont contraints parla nécessité de leur condition, que par l'amour
(a) 1/8 passage que notre autour cite ici rnninio étant Ao saint Cyprien, n'etl •)-.!(' ]o sommaire marginal, qui répond à lu cilution du passage do saint Paul.
Gélantia, s'exprime ainsi : a Gouvernez et réglez votre famille, de manière à passer plutôt pour la mère que pour là maîtresse de vos serviteurs, tâchant de vous en attirer le respect plutôt par la douceur que par la rudesse. » Augustin dit : « Les pères de famille équitables entretenaient autrefois la paix dans leurs maisons en distinguant, il est vrai, la condition des enfants d'avec celle des serviteurs, pour ce qui est des biens temporels, mais en ne laissant pas d'avoir une affection égale pour tons les membres de leur famille, quand il s'agissait du service de Dieu. Et c'est aussi ce que l'ordre naturel prescrit si indispensablement, que le nom même de père de fmUk a tiré de là son origine, et qu'il s'est rendu si commun, que ceux-là même qui régnent injustement prennent plaisir qu'on les appelle de ce nom-là. Or, les ^^ pères de famille pourvoient à ce que tous ceux de l«ur famille, comme leurs propres enfants, servent Dieu et se le rendent favorable » (Lib. XIX, De Civit, Det, cap.
XVI
3. — Servius a remarqué le même sentiment afifectueux dans le mot d'enfants^ par lequel on désignait les slaves, à propos de ce vers de Virgile : <c Fermez les ^^iseaux, enfants..., » Et c'est dans le même sens que les Héracléotes appelaient leurs esclaves Maryandiniens *»po^'pouç » (*), c'est-à-dire a porteurs de présents, » • pour adoucir l' amertume du nom^ » comme un ancien
interprète, Callistrate, en faisait la remarque à propos d'Aristophane. Tacite loue les Germains de ce qu'ils traitaient leurs esclaves comme des fermiers. Tbéanon
lideToir;tu rends les maîtres exorables pour leurs esclaves, en eonsi-
dérationde Dieu qui est leur maître commun, et plus portés à pourvoir à
ieart intérêts qu'à les contraindre. » Ajoutez Isidore de Péluse, lib. I,
Epist. 471. Reportez- vous à ce que nous avons cité tout à Tbeure de
PHseiu. Grotiiis.
(*; Athénée, lib. VI, cap. xviii. G.
III
dit dans une épUre : u C'est savoir user de ses escUveê avec justice, que de ne pas les accabler de travail, nide ne pas les rendre incapables de travailler en les laissant dans l'indigence, u
VI. — 1. Des aliments sont dusà l'esclave, comme nous l'avons dit, eu retour de son service ('). «Ceux-là, dit Cicéron, ordonnent sagement, qui prescrivent d'en user ave<^ les esclaves comme avec des gens à gages, en les faisant Iravaitler et en leur loumissant les choses nécessaires» [De Offic,, lib. I). a Les aliments servent de salaire à l'esclave, » dit Arislote {OEcoiunn., lib. 1, cap. v|. a Ayez soin, dit Caton, de vos esclaves, atin qu'ils aient le bien- Cire, qu'ils ne soufl'rent ni du Irotd. ni de la faim, d a 11 y a certaines choses, dit Sénèque ("), que le maître doit fournir ii sou esclave, comme la nourriture, le vt^tement» (Lib. m. De lienef.). La nourriture élait de quatre boisseaux < de l'romentpar mois, qu'on donnait aux esclaves, aiusique le rapporte Donat(^ ri PAormion. ,acl. i, scën. i). Le jurisconsulte Marcicn dit qu'il y a des choses que le maître doit nécessairement l'ournir à son esclave, comme des tuniques et autres objets semblables [L. 40, Dig., I>e
[') Eceltsimt., iixiu, 25 ; «... Le pain, la rigle et U travail à l'tt-
{") Le mtaie dit {Oe tnmqaill. anim.) : ■ L<u «claies ileniiind«iil \t vêlement et \» nourrllurc. > Dans Procope [Collette., lib. Ul), les Roœiiiiis disent u Be»Mi : ■ Dunnez-Dou> «u moin» des «limcnti, eotniiM iUnt vospriwDnierB; aousnedisunt pai autant que notre besoin extrême le dumanderuil, mais «ulant qu'il en faut iwur délouroer la mort. ■ ChrjsoBlûme illl (/n E^ht» , v, 2) ; ■ Du momeol où il le donne le Krtlee de ton corpt, lu le nourris et lu prenda soin qu'outre la nuurrituK. il ait de quoi se vélir, w chausur ; et e'eat aussi une sorte de lervitude. Car â lu ne l'acquiUes paa eoverï lui de e« detuir, Il ne rempliri |iu I* Bien envers loi, mais il »era libre, el aucune loi ne le rorcera, i'il d'mL pai nourri, de donner son travail, s tiiiuTIDB.
■ Le boiaisBu [modiui], était une mesure romaine, renrennaDl M49 - (tatariii, el équivalant â la sixième puitie du médinuie M
r. p. eJ
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feettUo). La cruauté des Siciliens (*). qui faisaient mou- Tir de faim les prisonniers athéniens, est condamnée par historiens (TuucniiHE, lib. VII; Diodobe de Sicile, Kb. XIU).
Sénèque prouve de plus, que par rapport à certaines C^oitefl, l'esclave est libre, et qu'il n aussi mnlij^re à se ffndrf! bienfaiteur, s'il a fuil quelque ucte qui excède la mesure de son devoir d'esclave, non en vertu d'un commandement, mais de sa propre volonté, passant ainsi du «rrice qu'il doit h une al^ction (fami, ce qu'il explique au long. Il est conTorme il cela, que si un esclave, comme c'est dans Térence ("), s'est amassé «guelque chose en faisant maigre cbère, ou s'est acquis un objet par le travail de ses heures de loisir, cette chose devient <ra quelque façon sa propriété, 7liéopliile ue définit pas le pécule : « un palrimome naturel » (*") , comme si TOUS définissiez l'union des esclaves : a un mariage natu- Te/n (/'ii(., Qaod ciim eo qui m lU.jiot.]. Ulpicn aussi, de Son cûté, a dit (]ue le pécule est un petit patrimoine (L. 5, § 3. Ui^.. De peculio). Et il n'importe pas que le maître puisse, à sa volonté, relirer le pécule ou le diminuer; car it ne fera pas quelque chose de juste, s'il le fait
n Et celle d'IusD l'Ange envers les priaonnien siciliens, doDI |arle Nicéut, lib. I, qui rapparie une leltre écrite a resujel |tar1e roiili- Sieilc i l'emperenr grec. C,
(**) Cela te troDie dans In eninédie i<<> Phonnion. aci. I, se. 1.
(***) GuDièe, dan) YOdytitt, eh. xiv, dil ; " Il m'tùl donné ce que la MonU généreuse d'un msUre donne il lei lervitf un : une é|)OUBe pour ien, une oiaiEon... ■ tHjrwe lui-même dil i Eumée et i (Ody»., rh. m) : ■ Je vous donnerai à chacun de vou« de« pour vûlre lit, un Men, el àa maiwiDï loiainea de U nlJIre. ■ Yaiton dit de» vwlïTei ■ qu'il* deviennent plui iMii pour le invail, lDr«|a'on les irtiie avec plui de liMraliié, lciw|u'en leur donne des ili- Mati ei<tei vtumenli plu> aboudinta, on lorsqu'on leur accorde qurtque MIehe. on lonqu'on leur permet île T-iire pnttic lurum tandi quelque UMI biiUI |iirli« de leur p^ule. i Gtioriufi.
sans cause. Or, j'entends par cav^e, non-seulement une punition, mais encore une nécessité du maître ; car l'intérêt de l'esclave est subordonné aux intérêts du maître, plus même que les affaires des citoyens ne le sont à celles de l'État. Sénèque (*).dit avec à-propos sur ce sujet : (( Ce n'est pas une raison, pour prouver qu'un esclave n'a rien, de dire que son maître peut ne pas vouloir qu'il aie » (Lib. VII, De Benef., cap. iv).
3. Et de là vient qu'un maître ne répète ' point, s'il a payé, après l'affranchissement, à son esclave, quelque chose qu'il lui devait dans l'esclavage ; parce que, comme dit Tryplioninus, quand il s'agit de poursuivre le paiement, on se place au point de vue de la dette nar turelle, pour savoir s'il y a dû ou non dû : or un mettre peut devoir à son esclave naturellement (L. LXIV, Dig., De cond. iiideb.). C'est pourquoi, de même que nous lisons que des clients avaient contribué pour les besoins des patrons, et des sujets pour les besoins des rois, de même nous lisons que des esclaves ont contribué pour les besoins de leurs maîtres, comme lorsqu'il s'est agi de doter leur fille, de payer la rançon de leur fils prisonnier, ou de quelque chose de semblable (De> ys d'Halyc, Lib. II.). Pline, comme il le raconte lui-même dans ses lettres, accordait même à ses esclaves certaines choses, comme de faire des testaments, c'est-à-dire de partager, de donner, de laisser aux esclaves de sa maison (Lib. VIII, Epùt. 16.). Nous lisons que chez quelques nations on avait même accordé aux esclaves un droit plus complet d'acquérir, de même qu'il a été dit par nous, ailleurs, qu'il y avait plusieurs degrés d'esclavage (Livre II, chap. v, § xxx).
C) n y a ceci du même philosophe, dans le même endroit : « Ett-il douteux que Tesclave u'appartienoe au maître avec son pécule? Et r^|iendant il donne un présent à son maître... a G.
* C'csl-à-dirp, n'a pas la ré)»étilion de l'indu. P. P. F.
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4. Et nidmechez plusieurs peuples, los lois ont ré- '^duit à la justice intérieure dont nous traitons ici, ce •droit extérieur des maîtres sur les esclaves. Chez les ,>Grecs il était permis aux esclaves, que l'on traitait trop
durement, de demander à être vendus, et â Rome, do se 'réfugier aux pieds des statues, ou d'imploror le secours s présidents contre la cruauté, ou la faim, ou une iu- , justice intolérable (§ 2, Inut., De his qui xui vd id.Jiir.). 'jn arrivera, d'un autre côté, non pas eu vertu du droit aatrici, mais en vertu de l'humanité et de ta bienfaisance, «qui parfois est d'obligation, qu'après de longs services, jOu des services très împorUiuls, la liberté soit donnée à I Tesclave.
5. Après que, par rcffel du droit des gens, l'escla\'age feul envahi le monde, le bienfait de l'affranchissement fi'en est suivi, dit Ulpien (L. 4, Dig., De just. et jure). Que
e vers deTérence serve d'exemple : « J'ai fait qued'esitiive tu fusses mon affranchi, parce que lu servais loyalement (*). D Salvicn dit qu'il est d'usage quotidien que les ^esclaves, alors même qu'ils ne seraient point du meilleur senice, du moins s'ils ne sont pas pervers, soient gratifiés de (a liberté. Il ajoute u qu'il ne leur est pas Interdit d'enlever de la maison de leurs maîtres les «hoses qu'ils avaient acquises pendant leur esclavage » ;{Lib, ni). De nombreuiî exemples de celle bouté se ^Biontrent dans les Martyrologes, Et il faut ici louer aussi la clémence de la loi hébraïque, qui ordonne absolu- [Rent que l'esclave hébreu soit affranchi, à l'expiralion d'un temps déterminé, et qu'il ne le soit pas sans pré-
■ Qund lerviha» librraliter- ■ C'esl »\aà que l'orlsnt ivec raiMD 1m ntnuM'.riif. Virron raconte <|ije l'on disiii aux eulain, dans le hDï« 4 de la d^LiSE Féronïe : ■ Que 1rs eiclaicB i|iiï onl hÏPD mtr'tii s'asml Qu'ils K relèvent libreal C'élail I) coDlume duni ceruiDi mil! d'aOrandiir lei octSTcs, lanqu'îls avai«al amasté huit fois m*U que ce qu'ils avaient loiiU; à lïur luultre. tiH(iT>iT«.
seuls (*) (Deutéron., xv, 13) ; les prophètes se plaignent gravement du mépris de cette loi. Plutarque fait un reproche à Caton l'ancien, de ce qu'il vendait les esclaves affaiblis par la vieillesse, oubliant la nature qui est commune entre les hommes.
VIL — Une question se présente ici : celle de savoir s'il est permis de fuir, à celui qui a été fait prisonnier dans une guerre juste? Nous ne parlons pas de celui qui a mérité cette peine par son propre délit, mais de celui qui est tombé dans cette mauvaise fortune par un fait public (Sylvest., Verb. Servitus^ § 3; Fortunius, ûi L, IV, Dig., Dejust. et jur, ; MaiD. Reg., De act. supem.^ Disp, XXXI, Dub. vir, n. 119; Lessius, hb. II, cap. v, Diib. v). Il est plus vrai que cela ne lui est pas permis, parce qu'il doit ses services au nom de l'État, en vertu d'une convention, comme nous l'avons dit, commune des nations. Cela cependant doit être entendu ainsi, à moins qu'une cruauté intolérable ne lui impose à luimême cette nécessité. On peut voir à cet égard la réponse de Grégoire de Néocésarée, XVI.
VIII. — 1. Nous avons soulevé ailleurs un doute sur la question de savoir, si, et jusqu'à quel point, les enfants des esclaves sont tenus envers le maître, selon la justice intérieure; question qui ne doit pas être omise ici, parce qu'elle regarde spécialement les ])risonniers de guerre (Livre II, chap. v). Si les père et mère avaient mérité pai* leur crime la peine de mort, les descendants qu'on espérait d'eux * pourront, pour la conservation de leur vie, être assujettis à l'esclavage, parce qu'autrement ils n'auraient point existé ; car les parents peuvent aussi vendre leurs enfants connue esclaves, pour
(*) L'usage interpréta cette loi, en sorte qu'on ne devait pa« «Jooiier moins de trente sicles. Voyez PrxcepLJuberu,^ Lixiiv. G.
* Qu'on espérait d'eux, et en vue desquels on leur a sauvé la vie.
LlVilE III, CUATlThbl XIV. 31 1
cause de manque imminent d'alinienls, s'ils u'agissuiL-nl pas ainsi, 'comme nous t'avons dit dans le même passage. Tel est le droit que Dieu concède aux Hébreux sur les descendants des Cananéens [Deutéhon., XX, M).
2. Ceux qui étaient déjà nés, pouvaient, à la vérité, être engagés à raison d'une dette de l'État, comme faisant partie de l'État, non moins que leurs parents euxmAmes ; m^s en ce qui concerne ceux qui n'étaient pas Bés encore, il semble que cette raison ne soit pas suffijsante, et qu'on en requière une autre : ou bien il faut qu'il y ait eu un consentement exprès des père et mère joint à la nécessité de les nourrir, et alors même ils ont pu les engager pour toujours; ou bien ils l'ont fait h raison de la prestation elle-même des aliments, c'est-àdire seulement jusqu'à ce que les services aient acquitté tout ce qui a été dépensé '. Si quelque droit au delà est donné sur eux au maîti-e, cela parati procéder de la loi
! me mil elTarcé de rtriilre le plu« exaclement que poaeible reUc fhrtM inintelligiltJe dans le lexle. el. Je l'iToue, peu eUireilsriata IfhéiEtion. Voici la pariphrase de Barheyrae. Par eea développemenU, elle !KrvJn de cofnraenuire. ■ A l'^anl Je» enranls. dont les pèn« et ne Mnl lomliés dans l'esclavage qui; parce qu'il* èuieal en quelque K respoDsables des délies de l'Eut, reui qui étaient déjà nèspuii- 'taienlblea élreeux-mimes engages, comme inemliresdu i'arp«de \'Êlat, tini bien que leurs parents : mata pour ceux qui sonl nés depuis la av- Uvilé de lean pires et niire*. celte rsisiiii ne temble pas EuffisHnle. Tt i''fkni donc «d chercher quelque autre, el j'en Irtiuve deux fort plausibles. Car il peut j iToir ici un coiisenleniTnt v\ftU des iiires et oiires, joint i ~ mbdili oii ils mM d'aioir autrement de quoi nourrir les enranis •^i leur mioeni, k cause de quoi ils sont mËme sutori»^ k les rendre Bolite* pour toujours. Il peut aussi j anir une eonvenlion ineite entre d leur nalire. (ondée lur ce iiue le mAltre nmirril les enfants qui aét; aiiiis. eu ce chs-IiI, ils n'engafieut is liliert^ de leurs niflints, jmqu'i ce que ceux-ci aient entièrement dédommagé par leur IranUle maure qui lesanourriiet cntreteDu«. Si le mnl trc a quelque pou- Vir iu delà sur lea enfants nte de ses esclivves. tl le tient, a mou avis, des liiUcitilw,quiiecordenl quelquefois anx nuiUresplut quene le pernKi ~" "lé.- IM'.K
civile, qui leur accorde plus que ne le permet l'équité. IX. — 1 . Mais chez les nations chez lesquelles ce droitt: d'esclavage venant de la guerre n'est pas en usage, 1^ meilleur sera d'échanger les prisonniers; le mieux, ensuite, de les renvoyer pour un prix raisonnable '. QueL doit être ce prix? On ne peut le déterminer d'une manière précise ; mais l'humanité enseigne qu'il ne doit;^ pas être élevé au delà d'une somme que le prisonnier u^ puisse payer sans manquer des choses nécessaires ; caf les lois civiles même accordent cette faveur à beaucoup^ d'individus qui se sont engagés dans des dettes par leur^ propre fait. Ailleurs, ce prix est déterminé par des conventions ou par les usages : comme chez les Grecs, au—
* Wheaton trouve les traces du progrès réalisé dans les otages de guerre, depuis l'époque où Grotius inculqua des sentiments plus des nations civilisées et chrétiennes, dans la manière dont on traitait prisonniers de guerre. « L'usage des rançons, dit-il, avait surcédé, dant le moyen âge, à l'usage plus ancien de tuer ou de réduire à 1* vage les prisonniers. L'usage de faire de<) esclaves des prisonniers paraît pas avoir été entièrement aboli au temps de Grotius, tandis celui des rançons continuait encore, et aucun système régulier d'ai» échange général des prisonniers durant la guerre, n'avait encore été établi. En examinant son ouvrage, nous ne trouvons aucune mention du terme de cartel, ou d'une expression équivalente, quoique Rarbcyrac, |iarlani la langue du xviii* siècle, eût introduit ce terme dans sa tradurlion. Les expressions dont se sert Grotius dans le texte original, paraissent éire limitées aux moyens personnels du prisonnier d'eflectuer sa libération, et, de cette manière, d'exclure l'idée d'un échange général à la charge de l'État. L'établissement d'un tel échange sur des bases stables, fut longtemps retardé par l'intérêt pécuniaire qu'avait le capteur particulier dans le rachat de ses prisonniers, le prix de leur rançou étant devenu la partie la plus précieuse du butin de la guerre. L'époque précise à laquelle l'usage de l'échange fut substitué à celui de la rançon n'est pas bien fixée... L'ancien usage de la rançon est encore cité dans une convention de cartel entre la France et l'Angleterre, conclue en l'année 1780, dans laquelle un taux d'argent est établi comme suite d'un échan^ie par
grade » Voir Wueato.n, Uist. des progrès du Dr, des yeiu, 18à3,
t. î,p. 213et8uiv. P. P. F.
trefois, où il était fixé à une mine f); et aujourd'hui, ^11 il consiste en un mois de paie pour les soldats. Plularque raconte qu'autrefois les guerres entre les Corinibiens et les Mégariens se faisaient avec humanité, <c et comme il convenait à des peuples issus du môme sang » (^Quœst. Grœc). Si quelqu'un était fait prisonnier, il était traité comme un hôte par celui qui l'avait pris, et renvoyé chez lui, après qu'on avait reçu sa promesse de Tançon : d'où est né le nom d*hôtes de guerre,
2. La manière d'agir de Pyrrhus, louée par Cicéron, est d'un esprit plus élevé : « Je ne demande pas d'or pour moi (**), et vous ne m'aurez pas donné de rançon ; nous jouons notre vie, les uns et les autres, avec du fer, non avec de l'or. Il est certain que j'épargnerai la liberté de ceux dont le courage a été épargné par la fortune de la guerre. » 11 n'y a pas de doute que Pyrrhus ne crut faire une guerre juste; cependant il estimait qu'on devait épargner la liberté de ceux que des raisons probables auraient portés à la guerre. Xénophon vante un fait semblable de Cyrus (Lib. 111, Cyrop.) ; Polybe, de Philippe de Macédoine, après la victoire de Ghéronée; Quinte-Curce, d'Alexandre envers les Scythes; Plutarque, du roi Ptolémée et de Démétrius, qui luttaient entre eux de bienveillance envers les prisonniers, non moins que de valeur dans la guerre (Vie de Dcmètrias), Le roi des Gètes, Dromichœles (***),. lit son hôte de Lysi-
n Dans la guerre des Français contre les Espagnols, en Italie, la noçon d*un cavalier était le quart d'une année de sa suide; on ne comprenait pas dans cet'e taxe les chefs d'escouade, et leurs supérieurs, ni enix qui étaient faits prisonniers dans une bataille rangée ou après un ûi^. Mariana, lib. XXVII, cap. xviii. Grotius.
(**) Ménandre le Protecteur loue un acte semblable de bonté, de la ^11 de l'empereur chrétien Tibère, envers les Perses; Mariana loue un acte pareil de Sisebute, et de Sanclie, roi de Castille, lib. XI. G. (***) Diodore de Sicile en fait aussi mention, dans les Excerpto de Pei-
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maque, pris à la guerre, et Tayant rendu témoin en même temps de la pauvreté et de la courtoisie des Grètes, il le détermina à mieux aimer avoir de telles gens pour amis que pour ennemis (Steabon, 11b. VII).
SOUVERAINETÉ
I. Jusqu'à quel point la justice interne permet-elle que la souTerainelé soit acquise. — II. Qu'il est louable de s'abstenir de ce t'roit à Tq^ud des vaincus. — HI. Soit en les mêlant aux yainqueun; — IV. Soit en laissant la souveraineté à ceux qui l'avaient eue ; — V. Qaelqudéii en plaçant des garnisons; — VI. Ou même en imposant des tributs et autres charges semblables. — VU. L'avantage qui résulte de eeltt modération est indiqué. — VIII. Exemples i l'appui ; et du ehaigB* ment de la forme du gouvernement chex les vaincus. — IX. Que s'il faut s'emparer de la souveraineté, on fait bien d'en laisser une ptrtie aux vaincus. — X. Ou, du moins, une sorte de liberté. — XI. Priiei* paiement à l'égard de la religion. — XII. Que, du moins, il Tant qve les vaincus soient traités avec clémence; et pourquoi?
I. — L'équité qui est exigée, ou l'humanité qui est louée envers les particuliers, le sont d'autant plus à l'égard des peuples ou des portions de peuples, que l'injustice et la bienfaisance exercées vis-à-vis d'un grand nombre de personnes, se font plus remarquer (Victoria, De jure bclli^ n. 38 et 59) ^ Comme les autres choses
* Hallam résume ainsi ce chapitre : a L'acquisition de la souverainclé qui appartient à un peuple vaincu, ou à ses chefs, est non-seulement légitime en tant qu'elle est justiQée par le châtiment qu'ils ont mérité, ou ptr l'étendue de nos propres perles, mais encore en tant qu'il y a néceaaîlé d'assurer notre propre sûreté. C'est un point dont il est souvent dangereux de se départir par excès de clémence. Un conquérant fait preoYe de modération en incorporant les vaincus avec ses propres sujets inr
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, peuvent âtre ticquisus par une. ^tii-ie jiisLe, de méiiie on 'peut acquérir le droit de celui qui règne sur un peuple, et le droit que le peuple lui-même n par rapport à la
d'igilil^. ou «n leur iKluanl leur indépendincc, «auf è prendre des
■ulion* riisonnal)i«« pour sa pro|ire lûrclÊ. S'il jr h daTi(;er i leur
ET taule Mtte latitude, on p*iit du mains conserver leun lois civiles
ainti que teuri mogitlntures iiiunii;i|)Blet. cl, surtout, le libre exereiee
et leur religion. Les conquèranls sgiiEenl, en général, dsus leur intérêt
fenonnel, «ulani que itan» celui de leur ré|iutalion, en faisaot ud usage
dou de lenrs aiantaget. n Uiii. de la titliiral. de l'Kur., 1. 111,
f. Jll. On peut rapprocher de relie parlie de l'tcutre de Urolius, 1m
(ki(itr«i III i VMi du Prince de Machiavel. < Un Ëtat qui en a coniiDis
IDUlra, dit Honiesquieii, le traite d'une desqualre maniées suivaules:
Dantitina i< le fouverner selon ses lois, et ne prend pour lui que l'exer-
t«e dn gouverneoienl politique et civil ; ou il lui donne un nouveau guu-
wmneit politique et «vil; au il dèlniil la société et la dteperie dans
fHlm; ou enlln il exlermine tous lea citoyens. La première manière
'MualWnw au droit des gêna que nous luivons aujourd'hui; la qua-
tritawBU pins conforme nu droit des gens des Rumains. s Eiprit des
Mr. Dv. X, diap. m. C^ercbant à «raci^rîier les effets de la eonqu«ie
Amiim aièclei m o'Iernr^, Benjamin Cooitant fait les ripprochemenls
■intiu : « On ne réduit paa les vaincus en esclavat^'e, no ne lea dé-
TMlHe yu de la propriélA de leurs terres, on ne les condamne point »
tadlUverpauc d'autres, on ne lesdéclare pas une race subardonnéi',
■ffnMinl aux vainqueurs. Leur situation pareil donc A t'exlérieur
flitaMnblequ'auirerois. Quand l'orage est passé, tout semble rentrer
targrdre. Les cités sont debout; les marchés se remplissent; les buu
■l)MM rouvrent; et sauf le pilla(ie aceidenUI. qui est un malheur deia
"malaDce, saur l'insolence habtluelle. qui est un droil de la vïrloire,
BiT l«s eontribuiions, qui, métbodiquemenl imposées, prennent une
tea ipporeMC de régularité, et qui cessent, ou doivent cesser lora-
tMb conquête est arcomplie, on dirait d'abord qu'il n'y a de changé
fMlHnom*et quelques formes. Entrons ntnnmuins plus profunitéineni
' a b qneuiaB.
lU MBilutlB.ehezIes anciens, délruisait souvent les na lions entières;
iiipimdellene les délruisnii pas, elle laissait intacts lous les objets
ratt>eb*inenl le plus vif des hommes, leurs mœurs, leurs lois, leurs
fM, buM dieux. Il n'en est pas de même dans les temps modernes.
nnilé de la civilisalion cal plus lourmenlantc que l'oriiueil de la bar-
«... Le* cooquéranu de l'antiquité, selisfails d'une obéissanoe g^né-
. ne l'inroruiaienl pas de la vie domestique de leurs esclaves, ni de
souveraineté ; mais, bien entendu, autant que le comporte la mesure du châtiment né du délit, ou celle de quelque autre dette. A quoi il faut ajouter le but d'éviter
leurs relations locales. Les peuples soumis retrouvaient presque ea entier, au fond de leurs provinces lointaines, ce qui constitue le chimie de la vie : les habitudes de l'enfance, les pratiques consacrées, cet enlav* rage de souvenirs, qui, malgré l'assujettissement politique, conserve à m pays l'air d'une patrie. Les conquérants de nos jours, peuples oa prineee, veulent que leur empire ne présente qu'une surface unie* sur laquelle l'œil superbe du pouvoir se promène, sans rencontrer aucune inégalilé qui le blesse ou borne sn vue. Le même code, les mêmes mesures» les mêmes règlements, et, si l'on peut y parvenir graduellement, la méoie langue : voilà ce qu'on proclame la perfection de toute organisation sociale. La religion Tait exception; peut-être est-ce parce qu'on la iné|»rite, la regardant comme une erreur usée, qu'il faut laisser mourir ei paÎL^ Sur tout le reste, le grand mot aujourd'hui, c'est V uniformité,.. Il ea résulte que les vaincus, après les calamités qu'ils ont supportées daai leurs défaites, ont à subir un nouveau genre de malheurs. Hs ont d'abord été victimes d'une chimère de gloire, ils sont victimes ensuite d*Me chimère d'uniformité. » Cours de politique eonstitutionneUe, édiU Giiillaumin, 1861, t. Il, p. IGTetsuiv.
J'ai démontré dans mes annotations sur Vattel, que suivant Tesprit public de cette seconde moitié du xix« siècle, les guerres de eonqnéks sont devenues impossibles. Voir, notamment, le tome II de rédilion dv Droit des gens de Vattel, 18G3, p. 36U et suiv. «Les peuples guerriers de l'antiquité devaient pour la plupart à leur situation leur esprit belliqueux. Divisés en petites peuplades, ils se disputaient à main armre un territoire resserré. Ceux qui ne voulaient pas être conquérants, ne pouvaient néanmoins déposer le glaive sous |>eine d'être conquis. Tous achetaient leur sûreté, leur indé|)endance, leur existence entière au prix de la guerre. Le monde de nos jours est, sous ce rapport, l'opposé da monde ancien. Tandis que chaque peuple, autrefois, formait une famille isolée, ennemie née des autres familles, une masi« d'hommes existe maintenant, sous dilTérents noms et sous divers modes d'organisation sociale, mais homogène par sa nature. Elle est assez civilisée pour que la guerre lui soit à charge. Sa tendance uniforme est vers la paix. La tradition belliqueuse, héritage de temps reculés, et surtout les erreurs des gouvernements, retardent les effpts de cette It^ndance; mais elle fait chaque jour un progrès de plus. Les chefs des peuples lui reodenl hommage ; car ils évitent d'avouer ouvertement l'amour des conquêtes, ou l'espoir d'une gloire acquise uniquement par les armes... Un gouver-
un grand péril. Mais cette raison, qui est la plupart du temps mêlée avec les autres, doit être cependant ellemême prise particulièrement en considération, et dans les conditions de la paix, et dans l'usage de la victoire. Car en matière de toutes autres choses, on peut relâcher de son droit par compassion. Mais dans un danger public, la sécurité qui dépasse les bornes est de la dureté de cœur. Isocrate dit à Philippe : « Les Barbares doivent être subjugués aussi longtemps qu'il le faudra pour mettre en sûreté votre pays. »
II. — 1 . Crispus Salluste dit des anciens Romains : iNos pères, les plus religieux des mortels, n'enlevaient aux vaincus que le pouvoir de nuire » (Conj. Caiilin,] ; pensée digne d'être proférée par un Chrétien, avec laquelle s'accorde le mot suivant du même auteur : a Les sages font la guerre en vue de la paix, et supportent la fatigue avec l'espoir du repos. » Aristote avait dit plus d'une fois, que « la guerre a été imaginée pour avoir la pair, et i'itiquiétude des affaires pour se procurer la Iran- ^mité o (De Rep.j lib. VII, cap. xiv, xv; et Ethic. ad ^(icomach., lib. X, cap. vu). Et Gicérou ne veut pas autre chose, lui dont voici une très-pure maxime : <c Que la guerre soit entreprise de telle sorte, qu'il paraisse qu'on n'ait en vue que la paix » (De offic.y lib. I). Du même est aussi la pensée suivante, qui est semblable : a Les
neoMOt qai parierait de la gloire militaire comme but, mécoonaitrait oa
■^serait l'esprit des nations et celui de Tépoque. Il se tromperait d'un
■iJlier d'années... Nous sommes arrivés à l'époque du commerce, é|K>que
ffni doit nécessairement remplacer celle de la guerre, comme celle de la
guerre a dû nécessairement la précéder... » {Cours de polit, eonstit.^
1861, t II, p. 139 et suiv.). L'expression universelle de l'opinion pu-
Miqœ en Eorripe, en présence de la récente guerre entre la Prusse et
/'Aytricbe, et la réprobation unanime dont la guerre injuste contre
riiénM<|ae Danemark avait été auparavant l'objet, prouvent que ces belles
paroles de Benjamin Constant n'ont rien perdu de leur actualité.
guerres doivent être entreprises en vue de vivre dans la paix, à l'abri de l'injustice. »
2. Tout cela ne s'éloigne pas de ce que nous enmgnent les théologiens de la vraie religion, que la fin de la guerre est de détourner ce qui trouble la paix (Thox., II, 2, Quxst, XL, art. 1 , ad 3 ; Wilh. Matth., De Bell. Sec. requis., Qumsl. vuj. Avant les temps de Ninus, comme nous avons commencé de le dire ailleurs, d'après Trogne \ la coutume était de défendre les frontières de son empire (^), plutôt que de les étendre ; les royaumes étaient limités pour chacun par l'enceinte de sa patrie ; les rois reclierchaient non le pouvoir pour eux-mêmes, mais la gloire pour leurs peuples, et se contentant de la victoire, s'abstenaient de la domination. C'est où nous ramène autant qu'il peut, Augustin, lorsqu'il dit : a Qu'ils prennent garde que ce ne soit une chose indigne des hommes de bien, de trouver plaisir à étendre son empire (**); » et il ajoute ceci : a II y a plus de bonheur à avoir un voisin vivant avec nous en bonne intelligence, qu'à subjuguer un voisin mauvais qui nous fait la guerre » (De Civil. Deiy lib. IV, cap. xv). Ajoutez que le prophète Amos blâme sévèrement dans les Ammonites eux-mêmes, ce désir d'étendre les frontières par les armes (Cap. I, vers. 13).
III. — La prudente modération des anciens Romains s'est approchée de très-près de cet exemple d'innocence antique. « Que serait aujourd'hui l'empire, dit Sénèque, si une salutaire prévoyance n'eût m(>lé les vaincus aux
* Trogue-Pompéc. P. P. F.
(*) L'empereur Alexandre disait' au roi de Perse Artaxercès : « Chacun doit rester dans ses limites, sans rien innover; et l'on ne doit pu entreprendre des guerres en vue d'espérances incertaines; mais il faut se contenter de ce que Ton a. » Grotius.
(**) Voyez Cyrille, lib. V, contre Julien. \\ loue, à ce titre, let rois hébreux, de ce qu'ils se contentaient de leurs frontières. G.
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'vtmqneurs? i {lib. II, De Ira, cap. xxxiv ) a Notre fon-
dateur Romulus, dil Claude, dans Tacite, a été doué de
tant de sagesse, qu'il a eu dans le même jour la plupart
Bades peuples pour ennemis, ensuite pour citoyens »
^H^nnoi., lib. \1). Il ajoute que rien n'avait tant conlri-
^ftué à )a perte des Lacédémoniens et des Athéniens, que
d'avoir repoussé les vaincus comme des étrangers. Tite-
Zive dil que la république romaine s'est accrue en rece-
■vant les ennemis dans la cité (Lib. YUl). Il y en a des
exemples dans les histoires des Sabins, des Albains, des
IiaUns, et d'autres peuples d'Italie; jusqu'à ce qu'enBn
« Citar ait conduit les Gaulois à la suite de son triomphe,
mit dtmx le Sénat. » Cérialis dit dans le discours aux
iaulois qui se trouve dans Tacite : « Q'est vous qui sou-
>eiit commandez nos légions; c'est vous qui gouvernez
!es provinces ou les autres; entre nous rien de séparé,
Sen d'exclusif: a et bienlAt après: «Aimez donc la paix;
mtoorez de vos respects une ville dont, vainqueurs et
raincos, nous sommes également citoyens, n Enlîn ~ ce
lui est le plus admirable — en vertu d'une constitution
d« l'empereur Antonîn, u tous ceux gui se trouvent dans
Imwers romain sont dôvnms citoyens romains; o ce sont
tes paroles d'Ulpien [L. In orbe.. , Dig., De Slal. hom.).
bepuis cela, comme dit Modestin, Rome est ta commune
'foirig {L. Roma..., Dig., Ad municip.). Et Claudien dit
d'elle : « Xous devons tous aux mœurs pacifiqMS de celte
9iiU, d'tire tous une seule nation. »
IV. — !. Une autre sorte de modération dans la victoire, consiste à laisser aux rois ou aux peuples vaincus la souveraineté qu'ils avaient possédée. C'est ainsi qu'Uer- Hile « vaincu par les larmes du jeune Priam, lui dit: Prenez en main lesréues du gouvernement, asseyez-vous, 4levé sur le trAue de vos pères; mais tenez le sceptre Jrec plus de bonne foi [Sésèoce, Troad.). » Le même, s avoir vaincu Nélée, abandonna le royaume fi son
fils Nestor (Euen, lib. IV, cap. v). C'est ainsi que les rois de Perse laissaient la royauté aux rois vaincus (Hérodote, lib. III). Ainsi fit Gyrus au profit du roi d'Arménie. Ainsi Alexandre au profit de Porus (*). Sénèque loue le l'ait de ne rien retirer d'un roi vaincu, à l'exception de la gloire (**) (De Clément.^ lib. I, cap, xxi). Et Polybe célèbre la bonté d'Antigone, qui ayant Sparte en son pouvoir^ laissa à ses habitants la forme du gouvernement de leurs ancêtres^ et la liberté ; il est raconté dans le même endroit, que par ce fait il s'attira les plus grandes louanges dans toute la Grèce.
2. G'est ainsi qu'il fut permis par les Romains aux Gappadociens, d'user de telle forme de gouvernement qu'ils voudraient; et beaucoup de peuples ont été laissés libres après la guerre. « Carthage est libre^ avec ses proprès /où, }> disent les Rhodiens aux Romains, après la seconde guerre puniciue (Tite-Live, lib. XXXVII). Pompée, dit Appien, «laissa libres quelques-unes des nations qu'il avait soumises (***) » (BelL Mithrid.).Ei aux Étoliens qui disaient que la paix ne pouvait être solide, à moins que Pliilippe le Macédonien ne fut chassé de ses États, Quintius répondit ([u'ils avaient parlé sans s'tMre souvenus de la coutume des Romains d'épargner les vaincus. Il ajouta que « contre les vaincus, celui qui est le plus doux a le plus de grandeur d'àme. » Il y a dans Tacite, que (( rien ne fut enlevé à Zorzine vaincu» (Annal. ^ lib. XII).
(*) Pépin laissa la couronne au Lombard Aistulphe. G.
(**j Tout ce passaj^'e mérite d'être vu, ainâi que rendroit où il y a cette belle parole : « C'est triompher même de sa victoire, et montrer hautement qu*on n'a rien trouvé chez les vaincus, qui fût digne da valaqueur. » Une partie de son royaume fut laissée à Tigrane par Ponapée ; Eutrope, lib. VI. Grotios.
[***) Pour savoir quelle était la condition de ces États libres, voyez PoLTBEf Excerpt. Légat., n. 9; Suétone, dans la Vie de César, où il parle de la Gaule. Guillimun (De reb. Helvet.) dit à ce sujet certainei choses qui ne sont pas indignes d'être lues. H.
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Bf. —Quelquefois, avec lu concession de la s \, on pourvoit en môme temps à la sécurité des vaintars. C'est ainsi qu'il fut décidé par Quintius ('] que rintbe serait rendue au& Acliéens, à la condition ceidant qu'une garnison serait placée dans l'Acrocothe ' ; et que Clialcis et Déméiriade seraient retenues,
e qu'il n'y ei'it rien à cranidre de la part d'Ancbus.
VI. — Souvent aussi l'imposition de tributs ne rerde pas tant le remboursement des dépenses t'ailes, le la sécurité, pour l'avenir, et du vainqueur et du Idcu. Cicéron dit, en s'occupant des Grecs : a Que e considère qu'elle n'aurait jamais été exempte de i ealamité, ni de la guerre étrangère, ni des discordes intestines, si elle n'eût été soutenue par cet empire ; et «qu'elle ne peut d'aucune manière s'en C'
n Bans payer des subsides, qu'elle rachète géléreiuenient d'une partie de ses revenus une paix étercjleetlatranquilliléB (Lib.l, Ad Quint, frair., Epist.,\]\ ^lius Gérialis, dans Tacile, parle ainsi pour les Rotains, devant les Lingons et les autres Gaulois : a Tant blois provoqués par vous, nous n'avons imposé sur i, it litre de vainqueurs, que les cliarges nécessaires B maintien de la paix. Sans armées, en effet, pas de M pour les nations, et sans solde pas d'armées, sans tbuls pas de solde » {Hisi., lib. IV). Au même objet i rapportant aussi d'autres choses dont nous avons l'ait entiou ipiand nous traitions de l'alllunce inégale (Li- »I1, chapitre \v,§vii] : comme de livrer les armes ("), flotte, les éléphants, de n'avoir pas de place forte, B d'armée.
Il Alt ecpeodaril Tiil itmae de celle digposi LHK, Exurpt. Legit , n. '); Plut^hque, Fi> de Ftamitiiui. U. C'tbiil le nom île l'arroiiule du rilailvlle île ('/)rinlhe. H. P . F
'*] Vajrn, relutivemciii uu\ l'i^isvs, Agithixs, IiIi. IV. U.
VIL — I. Or, que la souveraineté soit laissée aux vaincus, ce n'est pas seulement un acte d'humanité, mais souvent c'est encore un acte de prudence. Parmi les institutions de Numa, on loue la disposition qui a voulu que toute effusion de sang fût écartée des sacrifices du dieu Terme : faisant voir par là que rien n'est plus utile pour le repos et une paix assurée, que de se renfermer dans ses propres limites (Plutarque, Quxst. Rom,^ xv). Florus a dit excellemment a qu'il est plus difficile de garder les provinces que de les conquérir ; elles s'acquièrent par la force, elles se conservent pai* la justice;» à quoi ressemble cette pensée qui se trouve dans Tite- Live : a II est plus facile de se procurer séparément plusieurs choses, que de les garder toutes ensemble (Lib. XXXYII); et le mot d'Auguste, dans Plutarque : « Il en coûte moins de conquérir un grand empire, que de le gouverner quand on l'a conquis. » Les ambassadeurs du roi Darius disaient à Alexandre : « Un empire étraDger est chose périlleuse; il est difficile de ne pas laisser échapper ce que vous ne pouvez pas saisir. Il est plus aisé de gagner certaines choses que de les conserver. Combien, par Hercule, n'est-il pas plus facile de prendre quelque chose avec la main, que de la retenir! »
2. C'est ce que l'Indien Calanus (*), et avant lui OEbstrus, favori de Cyrus, expliquaient par l'analogie avec un cuir sec, qui se redresse d'un côté en même temps que vous le pressez avec le pied du côté opposé ; et T. Quintius, dans Tite-Live, par la comparaison d'une tor* tue(**), à l'abri des coups lorsqu'elle s'est retirée dans son enveloppe, exposée aux attaques, et sans défense,
{*) Plutarque en parle dans la Vie d'Alexandre, G.
(**) Plutarque le raconte ainsi : « Les Achéens voulant se rendre Maltrès (le l'île de Zacynthe, il dit, pour les en détourner, que, 8*il8 inetuicil la tête hurs du Péloponèse, ils courraient le même danger que les tortues qui mettent la tête hors de leur carapace. » GaoTios.
(PtTBF. XV. 323
aussitôt qu'elle a fait sortir au dehors une parlic d'ellem?nw (Lib. XXXVI, cap. xxxii). Plaloii, au livre III de WD Trailé des Luis, applique ici le mol d'Hésiode : u La moitié vaut r/iifu.r '/itc le tout, n El Appien remai'qiie que plusiears peuples qui voulaient se placer sous la domination romaine, avaieut été repoussés par les Romnlns; (|u'ii d'autres «n'orne, des roia avaient été donnés. Selon le jugement de Scipion l'Africain, Rome possédait déjà ik sou temps un« si grautle étendue de teiTitoires, qu'on lareit été insatiuble d*eii désirer davantage; trop heureuse de ne rien periU'e de ce qu'elle avait {Valèbe Maxhie, lib. IV, cap. i|I Aussi corrigea-t-elle le chani declAture du lustre, dans lequel les dieux étaient priés d'améliorer et de faire prospérer les afl'aires du peuple soniain, eu y substituant une prit>re pour qu'ils les main- Wnssent per[>étuellement il l'abri des revers ('].
VIU. — Les Lacédémoniens, et au commencement S<8 Athéniens, ne réclamaient pour eux aucune domi- MDition sur lus Ëtuts vaincus ; ils se bornaient à vouloir ■^criu'ils se. donnassent une forme de gouvernement eu ^^■^pporl avec la leur : les Lacédémoniens, sous le pou- ""^■oir des principaux citoyens; les Athéniens, sous la vo- ^oatédii peuple, comme Thucydide, Isocrate, Démos- -MTiiaslhènes nous l'enseignent (Thuctv., lib. 1; tsocH., ■^'anaihtn. ; l)i.iiOffïii.,Omt. de Vhernon.], et Aristote aussi • ui-mérae, au livre IV de son Traité de la Bépubliqw:, ^^apitre xi, et livre V, chapitre tu; (DioconE he SinUB, lili. XIII, nip. xv). Iléniocbus, écrivain de ces temps-là, i iHli<iue cela m^mc, eu ces termes, dans une comédie : n Alors s'avancèrent vers elles deux femmes, qui ont
(*) he Goueul Gauillaou* Julianus se srrt de cette biiloire iliot sa
rc 1 Papieiiua et Bilbinu». tel tiLemiile Toi imîti par Auguste, qui,
flirta le titii de Uioii. > fut luué |>aur n'avoir rier* voulu acquérir de
i. «I puur atuir penié i|Ue l«s |iusïeuiaD&iicli.JJes ttaîenl tufU-
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tout troublé. L'une a nom ï Aristocratie^ l'autre la Démocratie; sous l'influence desquelles elles ont été plongées depuis longtemps dans le délire. » Semblable est la conduite que Tacite raconte avoir été tenue par Artaban, à Séleucie : a II donna le peuple à gouverner aux prinapaux citoyens, dit-il, en vue de son propre intérêt; car le gouvernement populaire est voisin de la liberté, la domination d'un petit nombre se rapproche davantage du despotisme d [Annal. ^ lib. VI). Mais la question de savoir si les changements de cette sorte contribuent à la sécurité du vainqueur» n'est point de notre sujet.
IX. — S'il est moins sûr de s'abstenir de toute domination sur les vaincus, la chose peut cependant être tempérée, de façon à ce que quelque portion de souveraineté soit laissée à eux-mêmes, ou à leurs rois. Tacite fait mention de l'habitude du peuple romain, d'avoir même fi des rois pour intruments de sa domination. » Suivant le même, c( Antiochm était le plus riche des rois sujets » (Hisi,, lib. II). a Les rois sujets des Romains, » est-il dit dans les commentaires sur Musonius, et dans Strabon, vers la fin du livre sixième. « Et toute la pourpre, dit Lucain, qui est V esclave du fer latin (*) » '.C'est ainsi que chez les Juifs le sceptre demeura dansle sanhédrin, même après que l'État eût été confisqué sur Archélaùs. Évagoras, roi de Chypre — comme c'est dans Diodore de Sicile (lib. XV) — disait (ju'il voulait bien obéir au roi de Perse, mais comme un roi obéit à un roi. Et Alexandre offrait quelquefois cette condition à Darius vaincu : qu'il commanderait lui-même aux autres, qu'il obéirait à Alexandre (**) {/d.,lib. XVII).
{*) Voyez le Panégyrique en Thonneur de Maximien. G.
* « Toute la pourpre, enfin, soumise au fer de Rome. . . • dit M. Demogeot dans sa traduction de la Pharsale de Lucain, édit. Hachette, 1866, p. 379. P. P. F.
(**) Tels furent autrefois, en Italie, des rois dépeodantfi d'autre* rob; Servius, sur le X* chant de V Enéide. C'est ainsi qu'on lit dans les Penet
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Pour nous, nous avons parlé ailleurs des manières He mélanger la souveraineté (liv.I,cliap. m, Sxvn;Uv. Ill, chap. TTii. § m]. A. quelques-uns on a laissé une partie de leur Élat, comme on laisse une partie des terres il leurs anciens possesseurs.
X. — Et même, quand toute la souveraineté est enlevée aux vaincus, leurs lois [*), leurs mœurs, leurs magistrats peuvent leur être laissés, en ce qui regarde leurs affaires particulières, el les affaires publiques de peu d'importance. C'est ainsi qu'en Bitliynie, province proconsulaire, la ville d'Apamée euf le privilège de se gouverner à sa volonté ("], comme les lettres de Pline nous l'apprennent (lib. X, Epist. LVl) ; et dans un autre endroit, il dit que les Ditliyniens avaient leurs magistrats, leur sénat (M., Ephl. LXXXin,CXI et CXIII). C'est ainsi que, dans le Pont, la ville d'A.mise se gouvernait suivant propres lois, par le bienfait de Lucullus (M., Epist. XCIII) . LesGoths laissèrent les lois romaines aux Romains T&incus.
XI. — I. C'est un côté de cette indulgenc«,de ne point ittllcver aux vaincus l'exercice de la religion de leurs Ipères (***), à moins qu'ils ne soient convertis ; ce <iui, Irès-
H roM lubordonnét au grand roi. a tl y en a de mjme suivant le Ivinuignage ilc Leuacliviui, lib. XVIll.
GnoTius, (l^gat. ad Caium', : •• Auguste ne iloana pat moins les loïi pro|>rcH li eliiiqu? imllun, que lei lois n>-
In Icttrr LXXXttI Je Plin«, ei 1» l«llre qui suit de Trajuii, II les Perses, rurniait un ËUI dimoc relique; Appien, . Telle fm eliei les Grec», l'umbre de liberU doni ils aRomairiB. Voyci CicÉnos.lilj, VI, Jd JHicum,£pii(.I; - , t'piif. XMV, Il n'élail pas permis de ciler en jusLice e Uijprc bar» de leur Ile. Cicëhu:*, Ad Aititum, lib. V, GaOTius, u'uu Dieu liuelMn'iuc y Mil «dori, que de n'en
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agréablu aux vaincus, ne l'ait \ms non plus ilc vainqueur, ainsi que le prouve Agrippa dans son discours à Caligula, ([ue Pliilon mentionne dnns le nipporl rie sa légation. Et dans Josf>plie, tant Josèplie lui-m^iDe que l'empereur Titus, objectent aux rebelles de Jcrusalom, que, par le bienlait des Romaius, ils jouissaient d'un droit si étendu poui l'exercice de leur culte, qu'ils pouvaient repousser du temple les étrangers, miîme sous peine de la vie.
2. Mais s'il y a chex tes vaincus une fausse religion, le vainqueur prendra légîlimemenl Jes mesures pour que la reli{;ion vraie ne soit pas opprimée; v'vsl ce que Constantin tit après avoir écrasé le parti de licinius, et ce que firent après lui les rois Francs et d'autres roia.
Xll — I . Lu deniièro observation est (|ue, m^m« dans la domination la plus complète et ressemblant à celle du maître sur l'esclave, les vaincus soient traites avec clémence, et de telle sorte que leurs intérêts soient liésaui intérl^ts du vaiuqueur. Cyrus ordonnait aux A&syriciis vaiucus de prendre courante ; il leur disait que l<;ur condition serait la même qu'elle avait élé auparavant -, qu'il n'y aurait que le roi de cbangé; que leurs maisons leur demeureraient aussi bien quu leurs terres ; qu'ils conserveraient leur droit sur leurs épouses, sur leurs entants, comme ils l'avaient eu jusqu'alors; bien plus, que si quelqu'un leur faisait injure, ils l'auraient lui et les siens pour vendeurs (Xénophon, De Cyri instit. , lib. IV). Nous lisons dans Salluste : u 11 parut plus à propos ru peuple romain de se faire des amis que des esclaves , persuadés qu'ils étaient qu'il est plus sur de commander à des);ens , qui le veulent, qu'à ceux qui y sont fortes o ('}. Les
[liiroki de Sévira, C'vsl ainsi qae Ut Gotliit dans Prucope, Coahic-, lib, 11, diseni qu'ils n'ont lavaé |i«rHnne i> «uivte leur teligioa.
Giunas.
{') U'B Liicidéinunivns disaiL . dans Tliucjdiili! [lil. IV} . • Viiat
Bretons, du temps de Tacite , se soumettaient sans murmurer aux enrôlements , aux tributs et aux autres charges de l'Empire, pourMi que l'injure ne s'en mêlât pas : ils supportaient difficilement celle-ci, assez domptés pour obéir, trop peu encore pour être esclaves (Vied'Agricola). 2. Ce Privemate à qui, dans le sénat romain, on demandait quelle paix les Romains auraient à attendre d'eux : « Si vous nous la faites bonne, dit-il, vous l'aurez sûre et constante ; si mauvaise, peu durable ; » et la l'aison en est donnée : « Pouvez-vous croire qu'un peuple, ou un homme enfin, veuille demeurer dans uneconditton qui lui répugne, plus longtemps que de nécessité » (TiTE-LiVE, lib. VIII) ? C'est ainsi que Camille disait que l'empire le mieux affermi est celui où on obéit de bon coeur (TiTE-LiVE, lib. VIII). Les Scythes disaient à A^lexandre : « Entre le maître et l'esclave nulle amitié tt'est possible ; même au sein de la paix subsistent les ^''Xiits de la guerre » (QuI^TE-CuRGE, lib. VII). Hermocï^te, dans Diodore, dit « qu'il n'est pas si glorieux de ^aiiicrequed'user avecdouceurde la victoire» (Lib. XIII). I^a maxime de Tacite est salutaire pour l'usage de la vic- Wre : a C'est finir glorieusement la guerre, que de la terminer en pardonnant. » Il y a dans une lettre de César, dictateur : « Servons-nous d'un nouveau moyen pour vaincre : armons-nous de clémence et de libéralité.
Protons que le meilleur moyen de désarmer les grandes haines, n'est pis qa*après la lutte un des deux partis abuse de sa supériorité pour imposer à l'autre des conditions intolérables; mais, s'il le peut, que faillit preuve d'une équité non inférieure au courage quMl a déployé dans fi Tictoire, il transige de la manière la plus modérée possible. »
Grotius.
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CHAPITRE XVI
TEMPÉRAMENT PAR RAPPORT AUX CHOSES QUI, SELON LE DROIT DES GENS, SONT DÉPOURVUES DE a POSTLIMINIUM. »
I. Que la justice interne exige que les choses que notre ennemi • enlevées à un autre dans une guerre injuste, soient rendues. — II. Eiempies.. — m. Si quelque chose peut être déduite. — lY. Que même des peuples soumis, ou des parties de peuples, doivent être rendoi i ceux à qui ils étaient, s*ils ont été injustement conquis par Tennemi. — V. Par quel temps s'éteint Tobligation de rendre. — VI. Ce qu'il
. faut faire en cas douteux.
I. — 1 . Nous avons dit plus haut jusqu'à quel point, dans une guerre juste, les biens deviennent la propriété de ceux qui les ont pris; desquels biens doivent être déduits, ceux qui se recouvrent par le droit de PostHminieK Ces biens, en effet, sont comme s'ils n'avaient pas été pris Quant aux choses qui sont acquises dans une guerre injuste, nous avons dit qu'elles doivent être restituées, non-seulement par ceux qui les ont prises, mais encore par les tiers entre
* Grotius expose dans ce chapitre, « qu'il est conforme à la justice naturelle de restituer aux véritables propriétaires, et cela sans égard aux limites ordinaires du droit de posllimininm, tout ce dont ils ont été dépouillés dans une guerre injuste, lorsque leurs biens sont tombée entre nos mains par légitime conquête. Ainsi, si un Ëtat ambitieux vient à être dépouillé des propriétés qu'il a usurpées, ce ne doit pas être in profit du conquérant, mais des anciens propriétaires. La durée dn temps, cependant, peut emporter présomption d'abandon » (Hallam, Hùt. delà litlér. de VEur., 1840, t. 111, p. 311). Us observations que j'ai faites précédemment sur les effets de la con(iuéte, d'après le droit des gens moderne, par rapport aux biens immobiliers et mobiliers de l'ennemi vaincu, rendent inutile tout développement sur les paragraphes contenus dans ce chapitre xvi. I». p. F.
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\es mains de qui ces choses sont parvenues, de quelque manière que ce soit; car personne ne peut transférer à autrui plus de droit qu'il n'en a eu lui-même, disent les auteurs du droit romain (L. 27, § 1 , Dig., De noxaL act, ; LXX, Dig., De acq. rer dom.) , ce que Sénèque explique brièvement : « Personne ne peut donner ce qu'il n'a pas r> (lib. V, De Benef.^ cap. xii). Celui qui a pris le premier une chose n'a pas eu la propriété interne * : celui-là ne l'aura par conséquent pas non plus, qui tient son droit de lui; le second ou le troisième possesseur ont donc, à ce compte, reçu la propriété que, pour nous faire entendre, nous appelons externe, c'est-à-dire, cet avantage d'être protégé partout comme propriétaire par l'autorité et la main de justice. Que si cependant on en fait usage contre celui à qui la chose a été enlevée par une action injuste, on n'agira pas en homme de bien.
2. Car ce que des jurisconsultes célèbres ont répondu, au sujet d'un esclave qui, pris par des brigands, était bientôt après tombé entre les mains des ennemis, qu'en réalité c'était un esclave volé, et que le fait d'avoir été au pouvoir des ennemis, ou d'être revenu par Postliminium, n'apportait pas d'empêchement à la chose (L. 27, Dig., û« capt.) ; la même réponse doit être faite, selon le tlroit naturel, au sujet de celui qui, fait prisonnier dans une guerre injuste, est tombé bientôt après, dans une
* GronoYias explique ce qu'il faut entendre par la propriété interne,
CB disant que c*est celle qui est fondée sur le droit de nature et le
àrmi eivU, Barbeyrac paraphrase ainsi le texte de Grotius : « Si celui
foi a le premier pris une chose n'en est pas devenu légitime propriétaire,
Kkm les règles de la véritable justice, tout autre qui tient de lui cette
ebott ne saurait le devenir. Le second possesseur, ou le troisième, et
ainsi de suite, acquièrent à la vérité un droit extérieur de propriété,
fomme je rappelle pour exprimer ma pensée; c'est-à-dire, l'avantage
de posséder tranquillement, en sorte qu'ils soient maintenus partout
dans leur possession par l'autorité et les forces des tribunaux de justice,
eofDme s'ils étaient véritables maitres. » . P. P. F.
guerre juste, ou par une autre raison, sous la puissance d'autrui ; car, selon la justice inteiiie, une guerre injuste ne diffère en rien d'un brigandage. Et c'est dans ce senslà que répondit Grégoire de Néocésarée(*), consulté, en fait, dans une circonstance où certains habitants du Pont avaient repris, sur les Barbares, des choses appartenant è leurs concitoyens (^id. Regius, De ad, supern. , Distinct, j XXXI, Duh. VII, n. 122 ; Gan. X).
II. — 1. De telles choses doivent donc être rendues à ceux à qui elles avaient été enlevées ; ce que nous voyons qu'on a souvent fait. Tite-Live , après avoir rapporté que les Yolsques et les Ëques avaient été vaincus par L. Lucrétius Tricipitinus, dit que le butin fut exposé au Ghamp-de-Mars, afin que chacun put pendant trois jours reprendre son bien, après l'avoir reconnu (Lib. III). Le même, après avoir raconté que les Yolsques avaient été mis en déroute par le dictateur Postumius, dit « qu'une partie du butin, reconnue par les Latins et les Herniques pour leur appartenir, leur fut rendue ; le dictateur fit vendre le reste à l'encan » (Lib. IV). Ailleurs, (c un espace de deux jours est accordé aux propriétaires pour reconnaître leurs biens. » Le même dit, après avoir raconté la victoire des Samnites sur les Gampaniens : « Ge qui mit le comble à la joie des vainqueurs, on recouvra sept mille quatre cents prisonniers, et un immense butin appartenant aux alliés. Un édit du général invita les propriétaires à venir, dans un délai fixé, reconnaître et reprendre ce qui leur appartenait » (Lib. X). Bientôt après il rapporte un fait semblable des Romains: « Les Samnites tâchèrent de s'emparer d'Intéramna, colonie romaine, et ne purent se rendre maîtres de la ville. Après avoir dévasté le territoire, comme ils s*en
(*) H est suivi en cela par Petr. Ant. de Petra, De potestate primcipis^ cap. m, Quœst. IV; Bru.ningius, De Homngiis^ Conel, CCXLI.
Grotios.
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MWRl iivDG un biiliii m^lé d'Iiommes et du bestiaux, pet lie colons faits prisonniers, ils runcoiilrcnt par hasaixi ] le cousul victorieux , qui revennit de Lucérie : noD-8eu- [ lement ils perdent leur butin, mais marchant en désor- [ drc sur une longue file qu'embarrassaient les bagages, I ils sont eux-mêmes tailk^s en pièces. Le consul, après I Rvoir publié un édit invitant les propriétaires à venir il [ Intérâinna reeonnailre et recouvrer leurs effets, laissa la ■on armée, et partit pour Home, où l'appelaient les I comices. ■ Ailleurs, parlant du butin que Cornélius [ Sdpion avait pris auprès d'ilipa, ville de Lusilanïe, I le même écrivain s'exprime ainsi : a Le bulin fui esposé 1 entier devant la ville ; cbacun eut la liberté de venir k reeonnailre et reprendre ce qu'on lui avait enlevé. I Le reste fut donné au questeur pour être vendu, et l'argent qui provint de celte vente fut distribué au soldat. » Après la baluille livrée par T. Graechua h Bénévent, « tuut !e bnlin l'ut abamloimé au soldat, excepté le« captifs ; on excepta aussi les bestiaux; leurs maîtres eurent ' trente jours pour les reconnaître, « »insi que le mpiiortc [ Jeoi#meTite-Uve (Lib. XXIV).
. Polybe dit de L. Émilius, vainqueur des Gaulois : J a II rendit le bulin à ceux sur qui on l'avait pris n I (Lib. II). Plutarque et Appien racontent (*) que Scipion I avait fait la même cbose, lorsqu'après la prise de Car- I tliage, il y eut trouvé de nombreux trésors offerts aux llieux, que les Gartlinginois avaient transportés là, des
{*} Dlodore de Slcilt auui, txterpt. Petreie.. et Valère Maxime, lib. T.
I Mp. I, n 0. ■ L'huDMniti du sccanil Atricain éclata d'une manière rauniuable, el an loin, Kptti i'élr< cmpuri de Carlha^, il envoja prévenir loiu lus £[iib liLrei de la Sicile, alla i|u'ils vioBsenl repreadie, pir Vmlermtdaitt d'ambasudeun, lea arnements appïrleDsnt i l«un iMiplei, a que let Carlhtginaii avaienl ravii ; et qij'ili priisent les me- «nrn néeeMîru pour lei rr]ilicer daiu In lieux d'où lit lYaient été enle-
, »*i- • Gkotiou.
villes de la Sicile et d'autres endroits (Plut., Apophtkeg.; App., Bell. Punie,). Gicéron dit dans sa Verrinesur la juridiction de Sicile : a Les Carthaginois ayant pris autrefois Himère, qui était une des plus florissantes et des plus riches villes de Sicile , Scipion estima qu'il était de la gloire du peuple romain, que, la guerre finie, les alliés reprissent par notre victoire ce qu'ils avaient perdu. Ainsi, après la prise de Carthage, il fit rendre ce qu'il put à tous les Siciliens. » Le même s'étend assez aa long sur cette action-là de Scipion, dans sa Verrinê sur les statues. Les Rhodiens rendirent aux Athéniens quatre navires des Athéniens * pris par les Macédoniens, e qu'ils avaient repris sur eux (Ttie-Live, lib. XXXI). C'est ainsi que l'Ëtolien Phanéas était d'avis, qu'il était équitable que l'on rendît aux Étoliens les choses qu'ils avaient possédées avant la guerre. Et Quinctius n'en disconvenait pas, s'il eût été question de villes prises dans la guerre f), et si les Étoliens n'eussent pas rompu les conditions de l'alliance (Tite-Live, lib. XXXIII). Les Romains aussi rétablirent dans leur premier ét^it, les biens qui autrefois avaient été consacrés à Éphèse, et que des rois s'étaient appropriés (Strabon, lib. XIV) *.
III. — 1 . Que si une semblable chose est échue à quelqu'un par le commerce, pourra-t-il compter à celui à
* J'ai déjà plusieurs fois averti que je me suis astreint à sairre mot à mot le texte : c'est ce qui explique les répétitions d'un même terme, qui se rencontrent si souvent dans ma traduction. P. P. F.
(*) Pompée rendit la Paphlagonie à Attale et à Pylémène; Eutroi^c, lib. VI. Dans le traité d'alliance entre le pape, l'empereur Charleft-Qnint et les Vénitiens, contre Soliman, on était convenu que chacun recooTrerait ce dont il aurait été dépossédé ; Parita, lib. VIII. C'est pourquoi Céphalénie. qui avait été prise par les Espagnols, fut rendue aux Vénitiens. Il y a aussi un passage se rapportant à ce sujet dans Anne (>>iii-> nène, dans l'endroit où il est question de Godcfroy. Gnonus.
2 Voir Vattel, Le Droit des genSf liv. III, cbap xiv, f, 209, édit Guillaumin, 1863, t. Hl, p. 94. P. P. F.
qui la chose a élé enlevée, le prix par lui pavé? Il est conforme k ce que uous avons dit ailleurs, que ce prix peut être porté en eomple, pour le montant de ce qu'aurait coAté, h celui qui avait perdu la chose, le recouvrement de la possession dont il désespérait 0"^ si de semblables déboursés peuvent être répétés, pourquoi ne répéterait-on pas l'estimation de la peine et du danger, de même que si quelqu'un avait retiré, en plongeant, une chose d'autrui perdue dans la mer? L'histoii-e d'Abraham me parait appropriée à cettt question, lorsque vainqueur des cinq rois, il revenait de Sodome; o it ramenajmites ces choses, n dit Moïse; à savoir, celles qu'il avait raconté plus haut avoir été prises par ces rois (Genèse, xrv, 16).
2. Et il ne l'aut pas rapporter à autre chose la condition que le roi de Sodome propose à Abraham : de rendre les prisonniers, et de retenir pour lui le reste, pour sa peine et son péril. Mais Abraham, homme d'un esprit non-seulement pieux, mais encore élevé ("], ne
[*] C'eil tt qu'a bien reintniuf le (lia <)e Jicchis (al, dans son commen- Uin BVr Dinîel, t, 17- Sulpice <lil d'Abriiliam, ■ qu'il rendu le resU du butin 1 Kux sirr qui il avait été pris, u Amhroise {De pairiarc.) dit : ■ Conune il ne demanda point de récompense aux hamiiies, il en re^ot une de Dieu. ■ La conduite de PiUacus et de Timoléon ne dilTcre pa« Uaucoup de cela. ■ Comme on oiTcait, du eonEenlemenl de tous, à Pil- Utui, de Mil^léne, une portion du lerriloire qui avait été recon<|UJ8, il dftouini Mn esprit de ce préseul, penssul qu'il était honteux de diniinoer I* gloire de <es exploits par la grandeur du hutln dont il prolllcnil> • VjtLËBE-HtxiME, lib. VI, ctp. I, n. 1. Plutsrqae dit, i propos de TioMléon : qu'il n'est pat dèsboonile de recevoir, tn pareil cas, nuis ifu'il e*l plus beau de refuser, et que c'est le plus haut degrt d'une terlu tmiamie, qui témoigne hauleajenl qu'oji peut se passer des ehutet qu'il est permis de rccherclier (b). a Rapiirocliez ce qui a élé dit plus hiul, lit. II, chip, tiv, i vi.etchap. iv de ce livre, jn. Gkotils.
(*} •Jaeehiadti i paria le texli:i • Le rabbin Jacehiadè; ■ dit Biri-eynv.',
(!) (Imtlui i^oiprimi- ici. diuia l'uriiiin»! île ceUa n.>ie, oiitiuc >i TininK'ifli
voulut rien prendre pour lui ; toutefois il donna, comme en vertu d'un droit qu'il y avait, la dixième partie à Diea des choses recouvrées, il déduisit les frais nécessaires, et voulut que quelque portion du butin fût attribuée à ses alliés (/fttd.,§ 20-24).
IV. — Or, de même que les biens doivent être rendus à leur propriétaire, de même les peuples (*) et les parties de peuples doivent l'être à ceux qui avaient eu un droit de souveraineté; ou même être rendus à eux-mêmes, s'ils avaient été indépendants avant la violence injuste. Ainsi nous apprenons de Tite-Live, que, du temps de Camille, Sutrium avait été reprise et restituée aijx alliés (Lib. YI). Les Lacédémoniens rendirent les Éginètes et les habitants de Mélos à leurs villes (Xénopuon, HisL Grœc,^ lib. III). Les États de la Grèce que les Macédoniens avaient envahis, furent rendus par Flaminius à la liberté (Trr£-LivE, lib. XXXIII). Le même aussi» dans son entretien avec les ambassadeurs d'Antioclius, trouva équitable de remettre en possession de leur liberté les villes d'Asie dont le nom était grec, que Seleucus, bisaïeul d'Antiochus avaient prises à la guerre, que le même Antiochus avait recouvrées après qu'elles avaient été perdues : a En effet, disait-il, des colonies n'ont pas été envoyées dans l'Eolide et Tlonie, pour être soumises à un esclavage royal, mais pour renforcer une race, pour propager dans le monde une très-ancienne nation » {/rf., lib. XXXIV).
(*) Les exilés de Sagonte furent rétablis par les RomaÎDs, après un exil (Je six ans. Antonin rendit la liberté à ceux qui avaient été réduits en esclavage dans la guerre contre Cassius, et fit rendre les biens à leurs anciens maîtres. C'est ainsi que le roi de Castille, et autres princes, rendirent Calatrava aux chevaliers de cet ordre, qui en avaient été dépouiU lés par les Maures; Maria.na, lib XI. Rapprochez ce qui a été dit plus haut dans ce livre, chap. x, § vi. Grotius.
avait refusé, aasii bien que Pittucus, ce qu'on lui offrait; au lieu que c'est tout le contraire. (B.)
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DE CEUX QUI SONT NEUTRES * DANS LA GUERRE
I. Qu'il ne faut rien prendre aux peuples neutres, si ce n'est dan une extrême nécessité, avec restitution du prix. — II. Exemptes de respect de leur propriété, et préceptes. — III. Quel est le defiir des neutres à Tégard des belligérants.
I. — Il pourrait paraître superflu que nous parlions de ceux qui ne sont pas compris dans la guerre, puisqu'il est suffisamment constant qu'aucun droit de guerre
* Wheaton fait observer qu'il n'existe pas un mot grec, ou latin, qui réponde précisément aux expressions neutre et neutralité. Les mots nmtraits, netitralitas^ dont quehiues auteurs modernes se sont servis. Mat des barbarismes que l'on ne rencontre dans aucun auteur classique. Lee légistes et les historiens de Rome se servent des mots amicip meib't, pacatif socii^ qui sont très-insufllsants à exprimer ce que nous entendons par neutres, et ils n'ont aucun substantif pour rendre fteufroitM. La cause de ce défaut de terme est évidente. D'après les règles de guerre suivies par les nations même les plus civilisées de l'antiquité, l'on n'admettait pas qu'une nation eût le druf\ de jouir de la paix, pendant que des nations voisines se faisaient la guerre. Le peuple qui n'était pas nn allié, était un ennemi; et comme l'on ne connaissait pas de rapport intermédiaire à ces extrêmes, il s'ensuivait qu'il n'existait pas de mot pour exprimer ce rapport. Los légistes modernes qui écrivirent en latin, durent, par conséquent, inventer des mots qui exprimassent les rapportt internationaux inconnus aux nations païennes de l'antiquité; lesquels rapports avaient dû leur origine à des lois plus douces tendant à renverser les usages invétérés des époques obscures antérieures à la renaisaanee des lettres. Grolius appelle les neutres medii, hommes du milieu. Bynkershoëk, en traitant le sujet d&.la neutralité, dit : « J'appelle neutres (non hostes), ceux qui ne prennent part ni pour l'une, ni pour l'autre des puissances belligérantes, et qui ne sont liés à aucune par aucun traité. S'ils sont liés, ils ne sont plus neutres, mais alliés. » {QuMit. jur, publ., lib. 1, cap. ix.) Voir Wheatox, Élém. du Dr. interiuU,, cdir. 1858, t. II, p. 72 et suiv. P. P. F.
n'existe rentre eux. Mais parce qu'il l'occasion de la guerre beaucoup de choses sont ordinairement entreprises contre eux, sous prétexte de )a nécessité, surtout s'ils aonl voisins, il faut répéter ici brièvement ce que nous avons dit ailleurs (Lîv, II, chap. n, § xj : que pour que la tiécessité donne quelque droit sur le bien d'autaiii, elle doit être extrême; ({u'il est requis, de plus, qu'une nécessité égale n'existe pas pour le propriétaire hlî-mAme ; qu'alors m^me que la nécessité est conslatée. on ne doit rien prendre au delà de ce qu'elle exige : e'est-à-dire, que si la garde d'une chose suffit, il n'en faut pas preudre l'usage ; que si l'usage est suffisant, il ne faut pas prendre le droit de disposer de la chose i que s'il est besoin d'eu disposer, le prix de la chose doit toutefois être restitué '.
Lm bclligtranli |icii<rent-ili contraindre le> neutrct 1 leur vendre drntteif Pour »ut(inir r*niriniti<re, il fiudniit lupposerdu «Btédeitwllrgtranls un droit ie lupériorilé, de juridiction, qui De uunil txîMer que comme eoiiiti|uencc du droit de nêeeuité. Or, ce dernier n'eiistanl \>at. l'autre ne doit pa» exitter non plut. La droit* dea )M|dH MHit «I»hIui nu relitirB. Au nombre dei droits relatlfE h |ilac« Mlui de eommcrccr librement avec tous les autm pcu|ilci. Il eit relatif ftnt que, pour ïtre exercé, il exi|!e le concourt de deux consentrinent», ■dni dti Yendeur cl celui de l'aclieleur. Lea devoirs du nationi wni é);a- Isnenl ou tbiolus ou rdatih, obligHtoires ou facultatitt. Les devoin d'bumiBitâ, de lociabilili, «ont Tacultatiri, Tels sont les principes de la W primitifc. Nul ne peut donc Stre tenu de vendre, malgré lui, la tboac qui lui appartient; il e«t, par conièquenl, impossible d'ueheler Me eluwe, malgré le propriétaire, sans violer la loi primitive. Ls loi se- Nodaire eoneacre eam|ilctenieni, et sans aucune exception, ee précepte qui, en général, a été adopté même par les loii civiles. Mais la guerre ntieuue entre deux nations peut-elle changer ce droit t I,a guerre oe mit aacun droit aux parties qui la Toni; elle n'enltie aucun droit aux |Mpl0 qui y restent étrangers ; elle ne leur impose que deux deroin : rinparlialilé et l'abstention absolue il» aclea d'Iiostiliti. Les belligéranti '■ep««TeD( donc exiger la vente des denrées, même de première néeeslîlé, qui Mnt en la possession des neutres. Le seul droit que le belligénntpaiite t^clanicr, â l'égard du neulrr. i^I celui d'exiger de a- dernier, Iti. 23
II. — 1 . Gomme une nécessité extrême le pressait, lui et son peuple, de passer sur le territoire des Iduméens» Moïse dit d'abord qu'il ne passera que sur la voie royale, et qu'il ne se détournera pas dans les champs cultivés ou les vignoblei ; que si môme il avait besoin de leur eau, il en payerait le prix. Les chefs célèbres des Grecs et des Romains firent la même chose. Dans Xénophon, les Grecs servant sous Cléarque promettent aux Perses de passer sur leurs terres, sans leur causer de dommage ; et que s'ils leur fournissaient des vivres
8*il remplit les devoirs d'humanité, de sociabilité, qa*il les rempHiM d'une manière parfaitement impartiale envers les deux parties. On pot donc dire, d'une manière absolue, que, d'après le droit primitif etd*a|Nrèft le droit secondait e, dans aucun cas, sous aucun prétexte, un belligènal n'a le droit de forcer un neutre à lui vendre une espèce de denrée. Grotius, Valtel, Murena et tous les auteurs qui ont admis et soutemi le droit de la nécessité, ont embrassé l'opinion contraire. Rattachant eelle question à son système général de communauté primitive, Grotiat peme que, lorsqu'un des membres de la grande famille humaine épmsTe le besoin d'un objet de première nécessité, dont un autre est abondaïuieil pourvu, le droit de propriété de ce dernier est suspendu, et que la eoamunauté primitive reprend son empire. Os publicistes ayant tons admb le droit de la nécessité en faveur du belligérant, pour tous les eat de guerre et d'une manière absolue, ne pouvaient pas refuser à ce méflie belligérant le pouvoir d'acheter, même de force, du blé à ceux qui en sont abondamment approvisionnés. M. Hautefeuille, qui critique eetle doctrine, démontre que non-seulement le droit de forcer les nentret i leur vendre les objets de première nùcesbité n'existe pas, mais encore qu'il est impossible. Qui sera le juge, en effet, du besoin éprouvé parle belligérant? Qui décidera si le neutre est ou non surabondamment approvisionné? Pour rendre possible l'exercice de ce droit, Grotius et imitateurs paraissent attribuer au belligérant seul, rappréciation de propre position et de celle du neutre ; ils en font l'arbitre suprême de besoins, et de l'abondance ue celui qu'il veut dépouiller. C'est le droH de la nécessité pur, simple, dans toute son étendue. Ils exigent que k belligérant paie, à un juste prix, toutes les déniées acquises par lai ili pointe de l'épée. Mais aucun ne s'inquiète de savoir comment ee jnsU prix sera ûxé. Des Droits et des Devoirs des nations neutres^ édk. Guillaumiu, 18S8, t. H, p. 44 et suiv. P. p. F.
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S adbfiter, ils n'cnlèveraïuiil à personne ni comestibles, 6î boissons ' .
2. ^percyllidc, suiviiul le récit du même Xéiioplioii, condnisil f;es troupes sur des terres amies, de telle ma-
* GrotiDB txpaee (tans ce ehapilrc, qae ■ rien ne doit être prô aux Wnlm ptnilant la gurrre, A moins i|ue ce ne soit v»r nèeruilé, el ■0!r*an*Dl indcuDllè. \.e c«i le plus ordinaire e«l celui clu piisuge de Innpn. Ilxiit une guerve dont la jueIIh est douteuH, lei neutre» (onl d'obierver une elricie imparliatilt. • (Hallah, BUi. de la Liait. h VKur., I8t0, I. lit. p. 312.) On regrcile, ate« raison, que Croirua Bïit oonaacré qu'un seul et très court ctia|iitre aux rappurUdes nilioiix fetlIiBittntel et neulret. Voir Wbeato\. Hitt. des progrèi du Dr. det 1%M, l, I, p 21G, en noie. • Quand on considère, dit H. Caach)i, h plice que celle branche du droit occupe dan* not idées modernea. et le Ht inlérii qu'elle eouli'vc, on se demande conioeiit l'illustre auteur du Ihrc D* jure bcUi. . a |iu ridairc i si |iea de lignes, dont plusieurs ret- ■MnbleDl h des lienx communs, ce qu'il svaii à dire d'un tel sujet ■ (U Pr. marit. intmal.. Ml. (iuiliaumin, ISSl, L II. p. 61). H. Haotecritique en rt$ lerinea la Ibéorie d« Grotiua sur les droila des ktHig^raoIs vis-it-vis dea neutres, a La plupart des publicistea. en adpositif le princi])e du droit naturel, qui permet à un belire i son ennemi par tous tes moyens qui sont en wn 'fbDVfûr, et tes restrictions apjiortèes i ce principe par la loi naturelle et par les usulçeB des nnlions, unt complètement négligé de la Ijmtte de ce droit i l'égard des peuples qui ne prennent aucune tnx boslilitis, qui reslenl neutres. Ils unt, presque j^néralement, qne le droit du belligérant ilait absolu et n'avait paa d« bornes, aOiBSi s'il en avait, i[u'elles pouvaient tenjoun ilrv rninchies. Ils KOnnu en principe i|ue les peuples neutres étalent indf pendanln eiUB^iit*'- Hais i cdtè de ce droit absolu, ils placent celui du ml. nslui d'une dérente absolue de soi-ujjme. s'appujaiit sur de eonservilion donné par ta nature aux aociJtJs comme aux Uvldu*. De ce droit de légitime délense dv soi-mfme. Ils Tuât découler MMWil, qu'il» appellenl le drui'I de la nfceiiité. Ce dernier Justine el Ine luioriac tout « qu'une nation eu (lucrre croit devoir faire, même
pr^dtce dn peuples nciilrei, pour nuire i son ennemi Une iia-
a qui est en gurrre avec une auire, disent-ils, i droit d'employer tout
■Djens pour alti-'iudre ce Iinl. l'arUnl cio re principe, Us unt accordé
M belligérant le drail de tr^iversir le Ivriiiolre neutre avec se* armée*,
'eltutarer dei forlrresscB neutres ou de les démolir, de prendre
tubtliatenU »riiireBchjrgés du mni'Cb.indises de-.linécs A leur ennemi.
nière que les alliés n*en reçurent aucun dommage. » Tite-Live dit du roi Persée : « Il revînt dans ses États par la Phthiotide, rAchaïe, et la Thessalie, sans faire aucun dégât, ni aucun mal aux terres sur lesquelles il
ou même sans s'enquérir de la destination, lorsqu'ils sont ehargét d'objets qui peuvent leur être utiles, avec la simple obligation d*en payer • le prix.
a II me parait impossible d'admettre un droit de la guerre ainsi coiii* pris et développé. En efiet, si on peut poser en principe que, pour nuire à son adversaire, tout est permis au belligérant, même à l'égard des peuples neutres, on arrive directement à ce résultat que, dès qu*ue guerre éclate dans le monde, tous les peuples sont soumis, par cela aed, à l'exercice du droit fatal de la nécessité : ce qui revient à dire que toos les neutres sont laissés en proie à la fureur et aux caprices des dets belligérants .. Alors il n'existe plus de neutres, leur position étant beaicoup plus mauvaise que celle des belligérants eux-mêmes ; toutes les Mtions ont un intérêt à prendre les armes. Il suffit, pour s'en convaincre^ de remarquer que le droit de la guerre ou de la nécessité, détruit en réalité l'indépendance de tous les peuples pacifiques... La fin du dersier siècle et le commencement de celui-ci ont vu les I)elligérant8 pousser l'exercice du droit de la nécessité à ses plus extrêmes limites, et les neutres forcés, pour obtenir le respect dû à leur indépendance, de prendre une attitude telle, qu'elle imposât à leurs oppresseurs. Les traités constitutifs de ia neutralité armée, en 1780 et en 1800, n'eurent d'autre but que de résister aux injustes prétentions de l'une des psrties belligérantes. Malheureusement une nation neutre, qui eut le courage de vouloir soutenir ses droits, s'est vue deux fois accablée par la forée inique de l'un des belligérants. La destruction de la flotte danoise, dans le port même de Copenhague, par les Anglais, en 1801, et le bombardement de Copenhague par le même peuple, en 1807, furent présentés comme justifiés pur le droit de la nécessité.
« Grotius a donc commis une grande erreur dans l'appréciation des
droits des belligérants Pour ne parler que de Grotius, de celui <(ue
l'on a nommé avec raison le père de la science, il a émis l'opinion que je combats dans son célèbre ouvrage De jure belli et pacis. Ce traité, en trois livres, ne contient qu'un seul chapitre, l'un des plus courts de l'ouvrage, sur les neutres. L'examen de leurs droits a été compléteoMnt oublié, ou plutôt volontairement omis. Le mailre de Grotius, Albérie Gentilis, avait suivi la même voie; il-déclare lui-même que cette matière est très-diffuse et très-difticile, et cependant il s'abstient|de pa traiter. Tous ceux qui ont imité Grotius sont tombés dans la même faute. Cepen-
LIVRE 111, CHAPITRE XVII
passa. » Plutarque dit de rarmée du Spartiate Agis : « Elle était un objet d'admiration pour les villes, en traversant le Péloponèse avec ménafçement, sans causer de fort à personne, et presque sans bruit {*). » Yelléius dit de Sylla : « Vous eussiez cru qu'il était venu en Italie non pour faire la guerre, mais pour établir la paix, tant, se dirigeant vers la Campanie, il a conduit son armée à travers la Galabre et TApulie avec ordre, en prenant un soin particulier des moissons, des champs, des villes, des personnes » (Lib. II). TuUius parle ainsi de Pompée le Grand {**) : « Ses légions arrivèrent en Asie, sans cpie Ton pût dire que non-seulement les mains, mais même les pieds d'une si grande armée eussent nui à aucun peuple neutre » (Pro lege Manilid). Frontin s'exprime ainsi sur Domitieii : a Lorsqu'il campait sur les frontières des Ubiens, il ordonna de payer le prix des
dant on est heureux de reconnaîlre que la théorie des écrivains dont je 'Viens de parler (a) n*a pas été adoptée entièrement dans la pratique, du moins en ce qui concerne le droit de passage. Je ne crois pas que les peuples, même les plus portés à mépriser et à fouler aux pieds les droits des nations pacifiques, aient jamais réclamé le passage de leurs armées «or le territoire neutre comme un droit naturel, ainsi que le présentent Grotius et ses imitateurs. Souvent il a été exécuté de force, arraché à une nation faible par la menace ou la violence, mais non obtenu comme un droit dérivant de la loi primitive ou secondaire. . Il est facile de reconnaître que tous les exemples puisés dans l'histoire, pour établir le prétendu droit de la guerre, sont, sans aucune exception, des actes d'abus de la force, et que jamais un neutre puissant n'a été soumis à l'exercice de ce droit... ** Des dr. et des dev. des nations neutres, édit Guillaumin, 1858, 1. 1, p. 149 et suiv. Cette longue citation était la meilleure critique des propositions de notre auteur. P. P. F.
(*) Plutarque rend un semblable témoignage à Titus Quintius Flami- Binas. * G.
(**) Et Plutarque : « Ayant appris que ses soldats se conduisaient en ebemin avec licence, il fit mettre un cachet à leurs épées; et celui qui ne l'avait pas conservé, était puni. » G.
(a) Wolff, Bynkershoêk, Vattel, Schiara et beaucoup d'autres, notamment AxQoi et Lampredi. (H.)
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fruiUdu terrain orctipiï par lus retrancliemeiits;ellebruU d'une action si just<: retint tout le monde dans le devoir d (Lib, n,S:rar.,cap.xi). Parlant de l'cspédition d'Alexandre Sévère contre les Partlies, Lampridius dit : n 11 observa une si exacte discipline, il inspira tant de rospecl, qu'on n'appelait point sessotdats des gensde guerre, mais des sénateurs. Partout où ses soldais passaient, les tribuns étaient ceints de leurs armes, les centurions pleins de réserve, les soldats aimables; quant '"i lui, toutes les provinces le recevaient comme un dieu, à cause de tant et de si grands biens qu'il leur taisait, » Le Panégyriiite dit des Goths ('), des Huns, des Alains qui étaient au service de Tbéodose : « 11 n'y avait parmi eux ni tumulte, ni contusion, ui pillage, comme cela arrivait aui barbares ; bien plus, quand le blé manquait, ils supportaient patiemment la laîra, et fiiisaicnl en sorte d'augmenter par leur épargne les provisions qu'avaient restreint leur nombre, n Claudien attribue la même conduite h Stilicon : u La tranquillité l'ut si grande, si grande fut la crainte, observatrice de ce qui est bonoéle, sous votre commandement, qu'aucune vigne ou qu'aucune moisson devenues l'objet d'un vol n'ont fraudé le le cultivateur de sa récolle, n Et Suidas, à fiélisaire (■*[. 3. C'est ce que produisaient le soin exact ([u'on a)»-
Cj Nous truuYont IwBUCUtiiJ de tboua sur lu modiraiian tle c«t(c DdliHi, dans Cassiailore 1 par exemplo, Far. V. tu, ||, a. t>int l« mime livre. EpUl. XXV'I, i) y i : v Ne dévuslM ni le» maisons, ni le* pmîrietdïs |His»isseiirB ; mais tuiles tous iuh trlloru pour pire modéré* en loul, afin que uoua puisitons noui rfjuuir dus âluges iiui Tuui tervnt donn^. Noussubiaaoos lolonUireinent lei TmiB de l'ariué», pourquc la daucDUr et ta relenue soivnl obieivéei inliieten |uir Iw liomniei irméi. ■ Et au livre 1\, Epitt. XXV, Il j « : a Setarnetne rauaèrenfde Urll aiieun po»iea»eur, ■ Rkotics.
(") Proeope nm compagnon, el \e tèmnin de ses aciioni, loue mutoI celte lertu dans EMIiauire. Voyez un discours remariiuable da lai, h rapportant à eela, qu'il tînt à sf s soldais en Tue dr la Sicile, lorM|ii'il k rendait en Afrique, et le réeil de la marche k Iraven t'Arrique, l'an^-
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portait à pourvoir aux choses tiécessaiica [*), les solrlcs Jnen payées et la vigueur de la discipline, dont voici, ^ns Ammien {"], une des lois : a Les terres des neutres ne doivent pas être foulées » « (Lib. XVIII) ; et dans Vopiscus : 0 Que personne ne prenne le poulet iTaulrui; çué 'fenonne ne touche à la breOis d'autrui ; que personne at IfUeiUt un raisin ,- que persor^ne ne gâte les blés, ne prtnnt "4* foret ni huile, tit set, ni boU i> [Vie d'Auriititn]- De IDénie, dans Cassiodore : u Qu'ils vivent avec tes habi' luniÉ des provinces, selon tes règles du droit civil; ijut ^tsprii tie devienne point insolent, parce que l'on sesent ge» armes; car le bouclier de notre armée doil donner It ttpoi à ceux qui ne sont pas soldais. ■ Ajoutons n cela lelte pensée de Xénoplmn. nu livre VI de son Expédition' : a Aucun État ami ne doit élrv contrciiiil h rien donner malgré lui. »
Ifa., lib. I. J« citerai en stilier le paauge suitaiil, exinil ilu livre III de lliiitoira dei Gollis : ■ Béliuilre se cnniluùuU avec t^iil de sgiiiciLude '|oarte» bibiUnU du cHmpsgnei. qu'il n« sourrrail jamii» de violence part de* irmées qu'il camniumlalt. Au coolraire, leur pnuage 1m iftridiïCHil lotis, iiarae iiu'ils vendaient leurs deiii'jes aux iDldaU inui irqtt'Ui fonliient: el loriqne ki inoiiioni ét.iirnt mùrti. Il (irenuit OMMin* lea (ilus illeRtivea pour qu'elle n« Fuiscnl pat d«lruiltt par ;J| fanlem, «t il n'éiaii permis ah^oluinent i penaiiiie 'de louclifr aux ^MtoMi«|i«odi)sauxiirbrni, » Voyet daiit Nicélas i,Fie de Maniiet Coit^- .pln)jni éloga temblable fail àet Allcmandi, t rouistan de leur expè- ' ''*MB w Sainl-Sipulcre. Gréftorm l'ilh. l\) loue la nrfnw uiodériiîon Il Ih Vénitiina : ■ Il n'ttait pcrautinc qui ne Tùi pénéirf d'udiDiraliou VinU !■ djuipliov Jci Vénitieai, el leur franilcur d'àne ininie à leur . PcnoDoe, en effet, dv toute l'urmce, ne vmiIuIi loucbi^r h quni iflfiM fat, qu'aprte avoir payé.* GnoTius
n* Pour<]uai. dit Pliie, Uiii. nat.. lib, XXV>, cap. tr, les gênéiMMins onl-il* laujDur* prit soin de prol^gier le cominercc dnai iea ■uri»t * CaMJOilorr dil |1V. 13} : « Que le eoli la t trouve de quoi ache- 'ifr iOb qu'il ne tuit pas contraini de penter k piller. ■ Il dit ries rboses ihtM,V. 10. ein. Gnonos.
r*} Vojerlc, et au livre XXI, G,
' CtH4^\n,ûti'Exp/d>U(mder>jTm. I'. I' K.
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4. D'après ces passages, vous interpréterez parfaitement cet avis d'un grand prophète, ou pour mieux dire, de celui qui est plus grand qu'un prophète : « N'usez point de violence, ni de fi-aude (') envers personne, mais contentez-vous de votre paye (•') n (Lut, lu, 14). Aquol ressemble cette parole d'Aurélien, dans Vopiscus, îi l'endroit cité : H Que chacun se contente de son pain de munition; qu'il \îve du butin l'ait sur l'ennemi, non des larmes des liabilanis des provinces, n 11 n'y a pas à penser que cela est beau A dire, mais impossible à exécuter. Cet homme divin, en effet, n'en aurait pointdouné l'avis, ou les sages auteurs des lois ne l'auraient pas prescrit, s'ils avaient cru que cela ne piM fltre accompli. EnGn, il estnécessairc que nous accordions qu'une chose se peut faire, quand nous la voyons faile (***). Cest pourquoi nous avons cité des exemples, auxquels on peut joindre ce fait remarquable, que Fronlin rappelle
('] • À «ilumnûl... ■ VouB iwuvei changer ce mol par ■ à rapùid, ■ ur c'eti dans ee nm qu'il eil pria dtrng la \en\iya greci|ue, Jon, mit, 9; Pi., cm. 12Ï; Pror.. iiv, 31; xiir. 16. iitiu. 3; Eccta.. i». I, et («ni., XIX, 1 1. La Vvlgatt Irailull ce même mol par celui île defraudare, Luc, iiï, B. (inoTit-s.
(") Ambroise dit sur ce pauai^e de Luc ; a La raiBon pour latiuclle la solde a été établie, c'est alln d'empêcher qu'en cherrhanl i te retnbourter. on ne »'enrichisi>e par le pïltape, ■ Augustin a copiË cm parolts, Stm. iix, De vert. Domin. teeundùm Malth. Il ir ■ li-)lt»si» de belle» ordanDancM, dansGripoire de Tours, lib II, cnp, nxtti; Jant le* capiralaire« de Charles et de les Buecesseun, lib. V, lii. CLXXUX; dans lea conciles de France, (. Il; dans lu rapiittlairet de Louis 1« Pieux (a], l, tl. chap.xiv el t. III; dansleConc. de Saini-lUicr. Ajoulei la Lex Bajoariorum, lit. II, h. buothèrus rapiorle aiiiti une loi de FrMéric I" : • Si quelqu'un a incendié 1» fermes ou les oiiiions de rhahilant pacifique, son front sert marqué d'un ici^au, après que let che veux auront été mh, ti, chassé du camp, il t'en éloignera, aprËa avoir reçu un grand nombre de coups. ■ Gkotius.
(*") Guicbardin raisonne ainsi, lib. XVI. G.
irvHt I
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»urii6 "[*), au Mijet d'un pommier queU^ «jii camp avait embrassé dans sou enceinte, et qui tut laissé, le lendemain, après le départ de l'armée, sans iqu'iui fruit ait été touché (Lib. IV, cap. ni).
5. "nte-Tive après avoir raconté que les soldats ronaîtis s'étaient coiidoils avec insolonce, dans le camp
prèâ de Sucron, et que quelques-uns d'entre unx, peiidaiil la nuit, avaient exercé des pillages sur un lerriftoire neutre des environs, ajoute que n partout le caprice d la licence du soldat faisaient loi : qu'il n'y avait plus de règle, plus de discipline militaire > (Lib. XXVIII). Il y a enclore du même écrivain un autre passage remar- [uable, oi'i est racontée la marche de Philippe sur les t des Denthelètes : h Ils étaient ses alliés ; mais pressés par le manque de subsistances, les Macédouiens lésolèrenl leur territoire comme un pays ennemi, piU anl d'abord les diverses métairies qui se rencontraient nrleur passage, puis ravageant même plusieurs bourgs, k la graude honte du roi, qui entendait la voix de ses klliésimplorer.en vain son nom et les dieux protecteurs , traités» {Lib. XL). Dans Tacite, la renommée de Ifclignus est odieuse, parce qu'il pillait plus ses alliés qne ses ennemis {Annal., lib. XII). Le même remarque e les soldats de Vîtellius demeuraient oisifs dans tous les municipes de l'Italie, el ne se rendaient redoutables ^a'k If^ars hôtes (HUi., lib. III). L'accusation suivante se ^uve aussi dans la Verrine de Cicéron, à propos de la jtréture urbaine : u Yous avez pris soin de taire piller et maltraiter les villes neutres de nos alliés et de nos
Et je ne puis omettre ici l'opinion des théologiens
CjToyu Spart in B vol d'us coq.
lié dont lit preuve Niger {a), t [iropos
que je considère comme très-vraie, que le roi qui ne paye pas aux soldats la solde qu'il leur doit, n'est pas seulement tenu envers eux des dommages qui en sont la suite, mais qu'il l'est encore envers ses sujets et ses voisins, que les soldats pressés par la faim ont maltraités (Mgid. Regius, De acL supern.^ Disp.^ xxxi, Dub.j vn, n.95).
III. — 1. En retour, le devoir de ceux qui se tiennent en dehors de la guerre est de ne rien faire qui puisse rendre plus fort celui qui soutient une cause injuste \ ou qui empêche les mouvemeilts de celui qui fait une guerre juste, suivant ce qui a été dit par nous plus haut (Livre III, chap. i); mais, en cas douteux, de tenir une conduite égale entre les deux (*), en ce qui concerne la permission du passage, les vivres à fournir aux légions, ^ ^* le refus de secours aux assiégés. Les Gorcyréens, dans «^^*
* a II n*est peut-être pas sans utilité, dit M. Massé, de remarquer que Tobligation des neutres de ne point porter aux belligérants des armes, des munitions ou autres objets de même nature, n^est en rien modifiée par cette circonstance que la guerre serait plus ou m<f\n& juste. Il ne leur est pas permis de Tavoriser celui ({ui, suivant eux, défendrait onejoste cause, aux dépens de celui qui. à leurs yeux, combattrait pour une manvaise: Grotius a prétendu le contraire, mais c'est là une de ses erreurs; et elle est tellement évidente, que je ne crois pas qu'il soit nécessaire de prouver que les nations n'ayant aucun autre juge de leur querelle que la force, les neutres ne peuvent s'établir les arbitres des droits et des pré* tentions réciproques des belligérants; qu'ils n'ont pas qualité pour rechercher si la guerre est juste ; qu'ils doivent seulement être justes euxmêmes en se maintenant dans une cxiicte impartialité, et en ne prenant aucune part à la guerre, quel que soit le parti qui leur paraisse avoir en sa faveur la justice et l'équité. Porter secours à une nation faible et opprimée par une plus forte, c'est sans doute chose permise et fort louable ; mais alors il ne faut pas prétendre aux privilèges de la neutralité, et chercher à cumuler les profits de la paix avec les honneurs de la guerre. » Le Dr. commerc. dans ses rapports arec le Dr. des gtns, édit. Guillaumin, tSGl, t t, p. 171. Voir By.nkersugek, Otiafft. ;iir. ^bU^ lib. I, cap. IX. P. P. F.
(*) Voyez-en un exemple remarquable dans Paruta, lib. VIII. G.
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Tliur.ydicte, diseitl (ju'il esl «lu devoir des Athéniens, s'ils veulent ne pas prendre parti, on d'empêcher les Coriii- ^iensde faire auctiuos levées sur le territoire attique, onde leur iiennetlre la même chose [Lib. I). Les Ronaius reprochïiieot il Pliilippe, roi df« Macédoniens, d'avoir doublement violé \o traité, ayant d'une part iGtlI injure aux alliés du peuple romain, et ayant de l'au- « assisté leurs ennemis de troupes et d'ai^enl. T. Quinus, dans son entretien avec Nabis, insiste sur les m<>mes «gloses : a Je ne vous ai pas oirensés, dites-vous, je n'ui ^tit violé de fait votre amitié et votre alliance. Gomde fois Taut-il ([ue je vous prouve que vous l'avez bit? Mais je ne veux pas entrer dans ces délails; je me léHtime en quelques mois. Comment viole-t-on une alfiance? De deux manières principalement ; en traitant bostilement les alliés de ses amis, en se joignant k ses «onemis. n
2. Nous lisons dans Agathias, que celui-là est ennemi ^ui fait ce qui plaît H l'ennemi (Lîb. IV); el dans Pnv te, que celui-li est censé faire partie de l'armée des ttuiemis (*], qui fournit h l'armée ennemie les choses B^ servent proprement ii la guerre (Gotthie., lib, I). DékoosUiènes avait dit autrefois : «Celui qui accomplit et jnme d«s choses pour me faire prendre, est mon en- Mori, quand m^me il m me Ihippe pas, et ne lance pas niine un javelot, n [Philip., Ul). M. Acilius déclara •nxEpirotes, qui n'avaient point aidé Antinchus en lui Aonoant des soldats, mais qui étaient accusés de lui avoir Mvoyé de l'urgenl, qu'il ne savait pas s'il devait les ipter au nombre des ennemis ou des neutres (TiTt- |4VK, lib. WWI). Le préteur L. /Ëmilius accusa les
Cl Et m conlNice. dans la leKre d'Amalasonlhe i Justmicn, iJ dit
,ic celui-là doil élre jusilPiDïnl appeli allié et ami. no» sauleoieiii qui
JMiMcaniiei aux lAIrei, inali «iicorc qui f aurait du ïcHcment toul et
' I gDïire a béguin. tinoriDï.
Téïens d'avoir secouru de vivres la flotte des ennemis, et de lui avoir promis du vin : ajoutant que s'ils ne donnaient pas les mêmes choses à la flotte romaine, il les regarderait comme ennemis (/d., lib. XXXVII). On cite aussi le mot de César-Auguste, «qu'un État qui accueille Tennemi perd le droit de la paix » (Plutarque, Vie de Brutus),
3. Il sera môme avantageux de s'unir par une alliance avec les deux parties belligérantes , de telle sorte qu'il soit permis de s'abstenir de la guerre avec ragrément de l'une et de l'autre, et de rendre à toutes les deux les devoirs communs d'humanité. Il y a, dans Tite-Live : « Quils désirent la paix^ comme il convient à des amie neutres; qu'ils n'interviennent pas dans la guerre » (lib. XXXV) ! Archidamus, roi de Sparte, écrivit aux Éléens, qui paraissaient incliner vers le parti des Arcadiens, une lettre contenant seulement ceci : <illest bon de se tenir en repos, »
DES CHOSES QUI SONT FAFTES PAR DES PARTICULIERS DANS
UNE GUERRE PUBUQUE.
1 On expose, avec distinction du droit naturel, du droit des gens el do droit civil, s'il est permis, cootme particulier, de nuire à rennemi. — II. Qu*est-il permis, selon la justice interne, contre les ennemis, à eeox qui font la guerre à leurs frais, ou équipent des vaisseaux. — III. Que leur est-il permis, à l'égard de l'État dont ils sont membres? -— IV. Qu'exige d'eux la règle de la charité chrétienne? ^ V. Commeat la guerre privée se méle-t-elle avec la guerre publique?~Vl. Onesylique avec une distinction à quoi est tenu celui qui a nui à l'enDemi, ttot en avoir reçu l'ordre.
I. — 1 . La plupart des choses que nous avons dites jusqu'à présent, s'appliquent à ceux qui ou bien
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ont l'autoi'ilé absolue dans la guerre, ou bien exécutent les ordres du souverain. Il faut voir aussi ce qui est permis aux particuliers dans la guerre, selon le droit de nature, le droit divin, le droit des geus. Cicéron raconte livre I" de soo Traité des Devoirs, que le lils de Galon le Censeur était soldat dans l'armée du général ^piliusi mais que, bienttït après, la légion dans la- <quelle il servait ayant été licenciée, comme ce jeuue homme, par l'amour de combattre, éiait néanmoins de- Ueuré dans l'armée, Catou avait écrit à Popilius aftn ique si sou lils voulait rester sous les armes, il le liât au kervice par un second serment; ajoutant, comme raiinm, que le premier serment étant annulé, il ne pouvait lus légitimement combattre contre les ennemis. Il y lint les tenues mêmes de la lettre de Catou à son fils, ir lesquels il l'avertit de prendre garde de ne pas enpger de combat, car ce n'est pas la règle que celui qui aVst point soldai combatte avec l'ennemi. C'est ainsi que lis lisons qu'on loua Clirysanlbe ('), soldat de Cyrus, _ li, sur le point de frapper un ennemi, remit l'épée au Bnureau aussitàl qu'il avait entendu sonner la retraite ^i-DTAKOiTE, Quxst. Rom., xsxix, et Vie de Marcellus) ; et, "vant Séuôque, « on dit que c'est un mauvais soldat, tàui qui n'obéit pas au signal donné pour la retraite » ^ /ni, lib. I, cap. ix).
2. Mais ceux qui pensent que cela vient du droit des externe, se trompent; car si vous considérez ce lit, de même qu'il est permis à tout individu de s'em- Tde la chose ennemie — comme nous l'avons monplus baut (Livre III, chap. vi) — de même il est îs de tuer un ennemi : car, en vertu de ce droit, ennemis ne sont tenus pour rien du tout. L'avis que Caton vient donc de la discipline militaire ro-
r n Voj« Xëiophun, JrJutarinadf Cyi-iu, G,
maine, dont cette loi faisait partie, suivant la remarque de Modestin : que celui qui n'obéirait pas aux ordres donnés serait puni de mort, alors même que la chose aurait tourné à bien (L. 3, Dig., De re milit.). Or od regardait comme n'ayant pas observé les ordres, même celui qui, sans le commandement du général, avait combattu hors des rangs contre l'ennemi, ainsi que nous l'apprennent les ordres de Manlius (Tite-Ltve, lib. VIII). La raison en est que si cela était permis à l'aventure, ou bien les postes seraient abandonnés, ou même, la licence allant plus loin, l'armée ou une partie de l'armée se trouverait engagée dans des combats inconsidérés f) : ce qu'il fallait absolument prévenir. Aussi lorsque Salluste décrit la discipline romaine : « Dans la guerre, dit-il, on a souvent puni ceux qui avaient combattu contre l'ennemi malgré les ordres qui leur avaient été donnés, et qui, rappelés du combat, s'en étaient retirés trop tardivement. » Un certain Lacédémonien qui, s'apprêtant h frapper un ennemi, avait retenu le coup parce qu'il venait d'entendre le signal dé la retraite, en donna pour raison « qu'il vaut mieux obéir à ses chefs que de tuer un ennemi. » Et Plularque donne comme raison pounjuoi celui qui est libéré du service militaire ne peut tuer un ennemi, (|u'il n'est plus soumis aux lois militaires, auxquelles doivent obéir ceux qui auront à combattre. Et dans Arrien, Épictète rapportant le fait qui vient d'être cité de Ghrysanthe, dit : « Tant il lui paraissait préférable de suivre la volonté de son général ([ue la sienne propre » (Lib. 11, cap. vi) I
3. Mais si nous regardons le droit de nature et le droit interne ', il semble qu'il soit permis à chacun de faire
(*) Avidius Cassiiis jusiinait iiinsi sa sentence : « // pouvait se fairt qu'il y eût une embuscade. » C/esl ce que raconte Vulcatius. G.
' Le droit interne, c'est-à-dire, la justice iniérieure, la véritable justice. P. P. F
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ma une guerre juste, et daus la juste limite de l'exer- ^ce légitime des hostilités, ce qu'il croit pouvoir être Avantageux uu parti qui est innoceut; non toutefois de •'approprier les choses prises, parce que rien ne lui est ~i fk )ui-mëiDe; à moins |.eut-étre que ce ne soil pour infliger une peine juste, en vertu du droit commun des kotnmes. On peut voir, d'après ce qiù a été traité pnr iBplufi haut, commentée dernier droit a été restreint jnr la loi de rËvangilo (Livre II, chap. xx, § x).
4. Or, l'ordre peut être ou général, ou particulier. Gémirai, comme lorsque dans le tumulte', cliez les Ro- .ID&ins, le consul disait : « Que ceux qui veulent sauver }« République, me suivent n (Servtos, Ad /En., vm). Bien plus, on donne quelquefois aux sujets pris individuellement le droit de tuer, même en dehors de leur 'Jpropre défense, lorsque le bien public le veut ainsi |(CoD., Quanilà liccat uniciiiqtie, L. I et 2].
II. — I . Peuvent avoir un ordre parliculier, non-seuiMnent ceux qui touchent une paie, mais encore ceu\ l|ui servent ii leurs frais, et qui plus est, ceux qui fournissent une partie de la guerre à leurs dépens, par exemple, en équipant et entretenant des navires ji leurs propres fVais ; gens auxquels on laisse d'ordinaire les pris qu'ils Ibnt, pour leur tenir lieu de solde, comme nous PftTonsdît ailleurs (livre 111, chap. vi). Mais ce n'est pas nns raison qu'on demande jusqu'où cela s'étend, sans Messer Injustice intérieure et la charité.
î. La justice regarde ou l'ennemi, ou l'fttat lui-même tvec lequel on contracte. Nous avons dit qu'on peut enr à l'ennemi, en vue de la sécurité, mais à charge ' de rendre, la possession de toutes les choses qui peuvent
Le mol laiin lumultm débignc un JèBordre lumultiieu\ cuuié par un thrtn* pulilique. Ou riprimait auui p^r ee mot, Mil une sùiliiiou «oi limr, Mtit une guerre sur le poinl il*éclal«r. 1'. I'. l'.
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cnlreteiiir la gutsrre : la propriété elle- môme, jusqu'à la concurrence de ce qui dès le cominencement de la guerre, ou en vertu d'un fait postérieur, est dû à l'État qui fait, une guerre juste, soit que les biens appartiennent à l'État eiineuii, soit qu'ils appartiennent à des particuliers, même innocents individuellement; quant aux biens des coupables, ils peuvent aussi être enlevés à titre de punition, et être acquis à ceux qui les oiit pHs. Les biens emiemis deviendront donc, pour ce qui regarde l'ennemi, la propriété de ceux qui fournissent une partie de la guerre à leurs frais, à la condition que la limite que j'ai exprimée nesoil pas dépassée: ce qui doil être l'objet d'une équitable estimation.
III. — A l'égard de l'État que l'on sert, la chose sera juste selon Injustice intérieure ', s'il y a de l'égalité dans le contrat, c'est-à-dire, si les frais et les périls répondent ji l'espérance incertaine du butin; car si cette espérance vaut beaucoup plus, il faudra rendre à l'Étal ce qui excédera ; de même que si quelqu'un avait acheté à un trop bas prix un coup de tîlet, incertain à la vérité, mais cependant facile et de grande espérance.
IV. — Au reste, mémo lorsque la justice strictement dite n'est pas lésée, on peut pécher contre le devoir qui consiste dans l'amour qu'on doit avoir pour les antres, surtout contre celui que la loi chrétienne nous prescrit ; comme, par exemple, s'il apparaît qu'une telle dépnïdation nuira principalement non à la masse des ennemis, ou au roi, ou à ceux qui sont personnellement coupables, mais à des innocents, et cela h tel point qu'elle les plongera dans des désastres considérables, auxquels il y aurait inhumanité de réduii-e même ceux qui sont nos débiteurs de leur clief. Que s'il s'ajoute à cela, que ce ravage ne contribue pas notablement ou à terminer la guerre, ou
' C'esl-Wire, (
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souper les forces publiques des ennemis, alors on doit [anter comme indigne d'un homme de bien, surtout ID cbrétien, de lirer son protit du seul malbour des BBps [*) (Sïi,TEST,, MI zerb. Bellum..., a. 8. vers. 5) '.
*) C'ot de i|uai Plutarc|iie acciitc CrnssuB. ■[■•miua lu plus grande ^^^ 6e M» bicni par le (ea il la guerre; ut Uranl pu de |iliii grand bquaduMlimilii [loblique». » Ghotil'b.
I&'aprlâ ht uugca iDlcrnalionsux de rEuro|« moderne, dil Heffler, ~ U aclîf* et pAMit» de la tinerre ne k produiseni dans toute leur *, qu'i l'égard dea sauverains des parties principales ou alliées, et oéea de terre ou de mer entrées en campagne. Sons la déoominatrmèe aont comi'ris les troupes et les équipages rignliers, ainsi que frrèguliers convoqués par des voies eilraordioait^. Outre les soldat* ICs, on y eomprend enrore les ti^i^onnes non combaltanie» attachées nmp, telle» que les ^umdniere, les médecins, les vivHndiers et les Wdanls militaires. \ l'égard de ces personnes touterois, il est conslant tllei ne participent pus i la guerre active, et qu'elles ne peuvent t usage des armes qu'en cas de nécessité, et pour leur dérenae perlelle. Les autres sujets dea parties belligérantes retapiissenl dans le r* delà guerre un nile purement pasair, et n'y interviennent que par m rapporta avec les troupes, en même temps qu'ils subissent nécessaiuallea conséquences de la guerre el de ses diverses vicisailudcs. Il rcat défendu de commettre aucune espice d'hosliiilés, sans un ordre el du lonverain. qui peut appeler certaines classes, ou la population t lonte entière, à prendre les armes. Les sujets non appelés aux » belligérantes ont, toutefois, le droit de s'opposer >upfK ennemies, dés qu'elles s'écartent de l'observa- • dea lois de la guerre. Le Droit imemational public de TSurope, a. 1866, p, 231 el suiv. Ceux qui faisaient la guerre pour leur mpta, avanl l'adoplion par les peuples mnlemporains des prin- Jroît nouTcao. la praliquuient laotdl collcelivement el en vertu is ou lettres de marque délivrées par un gouvernement, le leaMnisfranca et les corsaires autorisés; taiitdt isolément et sans iirat«s. Ces derniers ont loujoun été plarés en ndeiloia communes de la guerre, tandis que ceux qui ne prenaient taux bwlililéï qu'en vertu d'ordres formels de leur souverain, étaient et diipotitions de leurs mandata, aussi longtemps qu'ili Il pas les termes. Dans la rigueur du droit il n'y avait pu priacipe de joaliee, qui s'oppesét i ce que les soaTeraiiu délégouant Iraii de prite, il d'autres qu'aux commandants de leurs finties at nafti-g
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V. — Il arrive aussi quelquefois qii'k l'occasion d gueiTe publique il naît une guerre privée; lorsque, par exemple, quelqu'un est rencontré par les ennemis, et qu'il court péri) de la vie et des biens : dans lequel événement on devra obser\-er ce que nous avoiis dit ailleurs sur la mesure permise dans la défense, de soi-même [Livre II, chap. i). L'autorité publique se joini ordinairement aussi A rinlérét privé, comme. lorsque quelqu'un, victime d'un grand dommage de la part des ennemis, obtient le droit de s'indemniser sur les biens des ennemis : lequel droit se doit régler d'après ce qui a été enseigné par nous plus haut, au sujet des prises de gage (Livre III, chap. ii}.
rt» àt guerre; car si les |irinees ddI la fscullé d'appeler à leur lecourt des loldits i[rangen, à plus farLe raison leur esl-il [lerinis de clierchtr d«ï auxiliaires parmi leuri propres sujciB. CcpendanI des voit iman l'éuieni èlBvtes contre les lellrcs de niar([uc, ce legs du moyen tgt el de stmsvsième de repr^illei. Groiius eondimae, su nom de la justice elle Il ebarilé, cette cuopérRlion des buj«Iï iui actes d'hoslilité. Les Ntlou ciTiUtéN s'accordaient depuis longieoipa sur le carsctère harbara de Ni auge, el de plus en plus on y avait renoncé. Un traité de coCDinerri conclu en I7S5 entre la Prusse et les Ëtuts-Unii, avait décliri la eoutx abolie entre ces puissances (disposition qui, A la ririté, n'avait pa^ Ht reproduilc dans les traités de 1799 et de IS'^e); la Russie s'était abiteent de lettres de marque, dans la guerre qu'elle soulii|t de 1767 i I77t rmue la Turquie. Enfia, la déclaration du 16 avril 1856 a proclnmé 1* cwutK abolie pour toujours, l\jur que celle déclaration TUl regardée comnie Im générale du concert européen. Il n'y » manqué que l'adhésion de !'&■ pagne, dea Ëlata-tlnît de l'Amérique du Nord et du Mexique. Voir Hefpter, Libr. cit., % 124, p. 23k et suiv. Voir aussi Vattei., U Dr.iti gtm, liv. III, thap. xv, | 229, édil. Gulllaumii particulièrement la note I, p. tOlet suir.; Hah geni mod. de CEur., | 289, édil. Guillaumin. Il H. Ch. Vergé, p. 273 et luiv. ; KlIIbeii. Dr. de! gtm mod. de Cfar . neOetsaiv., 2U,26T,p.334,318,341,aila notede U. Otl, p. 401 et auiv, ; IhiTOtAN, fi^tei inUmatianalet f( Diplomatit •It la mir, ii\il. ISfi 1, 1. II. p. 57 et suiv, : HAiTErei-iLLE, Ber Droilt ■ dei nations nrufres. édil. 18iK. i. I, p. 171, P. V.]
Précii du Dr. ia . 270. Cl la noledt
VI. — Mais si quelque soidut, ou lout autre, même HSiis une guerre juste, s biiilé les édifices des eunemis, leurs champs, et causé d'autres dommages sem- >, sans en avoir reçu l'ordre, ajoutez sans qu'il y Il eu nécessilé, ni juste nujtl de le faire, les théolopens aiseigneut bien qu'il est tenu à réparer le ilommage '., in verb. Betlum, p. I|. Or, j'ai ajouté avec \ nison ■ sans qu'il y ait eu juste sujet de le faire : » ce qui L I été omis par eux; car s'il y a quelque sujet, il sera Ipeutiîlre responsable di^vant son Ktat, dont il a transé les lois, mais non tenu envers l'ennemi il qui il n'a fait aucune injure. Ce qu'un certain Carthaginois répondait aux Homabis qui demandaient qu'on leur livrât Aunibal, n'est pas diflerent : n Je pense que la question est de savoir, non pas si l'entreprise contre Sadonle fut le résultat d'une volonté publique ou persoii* nelle, mais si elle fut légitime ou injuste. A nous seuls, m effet, appartient le droit d'interroger et de punir notre concitoyen, si, de son chef, il a transgressé nos unlres. Un seul point reste il discuter avec vous : était-il permis par le traité de le faire? ■
CHAPITRE XIX
IIB LA FOI KNTRE KNNEUIS.
I.1)m b foi Ml duc Bux ennemii quels i[u'il9 Micnl. — 11. L'opinioa ut rittiXi*. iiii nie qu'on doiic garder la foi aux Lrigandi el aux lyraM. — III. L'argument tir^ de ce i|ue de telles gem mérilcnt une panitioa m dwle, Il il ni tuonlrè que «tu ne doit pas être prit en coniidénlion, kinqu'ona imité avec eux winiiie leii. — IV. Que le Tait que la (nooiea itèextongnée par la erainte n'y met pat d'oliilsele, ai la iHknrc n'a pas été taite i celoi qui a promiit. — V. Ou «i un sermenl ta tnu a'j joiDiIre, liim qu'à ne considérer que les bamcnei, on le I coDire un brigand. — VI. Les miom ehnnet sont
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applilluies auxtiijels rebelles. — V[|. Une ilifllculté sp^ci; rvUlire aux promeaseK fiilei aux lujels, et tirée du dotniiiie ÉmîncnL — Vlll. Et il eil monlré que de telles promesMs Mnl tITertiiKi psr le serment Je l'Ëtul. — IK. Ou ai un tiers B'inter|)o>e, i qui M raase la promuse '. — X. De quelle manière peut «'efTectuer le clitagenuint de l'élit pulilique. — XI. Que re;ica|ilion de Violence ne t'appllqui poinl i la guerre solennelle du droit des geni. — XII- Ce qa'il faut entendra, d'une violence que le droit dei ge<u reconaaisu. — XKI. Qu'on doit farder la Toi niénie envers les perDdes. -~ XIV. Non, ai la coudiliDU vient i manquer: ce qui aurait lieu li l'unn'seeooipliiuit pas une partie de ta («nvealion^. — XV. M, si une juste tompenmtioa est opposie. — XVJ. Quoîqu'en vertu d'un autre contrat. — XVII. Ou d'un préjudice causé. — XVIII. El même d'une peiur. - XIX. Camraeut eu chose» U ont-elleii lieu dans lagaerre.
I. — I.Notis avons dit' que ce qui atl permis, et quet'^ tendue de ce qui est permis dans la guerre, sont envisagés en partie purement ei simplement ; en partie par rapport à une promesse antérieure ^. Le premier point étant achevé, il reste le second, ({ui est relatir à la loi des ennemis entre eux. Il y a un mot excellent d'un consul romain, de Silius Italicus : * Celui-là est parfait pour le service des armes, qui n'a rien tanl à cœur que de garder au milieu des guerres la loi jurée (*) » (Lib. XIV). Dans son discours sur Agésilas, \énophon dit u qu'il n'y a rien de si grand, ni de si louable, dans toutes les personnes assurément, mais principalemeut dans les chefs d'armées, que d'èlte et de passer pour observateurs de la
> C'esi-à'ilire que le scriaenl sert i maintenir cea praoïrstfi dîna toute leur force, aussi bien que l'eiilremiee d'un ti«rs, h qui l'on promut P- P. F.
^ Litre III, cligp.i, il.
' Gi'olius rappelle sa diilinutioD «Dire les choses tieitti en fllrtmimti, et «elles qui ne le loni qu'en çontéqiitnte d'untpronttttt. P. P. F.
{■) Dans Appien (Bell, eiii., Iib. IV], le philosophe A.rthi1ilU dit : ■ Vous avez scelli TOire traité par un serment, veut tous Aies donné In
ins : cela o de la Torce même cnli'v ennemi'^. ■ Diodoi'C de Sitite
. t'j-i'TjiI. Feiresc' loui- pniir f.ette venu le sei-mul .\trifaiii, G.
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oyaulé et rie la bonne toi. b Aristidti dit dnns f.n i]uanème harangue sur I/tuctres, u que c'est surtout Aum 'obsenation lie la paix et des niitr«s eam enlion» f\llîqneî, qu'on reconnaît les omis d« la justice. » Gnmmv dit, en effef, iivec raison Ciférot>, au livre V do «on De Finibus : n a II n'y a perHonne qui n'approuve ne loue ci'ttc qualité de l'àme, an vertu de Inquclle in-seulement aucun but înlùrt-swA n'est pourauivi, ninin I bonne foi est observée, ni<line contre l'intArfit, o
2. La foi publique, comme il est dit dam (Juintitioii père, fait les Irèves entre les l'uneuiix armés, gnnlii
les droits des villes qui se sont rendues. Ailleurs, ins le même, il est dit que • la bonne fol e* le i«it|irAm« m des choses bumaines ; (]ue le nit^rit« de la foi gar- « entre eimemis est unt^ dtose uinte. n (fmt atn«i l'Arubroise dit aussi '. u II est consl^int que même ilana
goerre on doit garder la foi et la juïlice » [Uti. II.
sxn]. El Augustin ''; : ■ Quand U foi intt \tri}mït^.
le doil être gardée même k un entt«nti k qui l'uo fail
goenv » {EpÎMt., ac\, ad Bmiif.). Cent que c««ï qui ■I ■^'«— «'« ne cessent pmnt d'éti'4^ àth bomm*». itr, M les boBUiKB qtû MBl paneiiu» à l'usai^e de U rai- B, «Mi cafidilt» d'afiqucrir un droit «u it^rUi d'wu>; naoK-Cinnlle dît dausTitf-LJve : «'Qu'il y a eutrr i «liée I'UiM)tie&. nue société que la uaUii-e u t^rééf. n
3. Cefit de oeUe communauté <lf raison :■* de liUigH)^. •e mtl cette obli|!atiuii don) noue parlons, «enaut de
fromeÊÊt. El il ne faut certe» pus punser que paroe n wnKHVQOs cU \>iot. tiaui que. dv Vuvit.d'uii |i;i'a'>d ■lAve, S Mt permis, ou exempt de laule de iiMiutir à ■Hmiiù cda puisse par une raisun é^te s'appliquer ■n i La foi donnw. Car l'oblipition de dire la tûrité BBl d'une cause qui u été tuilùrivurc ii la guerre, et
" IHn Lnikau kiuc k nétuc nijri -tant. t>Mlt' CCXILV ii.
peut par aventure être en quelque sorte anéantie par la guerre; mais la promesse confère par elle-même un droit nouveau. Aristote a vu cette différence, lorsque traitant de la véracité, il dit : » Nous ne parlons pas de celui qui est véridique dans les conventions et dans ce qui se rapporte à la justice et à l'injustice ; ces choses-li dépendent, en effet, d'une autre vertu (Ethic. Nicom,^ lib. IV, cap. XIII*).
4. Pausanias [Arcadic] dit de Philippe le Macédonien, que « personne ne l'appellera avec raison un bon général, lui qui se faisait une coutume de mépriser le serment, de violer à toute occasion la foi jurée, à tel point que nul hom'nie n'a fait moins de cas de la bonne foi. » Valérius-Maximus dit d'Annibal, qu'il avait déclaré la guerre au peuple romain et à l'Italie, mais qu'il la faisait avec plus d'animosité encore à la bonne foi, ne prenant plaisir qu'aux mensonges et à la tromperie, comme si c'étaient d'excellents moyens de succès. Aussi est-il arrivé que lui qui, sans cela, aurait laissé une mémoire glorieuse de sa personne, laisse au contraire à douter si l'on doit le tenir pour l'homme le plus grand, ou le plus méchant de son temps. » Dans Homère, les Troyens, tourmentés par leur conscience, s'accusent eux-mêmes : « Nous combattons après avoir brisé Talliance sacrée et violé la foi jurée ; notre guerre est un crime » (Iliade^ VII) .
II. — It Nous^vons déjà dit plus haut qu'il ne faut pas admettre cette pensée de Cicéron : « qu'il n'y a aucune société entre nous et les tyrans, mais plutôt une grande séparation » (Livre II, chap. xiii, § 15). Et celleci : a Un pirate n'est point au nombre des ennemis publics ; avec lui il ne doit v avoir ni bonne foi, ni ser-
< Livre lY, chap. vu, p. 181 de Téditiun de La Morale d*Aristolf. de Firmin Didot, 1823. P. P. F.
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it commun, n Sénèque ttil aussi d'un tyran : a Eu ■ violant les lois de la société tiumaine, il a rompu tous # les liens qui m'attacliaient k lui » [Lib. VII, De Benef.]. C'est de cette source qu'a découlé l'erreur de Michel d'Ëphèse, qui a dit, sur le livre V de la Morale Nicomachéennt!, que l'on ne commet point d'adultère avtc la femme d'un tyran (') ; ce que certains docteurs des Juifs ("), tombés dans unr semblable erreur, ont dit aussi des étrangers, dont ils considèrent les mariages comme nuls.
2. Et cependant Cn. Pompée a terminé par des traités {**') ujie grande partie dfi sa guerre contre les pirates, leur promettant la vie el des demeures où ils vivraient sans piller. Des tyrans aussi ont quelquerois rendu la liberté, stipulant pour eux l'impunité. César écrit au troisième livre de La {/uerre cîvik, que les généraux romains étaient entrés en accommodement avec les brigands et les fuyards qui se trouvaient dans les jBonl£gne6 des Pyrénées. Qui dira que si l'on avait stî-
lié quelque cbose dans ces traités, il n'en serait ré-
illé aucune obligation ? De tels individus n'ont pas, il
vrai, catte communauté particulière que le droit des
igens a introduite entre ennemis dans une guerre so-
jMloelle et pleine; mais étant hommes, ils ont la com-
Hunaut^ du droit naturel, comme le dit avec raison
(•) n ï » dan» Sénèqae (a) (Extrrpt. eonfrM-, lib. IV. ci|i. tii) : ■ ngtrdtni poi «omine un idulUre, le Tali de corrompre l'êponie d'ut Ijnn, de mime (|ue ce a'ul pas un liooiicide, de luer ua lyraD. • Juiini Clariu (in j| HomUidium, n. 3G) ■ étais \'»vi» qu'une Temme hiiuwpoiivail impunément éin «tuilléepar unadulière. C.
Ci LenhbÎTi LévI Ben-Genou, et le rabbin Salomon, ad Lérit. x%, 10 Oumns,
("*) C'Mt ainsi qu'on a Kimt la perfidie de Didio* cnTeri lei CtlUbérien*, qui Tivaient de bvlin. G.
:«) Miii>elc Pire
360 LE CROIT »E [A i;UEItRE ET IPE LA. TAIX.
Porpliyre, au livre 111 de son Traité ■ De non txu i maliitm ; » d'où nait l'obli({ation d'obsener ce qu'on promet. C'est niosi ((ue Diodore rappelle que la foi jurée fut gardée pur Lucullus envers Apollonius, cher des fugitifs. El Dion écrit qu'Auguste, pour ne pas manquer à sa parole, paya an brigand Crocata, qui était venu se présenter lui-même, le pris auquel sa tête avait été mise (Lib.LVI).
III. — 1 . Voyons cependant si l'on ne peut poini alléguer quelque cbose de plus spécieux en faveur de ce qui a été dit par Cicéron. D'abord, c'est que ceuic qui sont atrocement malfaisants, et qui ne font partie d'aucun Étal, peuvent être punis par qui que ce soit, si nous regardons le droit de nature, comme cela a ,été expliqué par nous ailleurs. Mais k ceux qui peuvent être punis jusqu'à perdre la vie, on peut enlever aussi cl leurs biens et leurs droits, comme l'a parfaîtement dil le même Cicéron : « Il n'est pas contraire à la nature de dépouiller, si vous le pouvez, celui qu'il est permis de tuer n [De Ofjk.. lib. III), Or le droit acquis en verlu d'une promesse est au nombre des droits ; il peut donc aussi être enlevé à titre de cliâtiment. Je réponds que cela serait vrai, si l'on n'avait pas traité comme avec uu homme malfaisant; mais si l'on a traité avec un lel homme, comme tel (*], on doit présumer que la rémission du la peine est comprise en même temps dans celle convention, quant à la chose dont il s'agit; parce que toujours, comme nous l'avons dit ailleurs, il faut donner une interprétation qui empêche que l'acte ne demeure sans etfet.
Ce n'est pas sans l'ondemeut que Nabis, dans Tite
[")Tirenee(til,il»iislet ,1delp/iej .■■ J«sui«unemreraeUeiir,jer»*((ite: \* iirrte conimune deg jeunes g''nB. un parjure, un Hèio; e«|>«[idant Je i fujl aucun tnri > Voyez li-dessui l'aulear i|ai a fcrit tarit Irïilède p-iU cnire les |irinc«8 e( liin ordres de l'Emiiire,
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Uve, répiMid k Quiulius Flaminius, qui lui reprocliait d'être lin hTau : « Pour ce nom-là. je puis vous répondrp (|ue, tel que je suis, je suis le même que j'étais lors- ()iie vous, T. Quintius, vous avez fait alliance avec moi. n Et bienldt apr^s : « J'avais déjà fait ces choses, quelles qu'elles soient, lorsque vous avez contracté alliance avec moi. » 11 ajoute : « Si j'avais changé quelque chose dans cette alliance, jeserais obligé de rendre raison de ma mauvaise foi ; mais comme c'est vous-même qui avez changé, c'est A vous au contraire à justifier la vôtre, b II y a un passage non dissemblablu dans un discours de Périclëg à ses concitoyens, dans Thucydide : a Nous laisserons les villes alliées libres, si elles l'étaient lorsque l'alliance fut conclue, •
IV. — Il peut être objecté ensuite — ce que nous avons (tu ailleurs (Livre II, chap. xi, § tu) — que celui qui par quelque crainte a donné occasion à la promesse, est tenu de libérer le promettant, parce qu'il a catfsé mi dommage par injustice, c'est-à-dire par un acte en opposition avec la nature de la liberté humaine, et avec Ift nature de l'acte même, qui a dû être libre. Mais comme nous avouons que cela peut avoir lieu en quelques rencontres, de même cela ne s'applique pas à toutes les promesses faites aux brigands-, car pour que ulni à qui on a promis quelque chose soit tenu de hbérer le promettant, il est besoin qu'il ait donné luiluétne occasion à cette promesse par une crainte injuste. Si quelqu'un, donc, pour arracher des fers un ami, a promis un prix, il sera tenu ; car il n'a pas été commis de violence contre celui qui s'est présenté sponlaoément au contrat. ,
V. — Ajoutez que celui qui a promis sous la pression d'une crainte injuste, pourra être tenu, s'il a oint à sa promesse la religion du serment; car par là, comme nous l'avons dit adleurs, l'homme est lié non-seulement
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envers l'homme, mais encore envers Dieu, contre lequêT il n'existe point d'esc*ption de violence. Il est vrai cependant que ce lien toul seul n'engage pas l'héritier de celui qui a promis, parce que les choses qui sont dans le commerce humain, en vertu de la loi primitive de la propriété, passent h l'héritier ; mais que ce droit acquisà Dieu ne se trouve pus, par lui-mflme, au nombre de ces choses '. Il faut aus^î reproduire ce qui a été dit plus haut, que si quelqu'un viole la parole donnée avec ou sans serment h un brigand, il n'est pas punissable il ce titre chez les autres nations, parce qu'en haine des brigands il a plu aux nations de passer sous silence ce qui se commet contre eux, même illicileinent (Liv.III,chap. IV, gxvin).
VI. — Que dirons-nous des guerres des sujets contre les rois et autres puissances supérieures? Nous avons montré dans un autre endroit, qu'alors même que la cause qu'ils en auraient ne li'it pas iujuste en soi, le droit cependant d'agir par la force leur manque (Liv. I, ciiap. iv). L'injustice de la cause ou ta criminalité delà résislance peuvent parfois aussi fitre si grandes, qu'elle-s puissent titre punies sévèrement. Cependant, si l'on a trailé avec eux comme déserteurs ou rebelles, la punition ne peut être opposée à la promesse, suivant ce que nous avons dit tout fi l'heure. Car la piété des anciens a estimé qu'il fallait garder la foi même à des esclaves, et l'on a cru que les Lacédémoniens ne s'élaieiitattiréslacolêre divine, que pour avoir tué les esclaves de Téiiare contre la foi des traités (ËLit^n, lib. VI, cap. vu). Et Diodnre de Sicile remarque que la foi donnée aux esclaves, dans
' Groliat vent dire qu'il mette de la <rio, en cons^
|iroprl£li, qni soient île oaturc à patter mi* uenuen, et que le u acquis il Dieu par un senneni, n'est pas par lui.mtme nu nombre de ohDM*. P. P. H
. que les cliDses qui entrent dam le eoni-
de r établisse ment originaire du droit de
héritiers; et que le droit
LIVRE [II, CIIAriTIli: \1\, 3ti
h temple des dieux Palieimis, n'avait jamaisélévioléti par aucun mallre (lib. M). Oitant à l'exception de violence, «Ile pourra aussi être rendue inutile par l'inlerpolitton d'un serment, ainsi riue lit le tribun du peuple. M* Pomponius (*], qui, lié par serment, tint ce qu'il avait promis, BOUS lu pression de la crainte, à L. Manlius. VU. — Mais en sus des difficultés précédentes, il y en ^ane spéciale que font naître le di'oit d'établir la loi, et ie droit éiniiient de propriété sur les biens des sujets, qui compète k l'État, et est exercé en son nom par celui qui |Kissède la puissance souveraine. En effet, si ce droit s'étend sur toutes les cboses qui appartiennent aux sujets, pourquoi ne s'étcndra-t-il pas aussi sur le droit que donne une promesse faite dans la guerre ? Que si cela est accordé, toutes sortes de conventions semblables ' paraissent devoir Aire inutiles, et, par conaéqiienl, îl n'y aura aucune espérance de terminer la §aerre, si ce n'est par la victoire. Maisil faut remarquer, au contraire, que ce droit émiuent ne compète pas indistiuctement, mais autant que le demande l'utilité commune dans un gouvernement non dominical, mais civil, même royal '. Or, la plupart du temps il est avantageux su public que de telles conventions soient tenues; à quoi se rapporte ce qui a été dît ailleurs par nous, sur la Décessité de maintenir l'état présent des choses. Ajoutez que lorsque la circonstance exige qu'on fasse usage de
I') • Le Iriliun jura et liol parole ; il reiidil comple i l'aBiemblèe du nMtirilc MO désMemint. Janaii nul autre ne lenta inpuoinn-nlil'ini poser «lenM i un tribun. ■ S^xtoiiE< DeBtntf.. lib. III, cip. xitiii. C.
< Il t'iigildisMtiventiou* entre un mu venin et h» lujet* reb«lles. P. P. F.
* * La [Mra|ihrRu; d« Elarbeyruo urvira encore ici de commentaire.
• Le uuvrrain n'ul revêtu du drnil tminrnl, qu'auUnl que le demanda 1* bien publie, dan> un gouvernement civil qui, quoique monarchique et •baolu, D'etl point despotique, et ne donne pat au louverain sur na nifiXt le tntmr |>oiiveir qu'à un rnallre lur se* esclaves, n ¥. P. f.
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ce droit, une compensation doit cependaDt être Taitc,
comme ce sera expliqué plus bas, avec plus de détails.
VIII. — 1. En outre, les conventions peuvent être sanctionnées par un serment, non-seulement par le roi ou par un sénat, mais encore par l'Étal lui-ni^me; c'est ainsi que Lycurgue lit jurer les Lacédémoniens sur ses lois, Solon les Atliéniens, et qu'ils ordonnèrent, alin que le droit du serment ne s'éteignit pas par le changement des personnes, que le serment t'ill renouvelé chaque année. Si cela arrive, en effet, il n'y aura absolument pas à se départir de la promesse, pas même dans l'intérêt de l'utilité publique; car un État a pu rtiuoncer kce qui lui appartient, et les termes peuvent être tellement clairs, qu'ils n'admetteni aucune exception. Vfrlère Maxime apostrophe ainsi Athènes : n lis la loi qui le relient par le lien du serment n (Lib. V, cap. m|! Les Homaius appelaient .lacrèes, ces sortes de loisf). auxquelles le peuple romain, co^me Cicéron l'explique dans son discours pour Ualbus, s'astreignait lui-méiDe par la religion du serment.
2. Il y a dans Tite Live, au livre lil, une discussion obscure en clie-mcme, qui se rapporte à celte niAtière; il y dit, suivant l'opinion de beaucoup d'intei-prÀtcs du droit, que les tribuns sont inviolables, mais qu'il n'en est pas de même des édiles, des juges, des déc«nivirs, quoique ce serait agir contre le droit, que de |>orter atteinte B l'un d'entre eux. La cause de la tliflérenco est f)ue les édiles et autres étaient protégés par la loi seule. Or, ce que le peuple aurait ordonné en deniier lieu, avait force obligatoire ; toutefois, tant qu'une loi dunit. le droit n'appai-lenait à personne d'agir contre elle. Mais la religion publique du peuple romain protégeait les tribuns; car wi serment était intervenu, qui ue pouvait
(** Voye» P»ul Ma;<iice, We Lfgibvt.
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être révoqué par ceux qui avaient juré, sans blesser la religion. Denys d'Halycaniasse dit au livre VI : <• Brutus ayant réuui l'assemblée, proposa aux Quirilcs de rendre ne inagislruL inviolable, non-seulement en vertu de la loi, mais encore par un serment; ce qui fut approuvé par tous. B D'où cette loi est appelée sacrée. Aussi les bonngles gens désapprouvèrent-ils la conduite de Tibérius Gracclius(*), lorsqu'il déposa du tribunal Octavlus, en disant que la puissance Iribunitienne tirait du peuple sa sainteté, ot qu'elle ne pouvait ûtre tournée contre le peuple. Donc, comme nous l'avons dît, et l'Ëtut el le roi pourront être liés par le serment, même dans la cause des sujets,
J\. — Mais la promesse sera valablement faite à un tiers qui n'a pus été l'auteur de la violence ; et nous ne reclierclierons pas s'il ya,oujus<)u'à quel point il y a intérêt : distinctions qui sont des subtilités du droit romain ; car H est naturel lenienl de l'intérêt de tous les hommes de procurer le bien des autres. C'est ainsi que nous lisons que le droit fut enlevé à Philippe, pai* la pais qu'il conclut avec les Romains ("), de sévir contre lesMucédoniensqui, dans la guerre, avaient abandonné son parti [Titë-Live, Hb. XXXIX).
X. — Mais, comme nous avons prouvé ailleurs qu'il existe quelquefois des États mixtes, de même qu'on peut par le moyen de conventions, passer d'un État pur
. à UD État pur ; de la même manière on peut passer à nn État mixte, de sorte que ceux qui avaient été sujets commencent à posséder le pouvoir souverain, ou du moins une partie de ce pouvoir, avec la faculté même de défendre celte partie par la force.
XI. — 1 . Pour ce qui est de la guerre solennelle, c'est
Tait, 1on);o«iiieDl ri
i par PluUrqiie, 'itnsla
3(i(i I.K imntT de m guerrk f.t de la taix. à-dire publi(|ue de part et d'autre, et déctarée dans les formes, de même qu'elle a d'autres effets particuliers de droit extérieur, de même elle a celui de rendre lellfment valides les promesses faites dans cette guerre, ou pour la terminer, (pi'elles ne peuvent point i^tro annulées sous prétcxl« d'une violence injuste, malgré celui k qui ces promesses ont été faites ; parce que de même qu'il y ■ a plusieurs choses qui passent pour justes selon le droit des (;ens, quoiqu'elles ne soient pas sans quelque défaut, de même ce droit autorise la violence commise de part et d'autre dans une telle guerre (*). Si l'on n'éuU pas tombé d'accord sur ce point, on n'aurait pu impoerr ni bornes ni lin II de semblables guerres, qui sont eslrèmemont fréquentes : ce qu'il est cependant de l'intârét (lu genre humain qu'on fasse. Et c'est là ce qu'on peut entendre par ce droit de la guerre que Cicéroti veut qu'on observe entre ennemis (Oe offic., lib. IIlj; il dit ailleurs que l'ennemi conserve certains droits dans la guerre, c'est-à-dire non-seulemenl des droits naturels, mais encore certains droits nés du cousenteuient des nations (Kerr., iv).
'2. Il ne s'ensuit cepenilanl pas que celui qui a extoi^ que quelque cliose de semblable dans une guerre injuste, puisse, avec si^reté de conscience et sans violer le» devoirs d'un homme de bien, retenir ce qu'il a reçu ainsi, ou même contraimlie l'autre à tenir ses eogagenu-nis contractés avec ou sans serment. Car cela demeure injuste intérieurement et |)ar lu nature elle-même de la chose ; et cette injustice interne do l'acte ne peut être effacée que par un consentement nouveau et vraiment libre.
.VU. — Au reste, ce que j'ai dit que la violence exemé« dans une guerre solennelle passe pour juste, doit »'en-
('] VoyH kitît auteur du Traité dt paû-.. , 'k. !a).
l«iidri! (le cetU; violence que le droit des gens ne désapprouve pns ['). Car si on a extorqué quelque chose par la crainte d'un viol, ou par toute autre terreur contre la parole donnée, il sera plus vrai de dire que la chose se réduit aux termes du droit naturel; parce que le droit des gens n*étend pas son autorité jusqu'à cette sorte de crainte.
XIII. — 1. Or, nous avons dit plus haut dans notre ekpositioti générale, et Ambroise nous enseigne égalemetil, qu'il l'uut garder la foi même aui perfides (Uvi-e 11, chap. xiri, § XTi); ce qui doit indubitablement étiv étendu aussi aux ennemis perfides : tels furent le^ (^rtheginois, auxquels les Romains gardèrent rehgieusement la foi. a Le sénat ne prit pas en considération quels étaient ceux envers qui il s'acquitlait de ses engagements, a dit sur ce sujet Valère Maxime (IJt>. VI, cup.vi).
Et Satluste : « Bien que les Carthaginois eussent
souvent, soit pendant la paix, soit pendant les trêves, commis d'atroces perfidies, nos pères n'en prirent jamais occasion de les imiter... n
î. Appieti dit k propos des Lusitaniens, violateurs des traités, que Sergius Galba avait taillés en pièces, après les avoir trompés par un nouveau traité : u Tirant vengeance (l'une perfidie par une perfidie, il imitait les barbares, contrairement à ta dignité romaine. ■ Le même Galba fut, dans la suite, accusé en raison de ce fait par le
f*| C'est ainiiqueli prometse Extorquée à ud acobiaîMiJeur priaonairr, •e profite {«iot i celui qni l'a fxUrqaèe. HkHiA.'r*, Itli. \X\ (a). <!.
IBI L'biuorlitn «pignol parle d'AotaiDe AcddIi, iTÏqae de Zimari, que Ji'in fUtnt, damier roi de N'ivirre, aiiil Iiji arrflir priionnier. el reldcb^ ea- ,i! ce pMUl
368 LE unoiT DE u gcebue et ds la paix. ^^H
lnbuii(lupeupleLibon.Hacoiitantcefail,ValèreMBxiiBe dit : « la compassion, non l'vquili, conduisit cette affain • (c'est k tort qu'on a imprimé e disiimula;»] et l'on accorda, à la considéra lion de ses enfants le pardon qu'on ne pouvait accorder à son iniiocence (Lib. Vlll, cap. i). Catoii avait écrit dans ses Origines, que s'il ne s'était pai fait une défense de ses eufants et de ses larmes, il aurait été puni [CicÉRON, De Orat., lib. I; et Bnii.].
JiïV, — Mais n faut savoir en même temps, qu'il peut arriver de deux manières qu'on soit exempt de pertidie, et cependant sans avoir accompli ce qui a été promis : à savoir, par le défaut de la condition, et par la compensation. Le promettant n'est pas vraiment libéré par le défaut de la condition, mais l'événement montre qu'il n'exule aucune obHgation, puis(|u'elle n'avait été conlractt^ que sous condition. Et il faut rapporter k cela le cas ou l'un des contractants n'a pas accompli le premier ce qu'il était tenu d'accomplir de son cAlé. Car les articles d'un seul et même contrat paraissent être contenus cliacun les uns dans les autres par formes de condition, comme s'il avait été exprimé : je ferai ces cboses, si l'autre partie fait ce qu'elle a promis. Aussi Tullus, répondant aux Albains, » prend les dieux ù lémoin que celui des deux peuples qui a le premier accueilli d'un refus U demande des députés, doit voir retomber sur sa (été toutes les calamités de la guerre. » « Il ne sera point tenu de l'action de société, dit Ulpien, celui quia renoncé à une société, parce qu'une condition sous laquelle la société a été formée n'est pas tenue k son égard > (L. 14, Dig.. Pro xocio). C'est pour cela que toutes les fois que l'intention est autre, on a la coutume de mettre en termes exprés, que si quelque chose se bh contre telle ou telle partie du contrat, les autres n'eu
emeurent pas moins pourvues d'effet '.
' ■ On dsinsnilE, dit Villrl, si la rinlalmn d'un «•'iil »
Nous avons indiqué uillcurs l'origine de la CompensBlioD [') (Livre II, cliap. m\. § ii), lorsque nous «vous dit que si nous ne pouvons obleoir autrement ce <]ui esLJinous, ou ciiqui nousestdi'i, de celui qui détient ee qui nous npparlieni, ou «jui est noire débiteur, nous pouvons eu prendre la valeur sur quelque chose que co toU; d'où il suit que nous pouvons bien davantage retenir ce qui est entre nos mains, que ce soit corporel ou incorporel. Donc, ce que nous avons promis pourra De pas fitre accompli, si la valeur de lu promesse n'ex-
ptul M Opérer la ruplare entière? Quelques-uns (Woltp, Jw Cent., 1 1099, t023) ttistingent ici enire les arlicles qui lonl Uii enittnbtr. M le* Mtidet dirn*!, el prononcent que si le traité est liolè (tins les Hlide) divert, li ptïx tul»l«te à l'égard des autres. Haii le sentiment de firatini me parait êviilemment fondé sur la nature et l'esprit des Iraitéi et paix,. .. On peut, tan* doute... contenir une la violation d'un irticJe lurra opérer qne la nnllité de cea\ qai j répondent, el qui en fonl ne réquiialenl. Hais si cette clause ne ee trouve pas eipressémenl l« traité ite paix, an muI article violé donne atteinte au traité en- »U Dr. dei gnu, liv. IV, chap. jv, £ 47, édit. Cuillsumin, 18Q3, I. III, p. 110 et sniv WheaLon reproduit cette doctrine. ■ La violation article du traité, dit-il, eal une violation de tout le traité: car tous Im attielea dépendent lei uns dea autrei, et l'un doit être considéré condition de l'autre, t-a liolition d'un seul article rompt le irtiié taUtr, si la partie ofTentée veut le considérer ainsi. Ceci peut «•pendant être ein|iéclié an moyen d'une stipulation expresse, que ai un licle est rompu, les autres néanmoins resteront en pleine vifçueur. Si trmté eti violé par l'une des partiea contractantes, soit par des proipatibl» avec son esprit (général, soit par une infraction parl'un de se* articles, il ne devient pas absolument nul, mais n««|ttiMe d'être annulé au choix de la partie oITeniée. Si elle préfère ne reoir A une rupture, le traité reste valide et uldigaloire ; elle peut nsister but l'infractioa commiM ou la pardonner, ou bien demanjuste laiisfaeiion. • ÉUm. du Dr. iilermU., édit. I85â, t. |], f,!l5. P P. f.
Cl Uv. Il, chop. Tir, { II. — Augustin dit (Storpûic.) ta) .■ • PerkAM ne doit trouver m^iuraii qu'on fasse une jus'e comiiensation du ktet 00 du mal de part et d'autre. ■> G.
'■] Seor^aro, adr. Hnoillm, rrp. ii. (f.)
cède pas la chose nous appartenant, qui se trouve sans droit entre les mains d'autrui. Sénèque dit au' livre VI de son Traité des Bienfaits {*) : « Souvent le débiteur obtient condamnation contre son créancier qui lui a pris, à un autre titre, plus qu'il ne répète à titre de prêt. Ce n'est pas entre le créancier et le débiteur seulement que le juge intervient pour dire au premier : Tu lui as prêté de l'argent? Mais quoi? Tu possèdes son champ sans l'avoir acheté ; estimation faite, te voilà débiteur, de créancier que tu étais venu. »
XVI. — Il en sera de même si celui avec lequel l'affaire se passe, me doit plus ou autant en vertu*d'un autre contrat, et que je ne puisse obtenir cela autrement. Au barreau, il est vrai, comme dit le même Sénèque P), certaines actions sont séparées, et la formule n'est pas confondue * ; mais ces exemples, comme il est dit dans le même endroit, sont déterminés par des lois spéciales qu'il est nécessaire de suivre ; une loi ne se mêle point avec une autre loi ; il faut aller où l'on nom mène. Le droit des gens ne reconnaît pas ces différences, lorsqu'il n'y a pas, bien entendu, d'autre espérance d'obtenir ce qui nous est dû.
(*) Cap. IV. G.
(**) Même livre, cap. v. G.
* C'esl-à-dire, qu'il n'y a pas de confusion d'instance. — On tppeiul formule, dans le droit romain, l'acte écrit dans lequel le magistrat — le préteur — instituait le juge et déterminait les questions que ee denier aurait à examiner et à résoudre, et les principes du droit qu'il devrait appliquer. Quand un préteur entrait en fonctions, il publiait une grande quantité de formules qu'il inscrivait sur son album, ou tableau, parmi lesquelles le demandeur choisissait l'action qu'il prétendait exercer. Il dictait, en quelque sorte, au magistrat, les faits qu'il invoquait, la prétention qu'il élevait et la condamnation qu'il demandait. De loo côté, le défendeur dictait ses moyens de défense, auxquels le demandeur pouvait répondre. Le magistrat arrêtait ensuite la formule, avec laquelle il voyait les plaideurs devant le juge. P. P. F.
XVn. — Il faudra dire la même chose, si celui qui presse raecomplissement de la promesse n'a pas contracté, mais a causé un dommage '. Sénèque dit, dans le même endroit (*) : « Le fermier n'est plus lié, bien qae son bail subsiste, envers le propriétaire qui a foulé aux pieds ses récoltes et coupé ses plants. Non que ce rfemier ait reçu ce qu'il avait stipulé, mais parce qu'il a tout fait pour ne rien recevoir, d Plus loin il ajoute d'autres exemples : « Tu as enlevé son troupeau, tué son esolave... o Ensuite (**) : a II m'est permis de peser les tK>ns offices et les torts de chacun envers moi, puis de psTononcer s'il m'est dû plus que je ne dois. »
31VIII. — Enfin, ce qui est dû en conséquence d'une p^ine, peut être compensé avec ce qui a été promis; ce q«A 5. est expliqué au long dans le même endroit : «Au est due de là reconnaissance, à l'injure la répaon ; je ne lui dois pas de reconnaissance, il ne me t pas de punition ; nous sommes quittes l'un envers l'*-^itre ^. » Plus loin : « Ck)mparaison faite du bienfait ^^ ^de l'injure, je verrai s'il ne m'est pas encore dû quelchose (***). »
. — 1 . Mais de même que si quelque convention
« Idem dieendum erit^ porte le texte de Grotius, si qui promistum non eontraxerit, ted damnum dederit. « Voici comment traduit ^^^^^kiejnc : « Encore même que celui à qui Ton a promis ne nous doive '^^■^ en eoiiséquence d'aucun accord, si d'ailleurs il nous a causé quelque ^^^^v^mage, Festimation de ce dommage entre en compensation avec la ''^^^•e promise. ■ P. P. F.
C*} Diet,f cap. vi. • G.
C**) JWd., cap. VI (o). G.
^ Je trouve la même pensée dans La Rochefoucauld : « Le bien que i^Um tvoDt reçu de quelqu'un veut que nous respections le mal qu'il nous ï"t. • {Mas. CCXXXIX). P. P. F.
^***) Eod., cap. VI. P. P. F. •
itt) Les passages de Sén^que se trouvent au livre VI, chap. iv et vi du Traité i^9Biettfaiti. P. P. F.
est intervenue entre plaideurs, on ne pourra, pendant la durée du procès, opposer à ce qui a été promis l'action qui était l'objet du litige, ou les dommages et les d^ens du procès; de même pendant que la guerre dure, on ne pourra compenser ce qui a été la cause de la guerre, ou tout ce qui s'accomplit ordinairement selon le droit des gens de la guerre ^ La nature de Taffaire, en effet — pour qu'on n*ait point agi en vain — montre que la convention a été faite en mettant à part les démêlés de la guerre; car autrement il n'y aurait aucune convention qui ne pourrait être éludée ; et peut-être n'appliquerais-je pas ici mal à propos cette pensée qui se trouve dans le même Sénèque, que j'ai déjà cité plusieurs fois (*) : (c Ils n*ont admis (nos ancêtres) atumne excuse^ afin d'apprendre aux hommes qu'ils doivent à tout prix tenir leur parole. Car il valait mieux rejeter un petit nombre d'excuses même fondées^ que de permettre à tous d'en hasarder de mauvaises. »
2. Quelles sont donc les choses qui pourront être compensées avec ce qui a été promis? C'est ce que l'autre doit, quoiqu'en\ertu d'un autre contrat conclu pendant la guerre; s'il a causé un dommage pendant le temps de la trêve; s'il a outragé des ambassadeurs, ou fait quelque autre acte que le droit des gens condamne entre ennemis.
3. 11 faut observer toutefois que la compensation se fasse entre les mêmes personnes, et que le droit de quelque tiers ne soit pas lésé : en sorte néanmoins que les biens des sujets, soient regardés comme engagés selon
* Barbeyrac développe aiusi ce passage : « De même à la guerre» ei pendant qu'elle dure, celui qui a traité avec son ennemi ne saurait le dispenser de tenir sa parole par une compensation avec les préteDlions quf sont le sujet de la guerre, ou avec les dommages causés par toute sorte d'actes d'hostilité que le droit des ^rens autorise. • P. P. F.
(') DeBenef., lib. VU, cap. xvi. G.
le droit des gens, pour ce que doit TÉtat, comme nous ■'avons dit ailleurs (Livre III, chap. ii, § ii).
4. Ajoutons encore ceci, qu'il est d'un esprit géné- :areux de garder la foi des traités, même après avoir reçu ^quelque injure; c'est à ce titre que le sage indien Jar- ^has louait un roi qui, lésé par un voisin son allié, a ne 2se départit point de la foi jurée, disant qu'il avait prêté 'mm serment si saint, qu'il ne ferait jamais de mal à S'autre, même après en avoir reçu une injure » (Phïlos-
'., lib. III, cap. XX*).
5. Quant aux questions qui se présentent ordinairelenC sur la foi donnée aux ennemis, elles peuvent prèstoutes se résoudre, si on applique les règles rapportes plus haut, lorsque nous avons disserté sur l'effet de mte sorte de promesses, et en particulier du serment, lu traité et des sponsions, du droit et de l'obligation des
>is, et de l'interprétation des choses douteuses (Livre II, îhap. XI, XIII, XV, xvi). Cependant pour que l'usage de qui a été dit auparavant soit plus manifeste; et, si ^^rquelque point controversé se présente encore, pour qu'il ni éclairci, on ne csaindra pas de toucher aux questions irticulières les plus fréquentes et les plus célèbres 2.
* Philostbate, Vie d'ÀpoUonius de Tyane, lib. III, cap. xx, édit.
léar.... (B.)
'HallaiD résume et critique ainsi ce chapitre : « La licence de la guerre
restreinte ou par la loi de nature et le droit des geus, qui ont élé déjà
,oa par des engagements particuliers. L'obligation des promesses
'étend aux ennemis, qui font toujours partie de la grande société du
re humain. Il faut observer la foi promise, même à l'égard des tyrans,
▼olears et des piratas. Grotius revient encore ici sur le cas d'une
promesse contractée sous le coup d'une injuste violence, et son raisonne-
^sent sur le principe général n'est peut-être pas présenté de la manière
lapins satisfaisante. On dirait aujourd'hui que la violation d'engagements
'^risà regard des êtres les plus pervers, qu'où doit supposer avoir qucl-
^pies moyens de défense, en considération desquels on se résout à traiter
9vec eax, que cette violation, dis-je, aurait pour résultat de pousser au
désespoir les hommes de cette espèce, et d'attirer de grands maux sur la
CHAPITRE XX
DES CONVENTIONS PUBUQUES PAR LESQUELLES SE TERMINE U GUERRE ; OU IL EST QUESTION DE LA CONTENTION DE PAIX, DU SORT, DU COMBAT CONCERTÉ, DE L* ARBITRAGE, DE LA CAPITULATION, DES OTAGES, DES GAGES.
I. Divisions des conventions entre ennemis, suivant Tordre de ee ipri va suivre. — H. QuMl appartient au roi, dans un État monarehiqoe, de faire la paix. — III. Que décider, si le roi est enfant, fou, priimnier, exilé? — IV. Que dans un État où le pouvoir est exercé ptrkt principaux citoyens, ou par le peuple, le droit de faire la paix appartient à la pluralité.— V. Comment la souveraineté, ou une partie de laioiveraineté, ou les bi<»ns du royaume, peuvent-ils être valablement iliéaét en vue de la paix ? — VI. Jusqu*à quel point un peuple, ou lei i
société. Ou peut-être encore allègueraitiion qae le crime ne fait pis perdre aux hommes leur droit à Texécutiondetous les enga^ments prit aavers eux, surtout lorsqu'ils ont eux-mêmes exécuté la part qui leur ineonbait; mais seulement à Texécution des engagements qui impliquent injustice positive à l'égard de l'autre partie. Ici, l'auteur répète sa première doctrine, que la promesse la moins valide peut devenir obligatoire par l'addition d'un serment. Il suit de la règle générale, qu'un prinee est lié par ses engagements envers des sujets rebelles, surtout s'ils ont eu le précaution d'exiger son serment. Ainsi, un changement dans la conttitii* tion d'une monarchie peut légitimement avoir lieu, et elle peut devenir mixte, d'absolue qu'elle était, par la concession irrévocable du souverain. La règle que les promesses faites sous l'empire d'une violence injuste ne sont point obligatoires, n'a pas d'application dans une guerre publique et régulière (a). Barbeyrac remarque à ce sujet, que si un conquérant, comme Alexandre, subjugue sans le moindre prétexte spécieux un peuple dont il n'a aucun sujet de se plaindre, il ne voit pas pourquoi ee peuple serait, en conscience, plus obligé de tenir la promesse d'obéitsance qui a pu lui être extorquée, que s'il avait affaire à un brigand ordi-
(a) Il paraît y avoir quelque chose qui n'etit pas conséquent dans la dortrioe deGrotius, relativement à l'obligation géliérale de ces promesftes; obligatino qu'il soutient dans le second livre, et qu'il nie maintenant par implication, «•tant que je puitt saisir le sens de »es paroles. (Hallah. }
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MUS, uot-ili teniti en vertu de la paix M\e par un roi ? — VII. Ùut les bicM d«* lujïU peuvent tire c6ilés pur la paix en vue de l'inltrél public, mail i la charge de dédommagement. — VIII. Que d^ider, quant iiu bieoi déjlperduidan* la guerreî— IX. Qu'on ne dialingue pai ici entre les ohoHts ndjuiieg par l« Droit des ceni, el les ctioaci loiuiiet par le Droit civil.— X. (ju'xux yeux des étrangers l'utilitipuliliiiue piM« p«ur prouvée. — XI. Règle générale pour l'interprétation de la paix. —XII. Que dans le doute, on croit qu'il a été convenu que le» ehoiei demeureront dans l'èlal Où ellea sont ; et comment on doit l'enlendre. — XIII. Que décider, si on est convenu que loulea les chosea aoieol rétablies dans l'élat où ellei se trouvaient avant la guerre ! — UV. Qu'alors ceux qui ayant été iodépendanta se sont volontairement touinîa i la domination de quelqu'un, ne sont pas rendus. — XV. Que dans le doute, les dommages causés (inr la guerre sont censés remia. — XVI. Qu'il n'en est pas de même des choses qui étaient dues I des particuliers avant k guerre.— XVII. Que même les punitions méritées par l'Etal avant la guerre, sont, dans le doute, ceosées remises. — XVIII. Que décider quant au droit de punir qu'ont les particuliers? — MX. Qoe le droit prétexté par TËlnl av.int la guerre, otals qui était contesté, est censé remis sans diniculté. — XX. Que les choses prises doivent être rendues après la paix. — XXI. Quelques règles sur la convention de rendre les ehntcs qui ont Cté prises dans la guerre. — XXII. Des fruit). - XXIII. Des noms des pays. — XXIV. Du reovoi k une convention précédente; el de celui qui eeten demeur^ — XXV. Du délai. — XXVI, Que dans le doute , il faut interpréter contre celui qui a dicté les conditions. — XXVII. Que fournir une cause nouvelle à la guerre, et rompre la paix, sont cboseï distioctes. — XXVIH. Comment on ronpl la paix eu violant les conditions essentielles de toute paix. — XXIX. Que décider, si les alliés ont commit des violences? - XXX. Que décider, si ce sont de» sujets; et comment on doil présumer que
tiaire. Et cette remarque nous fait voir que le Tameux problème de eunisffle, touchant l'obligation des promesses forréei, a des conséquences bien autrement importantes que le paiement de quelque argent k un voleur. I) est deux cas, («pendant, où Grotîua pense que nous lomoiea «li^ieuéi de remplir un engagement pris envers un ennemi, Le pnmler, c'est quand rengagement a été cooditioniiel.elque l'autre partie n'a pas ciéculë sa pari de la convention. Cela est évident, et il ne peut y avnir de qoesuons que sur la priorité de la condition. L'autre cas est celui où nous rdcmns ce qui nous est dd par voie de compeasation, nonobstant noire promesH. C'est ce qui peut être permis en certaines circonstances. • Mirt. d, la Liltkr de fEw.. 1840, t- III, p. 31Î el suiv. I>. I', F.
leur procédé est approuvé ? — XXXI. Que décider, si les sujets servent d'autres puissances? — XXXII. Que décider, si l*on a nui aux sujets ? Une distinction est faite. — XXXIII. Que décider, si 1*00 a nui aux alliés ? On distingue également. — XXXIV. Comment la paix se romptelle en agissant contre ce qui a été dit dans la paix ? — XXXV. S*il faut distinguer entre les articles de la paix? — XXXVI. Que décider, si une peine a été ajoutée ? — XXXVII. Que décider , si la nèeessité apporte un obstacle ? — XXXIX. Comment se rompt la paix, en violant ce qui est particulier à une certaine espèce de paix. —XL. Qu'estce qui tombe sous la dénomination d*amitié? — XLI. Si c'est agir contre l'amitié, que de recueillir des sujets et des exilés. — XLII. Comment on finit la,guerre par le sort. — XLIII. Comment par an eombat concerté, et si c'est licite. — XLIV. Si le fait des rois oblige ià les peuples. — XLV. Qui doit être réputé vainqueur.— XLVl. Comment on finit la guerre par un arbitrage; et qu'ici l'on entend un arbitrage sans appel. — XLVII. Que dans le doute, les arbitres sont censés obli* gés de prononcer selon le droit. — XLVIII. Que les arbitres ne doÎTent pas prononcer sur la possession.— XLIX. Quel est l'effet d'une soumission pure et simple? — L. Quel est le devoir du vainqueur envers ceux qui se rendent ainsi ? — LI. De la soumission sous condition. — LU. Quelles personnes peuvent et doivent être données comme otages. — LUI. Quel droit on a sur les otages. — LIV. S'il est permis à l'otage de fuir. — LV. Si l'on peut légitimement retenir un otage ponr u autre sujet*— LVI. Que celui pour qui un otage a été donné venante mourir, l'otage devient libre. — LVII. Si un otage demeure engagé. lorsque le roi qui a donné, l'otnge est mort. — LVIII. Que les otages sont quelquefois obligés principalement; et qtie l'un n'est pas responsable du fait de l'autre. — LIX. Quelle est l'obligation à l'égard des gages? — LX. Quand on perd le droit de les retirer.
I. — Les conventions qui interviennent entre ennemis, consistent en une promesse ou expresse, ou tacite. La promesse expresse est ou publique, ou privée. La promesse publique se fait ou par les puissances souveraines, ou par les puissances inférieures. Celle qui se fait par les puissances souveraines, ou met lin à la guerre, ou a son effet pendant la guerre. Parmi les conventions qui finissent la guerre, on distingue celles qui sont principales, et celles qui sont accessoires. I^s principales sont celles qui finissent la guerre, soit par leur acte propre,
LIVRE m, CHAPITRE XX
comme les traités; soit par le consentement donné de s'en rapporter à quelque autre chose, comme le sort, rissue d'un combat, la décision d'un arbitre : voies dont la première dépend purement du hasard; les deux autres combinent le hasard avec les forces de l'esprit ou du corps, ou avec l'exercice du pouvoir donné au juge *.
II. — C'est à ceux qui font la guerre, à conclure les traités qui la terminent; car chacun est le maître de ses propres intérêts. D'où il suit que dans une guerre publique de part et d'autre, ce pouvoir appartient à ceux qui ont le droit d'exercer la puissance souveraine (Voyez livre II, chap. xv, § m). Ce sera donc l'attribution du roi (*), dans un État vraiment monarchique, pourvu toutefois que ce roi ait un droit qui ne soit pas entravé.
III. — 1 . Car le roi qui est dans l'âge où l'on n'a point la maturité du jugement — ce qui dans quelques royaumes est limité par la loi, et ailleurs doit s'estimer d'après des conjectures probables — le roi dont l'intelligence est altérée, ne peut faire la paix (Voyez, livre P', chap. m, § xxrv). Il faut en dire de même d'un roi prisonnier (**), si toutefois l'autorité royale tire son origine du consentement du peuple. Car il n'est pas croyable que la souveraineté ait été déférée par le peuple à telle condition, qu'elle pût être exercée par une personne qui ne serait
* Sur les conventions de guerre, voir : D'Omptedà, It(., § 314; De Kamptz, l 298 et suiv. ; Wieland, Opusc. Acad. IIJ» n. 1 ; Vattel, Le Droit det gens, liv. (Il, chap. xvi, édit. Guillaumin , 1863, 1. 111, p. 116 et soiv. ; Martexs, Précis du Dr. des gens mod. de VEur,, liv. VIII, chap. T, édit. Guillaumin, 1864, t. II, p. 276 et suiv. ; Kluber, Dr. des gens mod. de l'Eur., § 273 et suiv., édit. Guillaumin, 1861, p. 347 et suiv. Wheaton, Élém. du Dr. internat., part. IV, chap. ii, édit. 1858, t II, p. 59 et suir.; Heffter, Le Dr. internat. puW. de VEvr., g 141, édit. 1866, p. 264 et suiv. P. P. F.
n Mariana, XXI, !. G.
(**; Voyez Guichaidin, lib. XVI et lib. XVIII. Il n'en parle pas qu'une leale fois. G.
pas libre. Dans ce cas-là, donc, non à la vérité le droit entier de la souveraineté (*), mais l'exercice et comme la tutelle du pouvoir, sera entre les mains du peuple, ou de celui à qui le peuple l'aura confié.
2. Si cependant un roi, même prisonnier, a fait quelque convention sur les choses qui lui appartiennent en particulier, ce sera valable, à l'exemple de ce que nous dirons à propos des conventions privées. Que si un roi est exilé, pourra-t-il faire la paix (**)? Assurément, s'il est constant qu'il n'est dépendant de personne ; autrement sa condition différera peu de celle d'un roi prisonnier : car il y a aussi de vastes prisons. Régulus refusa d'opiner dans le Sénat, disant que tant qu'il demeurait lié par le serment fait aux ennemis, il n'était pas sénateur (Cicéron, De Offic),
IV. — Dans le gouvernement des principaux citoyens ou du peuple, le droit de traiter appartiendra à la majorité, ici du conseil public, là des citoyens ayant le droit de suffrage, selon la coutume, conformément à ce que nous avons dit ailleurs (Livre II, chap. v, § xvii). C'est pourquoi des conventions ainsi faites obligeront même ceux qui auront pensé autrement. Tite-Live dit : a Quand une fois les conventions d'un traité auront été arrêtées, ceux-là même à qui elles auraient auparavant déplu, doivent les défendre comme bonnes et avantageuses » (Lib. XXXII). Suivant Denys d'Halycarnasse, « on doit obéir aux choses que la majorité aura décidées » (Lib. XI). « Tous, dit Appien, sont tenus d'obéir à un décret, sans admettre aucune excuse. » Pline dit que « tous
n Arum., Dissert, sur la Bulle d'or: Le palatin Rodolphe ft*éUit, de crainte, efifui en Angleterre ; Henri, de Mayence, avait été chatte Tiolemment par l'électeur de Trêves, et cependant ils ne perdirent pat pour cela leurs droits d'électeurs. » G.
(**) Lucien dit : « Tandis que Camille était à Rome, Rome y était aussi. A Voyez Ghassagne (De glorid mundt, part. V, contîd. 0). G.
LIVRE 111, CHAPITRE XX
^loivent observer ce qui aura été résolu par la pluralité » (Lib. VI, Epist.^ xiii). Mais la paix profite à ceux-là même qu'elle oblige, s'ils le veulent ^
V. — 1 . Voyons maintenant quelles sont les choses qui peuvent être le sujet d'un traité. Les rois, tels que sont la plupart aujourd'hui, qui ne possèdent pas leur royaume en patrimoine, mais comme à titre d'usufruit, n'ont le pouvoir d'aliéner la souveraineté par un traité, ni en tout, ni en partie (Vasquez, Controv. Illust.^ lib. I, cap. IV, où il en cite un grand nombre^ et cap. v; voyez plw haulf livre II, chap. vi, § m et suiv.). Bien plus, avant qu'ils ne reçoivent la couronne — auquel temps le peuple est encore supérieur à eux^. — de tels actes
* Le poavoir de négocier et de contracter les traités publics est, en effet, Ton des droits essentiels de la souveraineté extérieure; et c'est la constitatioD de chaque Étal particulier qui doit déterminer en qui repose le pouvoir de les négocier et de les contracter avec les puissances étrangères. Dans les monarchies absolues, et même dans celles dites représentatives, ce poufoir est ordinairement attribué au souverain régnant. Dans les républiques, le chef de TÉtat, le sénat ou le conseil exécutif, sont habituellemeot investis de Tcxercice de ce pouvoir souverain. Voir Wheaton, Élém. du Dr. internat., 1858, 1. 1, p. 227. J*ai démontré, dans mes annotations lor Vattel, qa'il serait plus conforme aux vrais principes, que le droit de Dégoeier les traités publics fût attribué à la nation elle même, spéciale loent représentée par ses députés. Les traités, en effet, supposant, en général, des sacrifices réciproques, le pouvoir de les conclure implique eeloi d'aliéner les droits du peuple, ou de lui imposer des obligations. Il résulte de là que les représentants de la nation devraient être seuls compétents pour émettre la volonté définitive qui créera la charge, ou opérera le dessaisissement du droit. « Il serait bien étrange, dit Berriat Saint-Prix, que le pouvoir exécutif, incapable de grever un citoyen uniifœ d'obligations dont le fondement ne se trouverait pas posé dans une loi, pût, par sa seule autorité, engager ou dépouiller la nation fout entière! » {Théorie du Dr. constit. français, p, 488 et suiv.) Voir VàTTEL, le Droit des gens^ liv. Il, chap. xii, § 154, édit. Guillaumin, 1863, t. 11, p. 141, et la note, p. 142 et suiv. P. P. F.
^ Mais le peuple ne reste-t-il pas toujours le supérieur du prince, pour |Mrler comme G rotins? 11 fallait plus d'un siècle encore pour que cette mérité se fit jour. L'article I*' du titre III de la constitution du 3-14 sep-
peuvent être par une loi publique déclarés pour Tavenir entièrement nuls, au point de ne pas même produire d*obligation aux dommages-intérêts. Et il est croyable que les peuples l'ont voulu ainsi, de peur que si Ton donnait une action au contractant pour se faire indemniser, les biens des sujets ne fussent saisis pour la dette du roi, et qu'ainsi la précaution prise pour empêcher l'aliénation de la souveraineté ne fût vaine.
2. Donc, pour que tout un État soit valablement aliéné, il est besoin du consentement de tout le peuple, qui peut être donné par des députés des parties du peuple, qu'on appelle les ordres. Pour que quelque portion d'un État soit aliénée valablement, il est besoin d'un double consentement : celui du Corps, et spécialement celui de ïa partie dont il s'agit, comme ne pouvant être séparée malgré elle du Corps auquel elle a été attachée. Tout au contraire, cette portion elle-même, sans le consentement du peuple, transportera valablement à un autre lâ juridiction sur elle-même, dans un cas de nécessité ex-
tembre 1791, a formulé le principe : « La souveraineté est une, indmsiblc, inaliénable et imprescriptible; elle appartient à la N'aliun... *> « La Nation, Je qui seule émanent lous les pouvoirs, ne peut Us exercer que par délégation » (Art. 2). Ce principe a depuis été consacré par tcutei les constitutions des pays libres. Il est désormais acquis à la science du droit public, que Dieu, qui est la raison première et la 80urce*originelle de tout pouvoir, n'a communiqué la souveraineté, d'une manière permanenle, ni à une personne, ni à une famille, ni à une caste; qu'il n*a prescrit a« hommes aucune forme sociale particulière ; que chaque nation trouve en elle-même le droit de s'organiser de la manière la plus convenable poor atteindre ses fins légitimes; que la souveraineté vit au sein de la société qui se forme, et qu'elle est la condition essentielle de son existence; la délégation ne saurait être une abdication de la souveraineté, qui inaliénable et imprescriptible, qu'elle est plutôt un témoignage de fiance qui impose aux délégataires le devoir de tendre au bonheur tous, en les plaçant sous le coup de la révocation possible de leurt pou — voirs. Voir mes Éléments de droit public et d'écovu>mie poliUigise, p. 38 et 40. P. P. F.
t^réme et d'ailleurs inévitable, car il est croyable qu'elle ss*est réservé ce pouvoir, lors de rétablisssement de la ^Mciété civile.
3. Mais dans les États patrimoniaux, rien n*empéche '^ue le roi n'aliène le royaume. Il peut cependant arriver ^u'un tel roi ne puisse aliéner quelque partie de son empire, dans le cas où il aurait reçu ses États en pro- ;g[)riété, à la charge de ne pas les démembrer. Quant à ^^ qui concerne les biens dits de la couronne, ils peu- ^^'ent aussi tomber dans le patrimoine du roi, de deux ^Knanières : ou séparément, ou conjointement avec le :KX)yaume lui-même. Si de la seconde manière : ils pour- K*ont être aliénés, mais non pas sans le royaume ; si de Sa première : ils pourront l'être, même séparément.
4. Pour ce qui est des rois qui n'ont pas le royaume ^n patrimoine, il est difficile que le droit d'aliéner les
l)iens du royaume soit considéré comme leur étant ac- ^»rdé, à moins que cela ne paraisse manifestement par les termes de la loi fondamentale, ou par une coutume ^ui n'ait jamais été contredite (Livre II, ckap. vr, § xiii) *•
* Chaque peuple eoTisagé dans tes rapporU atec 1*4 autrt;» |>eiipiei», ^tant propriétaire de son territoire, et le droit d'alif;natio'i étant h r^irol- Uire da droit de propriété, le domaioe iotemationaj |>eut donr è/n aliéné par la Nation. Mais peot-on dire qoe le prince ait la faculté d aliéner le domaine international? G rotins distiogne eotre les ÉtaU patrim^miaux et eeoi qui ne le sont pas. 11 a été dit déjà dans le cours de ce* anr»ota' lions, qoe le droit publie moderne ne recoooa il plus d'^Mtr pairimo' maux; ce qni rend inutile une partie de ce panicraphe de Mitre autour. Ponr en reTenir à la question pofée, il n'est {as douteux que dans les États despociqiies, le prince ne poisse aliéner le «JMbaioe *>, U 5atiMn, poisqne la qualité de prince et celle de Aooveraio se tUAttutu^ni dans la méoM personne. Mais dans les iJats libres, le% droits da p^^^iotr «séentif nr raKêoatîon dn territoire Ma: aée«Ma.r*i&ent .fAités. La rj^unututum répablieaine de 1848 refnsait an préswieni de U B«/«Mï<(oe if, 4f'M 4e tètkr amcwu portiom. ±é umt'txrt '\r\. Vu,, et %v>t% int^ nVart 'léft' ttitif qn'apres l'ap fKaiàùA de i'.Mrtem:;vee îk*:^A*.éi Tel *r*t, en ^iftH,
Yl, — Mats nous uvoiis dit ailleurs jusqu'à quel point le peuple, et en miîme temps les successeurs, sont obligés en vertu d'uiui promesse du roi [Livre 11, chap. xir, § X et suiv.] : c'est-à-dire, tout autant que le pouvoir d'obliger a été compris dans la souveraineté; ce qui ne doit pas ^tre étendu à l'infini, ni restreint par de trop étroites limites (*), mais entendu de telle sorte que cr qui s'appuie sur une raison probable soit valable. Ce sera tout à fait autre chose, si le roi est en même temps le maître de ses sujets, et s'il a reçu un pouvoir non pas tant civil que despotique : comme ceux qui réduisent en esclavage ceux qu'ils ont vaincus dans la guerre ; ou s'il
chiquu, deuK eyslimes opposèB eodI en présence. , 1791 déclarail qu'il appirlicnl au Corps législalir de TOAifitr loiu lc> îraiUn l'article 13, au contraire, de Is Charte d« iS30, porte limiilfnenl, et tans reatrlctiatiB, que le roi déclare la giurre, fait tti trcitit de paix, d'atiîantt it de commerce. Celle diiposition a éU reproduite par l'arl. 6 de la wnalllution française de IS5!. Nènnmoiiii, mtmt mui l'empii-e de ce second ajatime, od p«ut aoulenir, en Ihéorie, qn'iucuM ceuion de lorrîtoice, dans un Giiil moniircbique, ne {leul être raisonaablemenl consentie par le roi, atn»1e concours de la |>ui»Bance lésialatiie. Un Iraiié, c'est un acte ordinaire de la vie d'un |ieuple; une aiiéDiiiDn du domaine inlerpaiional. c'est un évèneneut anormal. Si le premier devoir d'une nalion est de se c^niener elle-méiDe, comment reruser sui représeaUnis de la nation k droit de conlrdler lei aliénations du domoine international? C'eil dam cet ei|irit qu'ont été confus l'arl. 6S de la coniltlution de la Belgique, ri les articles 3! et 33 de la nouvelle constitution de la Grèce. Le premier de ces arlicIcE porte que ■ le roi Tail les traités de paix, d'alliance et de commercé. Il en donne connaiseance aux Cliambres austïtdl que l'inlérét et la sûreté de l'Ëlal le permettent, ta y joignant les communications convenables Les Irailèa do commerce et ceni qui pourraient ({rêver l'Ëtat, ou lier individuelle m est des Belges, n'ont d'eiïet qu'après avoir retu raeEenlimenl des Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjaoclion de lerritoire ne peut avoir lien qu'en vertu d'une lai.... n l.eB articles 32 et 33 de la nouvelle (^nslllution de la (irèce ont reproduit presque lexliiellenient la dispowtion de l'art. ES de la conslitutioa de la Belgique. P. P. f'.
n Voïu; RbiMlUG, li.b. 1, Ctais. 111, cap. v, n. 3 baut, liv, II, cbap. XIV, ^ vu et xli.
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JD'a point, it la vérité, de pouvoir absolu sur la per-
lonne, mais s'il en a un sur les biens, comme Pharaon
ur les terres d'Egypte qu'il avait achetées, et d'autres
B^ni ont reçu des ctrangci's sur leurs terres propres
Vasquez, dicl. cap. v, n. 9 ; ci-dessus, lib. IIl, cup. viit,
I Ji). Car ici le droit qu'a le roi, distinct de celui de la
louvcraineté, peut rendre valide ce qui, sans cela, ne
K|>ourrait point subsister par le droit seul de la royauté.
Tll- — 1 . On demande ordinairement aussi quelles
lispositions peuvent prendre, en vue de la paix, sur les
biens des particuliers, ceux qui sont rois, et qui n'ont
d'autre droit sur les biens des sujets, que le droit de
I roi ? Nous avons dit ailleurs que les biens des sujets sont
I |dacés sous le domaine éminent de l'État (*); de telle
I forte que l'État, ou celui qui représente l'Ëtat, peut user
s biens, et même les détruire et les aliéner, non-
nient dans un cas de nécessité extrême — qui même
»rde une espèce de droit semblable aux particuliers
r les biens d'autrui — mais aussi pour l'ulililé publi-
l^e, à laquelle ceux qui se sont réunis en société civile,
ÏÂ}ivent être censés avoir voulu sacrifier les intérêts
l|irivés.
3. Mais il faut ajouter que lorsque cela a lieu, l'État liMt tenu envers ceux qui perdent leur bien de les indemter sur les deniers pubUcs; réparation publique à la- Me contribuera aussi, s'il en est besoin, celui-là equi a souffert le dommage (Vaso., Hb. I, cap. v; , cmts. 310; Sylvbst., m verb. Bell., p. t, § 43}, Et ' 'Etat ne sera point allégé de cette cbarge, si, par had, dans le moment présent, il n'a point la possibilité ; se libérer; mais toutes les lois qu'il en aura les loycns, l'obligation se réveillera, comme si elle avait
I n Cïil., Obt. II. 57
ItcfTier, ftui disposer i!cs <liu
3t)4 - LE UaOlT DE LA GUERKE ET UË lA FA».
VIII- — Et JG n'ailmetâ pas sans distiDction ce que (tH FerdioanJ Vas(|uez {Conlr. Illast., lîb. I, cap. iv, m fint), que l'Ëlat ne doit cas prendre à sa charge le dommage
jt moins que leur inviolé bit] 1^ ne soi 1 sauvegarilée par la conslitotioa parlicnlière de l'État ... ■ (U Dr. inirmai. publ. de t'Eur., E St. Uil. 1866, |i ni.) Le même (lubliciale déclare que la quentioa de UTolr il un eouverein peul, paur la giranlie des emprunti par lui coolracUâ, engager valablemenL lea bien» parllculien de les aujett, ne peut iUe ttgolue, d'après lea principes du droit |iublie inlerae, que ntgalitremail, Iti cns de nicestili seuls except/s !lbî4., % 71, p. 144). Wheatnn rau' laie i]De le poaxoir de faire les trailës de paix, comuie celui de hire la aotrei traité» avec lea Ëlala èlraagers, peut être limité dam son étendue par la eonstilutioD nationale; de sorte que loraqu'il exiile quelqae limite au pouTDtr de traiter, exprimé dans le« lois fandamenialea de l'Etal — telle, par eiemple, que la probibilian d'aliéner le dotnaine ioteroalionil — le traité doit être alors considéré eomme imparfait dans aon effet obligatoire, jusqu'à ce que le coiuenieineni de la Nalion soit donné dant Im rarmes requises par la constitutian politique. Il ajoute qu'un paOTolr général de faire des traités de paix implique Décessairenietil le pouvoir de décider les turines dans lesquels ils doiTCol être faits, cl que panû eux on peut i juste litre comprendre la cession du territoire publie, o» ttuire propri^l^, oui»i bien que celle de la proprUU privât rtnftrmjm data le domaine ^minent annexé à la louyerainctt nationale. EoDst s'il n'existe pai de limite exprimée dans les lois fonds me nia les dr l'Etal KUr l'antorisution de conclure des traités à tel éi^ard, celte autorîMlion t'tltnd nitesiaiTtiaml à rali^nafi'on du domaine public el priri, Tuund eUe etijugie néeestaire ou indijcpe niable {ÉUm. du Dr. intrrna,., 185B, t. 1, p. IW), Passant au JeToir de donner compeniatioa *ai individus dont la propriété privée a été ainsi sacrifié* au bieo-ftre gé' néral, Wliealon dit que celte obligation est rangée par lea publlciWaa couime un eorolUire du droit SDurerain d'aliéner les propniiés eonprises dans le domaine éminent. ■ liais, ajout«-t-il, ce devoir doit (voir des bornes. On ne peut supposer qu'un gouvernement puisse, en cooi^ quenee do lien-élre de tous tes membres, prendre sur lui le hrdCM d«i licrtea résoltanl de la eonquéte ou du démembrement violent d« l'Elit. Lors donc que la cession de tcrnloire est le résultat de la farce el de U eunquéle, furmanl un eus d'impérivuse nécessité qu'il «si au>deMUt i» l'Etal d'empêcher, elle n'impose pas au gouvernemeDl l'ubligalion iTIS' demniacr ceux oui peuvent avoir 1 souffrir une perte de propnMé par la cession. ■ [lliid.. I. Il, p. 20CI et juiv.). Il t été déji exprimé que dut b pratique du Droit des gens moderne, les droits dt la guerre l'intlW
»iusé pendant la guerre, parce que le droit de la guerre lermet d*en causer de semblables. Car ce droit de la ^erre, comme nous l'avons exposé ailleurs (Livre III, ihap Yi, § II), regarde les autres peuples ; il regarde aussi (U partie les ennemis entre eux [Chap. x, § v), mais non ias les citoyens entre eux, puisqu'étant associés ensemble, 1 est équitable qu'ils partagent entre eux les pertes qui urviennent à cause de leur association (L. Cum duobus...^ \ Quidam...^ Dig., Pro socio),l\ pourra toutefois être Itre établi par la loi civile, qu'aucune action ne soit lonnée contre l'État, à raison d'une chose perdue dans a guerre, afin que chacun défende plus vigoureusement 2e qui lui appartient ^
IX. — Il y a des auteurs qui mettent une grande différence entre les choses qui appartiennent aux citoyens [)ar le droit des gens, et celles qu'ils ne possèdent qu'en ^erttt du droit civil, donnant sur celles-ci un droit plus eibsolu au roi, et tel qu'il puisse en dépouiller les propriétaires sans sujet et sans compensation, et ne lui donnant pas le même droit sur les autres. C'est à tort; car la propriété, de quelque cause qu'elle vienne, a toujours ses effets propres, selon le droit naturel lui-même; et Ton n'en peut priver personne, que par des raisons attachées essentiellement à la propriété, ou qui viennent du fait des propriétaires.
devant h propriété privée. Quant au soi-disant droit de Domaine émimnt, c'est-à-dire, quant au droit de disposer, en cas de nécessité uu pour le salut public, de tout bien renfermé dans les limites de l'État, il est lobordonné, en France, à ce principe proclamé en 1791, et qui depuis a été consacré par toutes les constitutions de la France, que « la propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si se n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évi- Jemment, et sous la condition d*une juste et préalable indemnité. » Art. 17, Déclaration des droits de V homme et du citoyen, j P. P. F. * Voir Vattel, Le Droit des gens, liv. IH, chap. xv, f, 232, édit. [iuillanmin, 1863, t. III, p. 115. P. P. F.
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nature, il semble que cette maxime : a Que chacun ait le sien, » formulée ainsi par les Grecs : a îxa<rcov l^eiv tJi iatuTQo, V soit au rang des choses les plus favorables ; et par conséquent l'interprétation des clauses ambiguë, doit avoir pour résultat que celui qui a pris justement les armes, obtienne ce pourquoi il les a prises, et recouvre les dommages et les frais ; mais non qu'il gagne quelque chose par droit de punition, car cela est odieux.
2. Mais comme il n'arrive guère qu'on en vienne à la paix par l'aveu d'une injustice, il faut dans les traités prendre l'interprétation qui rende le plus possible égale la condition des parties, eu égard à la justice de la guerre , ce qui se fait principalement de deux manières : l'une, en convenant que les choses dont la possession aurait été troublée par la guerre (*), se vident selon la formule de l'ancien droit que chacun y avait — ce sont les termes de Ménippus, dans le discours où il parle des différentes espèces de traités (Tite-Liye, lib. XXXIV) — l'autre, en convenant que les choses demeurent en l'état où elles sont : ce que les Grecs expriment ainsi :% qu'ils aient ce qu'ils ont. ï> *
XII. — 1 . De ces deux moyens il vaut mieux, dans on doute, présumer le second, parce qu'il est plus facile, et qu'il n'apporte aucun changement. De là, l'observation qui a été faite par Tryphoninus, que la paix ne donne droit de Postiiminie qu'aux prisonniers dont on aurait fait mention dans le traité (L. In bello,.., Dig., De captiv.) ; comme nous avons dit plus haut que Du
cfaingés, le traité n'ait perdu son efficacité légale ou physique. Les ptrtiet intéressées seules, ou Tarbitre par eux choisi, peuvent naturelle- Bient donner aux traités publics une interprétation forcément obligatoire : toutes les règles d'interprétation ne peuvent servir qu'à l'appui Jet prétentions et des explications réciproques » {Le Dr, internat, publ, de VEur., | 95, édit. 1866, p. 187). ' P. P. F.
(*) Voyez Paidta, lib. V. G.
X, — Mais cette précaution de n'aliéner les biens des particuliers que pour l'ulililé publique, regarde le roi les sujets, comme celle d'indemniser du dommage regarde l'Étal et les individus. Pour les étrangers qui contractent avec le roi, l'acte dû roi leur suffit, non-seulement à cause de la présomption que porte avec elle lï dignité de la personne, mais même h cause du droit des gens, qui soutfre que les biens des sujets soient engagés pour le fait du roi (UvTe 111, chap. ii).
XI. — I , En ce qui .concerne l'interprétation des clauses de la pais, il faut observer ce que nous avons établi plus haut (Livre II, cliap, xvi, § xi, xii), qu'il faut prendre ce qui est le plus favorable, dans le sens le plus étendu, et donner à ce qui est le plus défavorable une plus étroite signilication>. Si nous regardons le pur droit de
< La malièr« de l'inlerprétstion îles Irailés a punie Dliènmenl m U- \ilofpte par Vattel, U Droit du gent, Ijv. II, olia|>. ivii, édil. Gviltaamin, 1363, t. II, p. 249 el luiv. Voir aurai Pdfendiinf, Ptùadâ It luK. «I des gens. V, 12 ; De Nedha.'ï.i, lil. VI. | Hl ; RuTHtkroni't inililut., B. H, Ehap. vu. WfaealDn fme en rtgle, noui l'atoiu vu. I. Il, p. Tlli, nule I , que Ut trailét pubd'ci doivent être inUrpritù «mml I lit aulret loii et eontrati. Voici comnienl Helller rtiutiu! les riglc» d'iP' IcrprètatiOD. > Eu ca« de doale, le> (raiLis l'inlrrprètenl d'aprè* l'inlrplion conrarme des parties; uilérieuremenl d'aprËs ce que, aux Ivrintt it la convenlioD, l'une est préGUHiJe avoir promît 1 l'aolre, telop les r(gl« de la bODoe Toi et do I» logique. Airsi celui qui a ilipuif n'a pu le dral d'exiger ce qui ne lui a pas été promiE diElinclemeDl ; n qui n'a pii éli rédigé clairemenl, ne peut pas s'inlerpréler contre le wuveraia rt U Nalion obligés. Lorsqu'une clause est lusceplible de deux leas, ua dait l'entendre dans le suns le moias onéreux. Lorsqu'on -i stipulé une cboM générique {gtmis), on ne prendra, dans le doute, qii'oue qualité Stdi* nairc el mojenne, ainsi qu'il a été généralement ilalili en maliire ci^, d'après les diiposiliona du droit romain. Ce qui déc«ule det IcriKt précis de l'engageinenl comme une conaéquenee néceiiaire, peut Mn exigé cDinnic y étant compris tacitement, pjreilleinent un traité iippllqiic par voie d'analogie à des rapports nouveaux èsientielteUKiil iden- \ii\ui:i, i moins que des parties, en eontraotanl, n'simt eu tielonnnent en vue ceux précédemment étnblis, ou que. ces rapports ayant ^
nal^ire, il semble que cette maxime : a Que chacun ait ksien^ » formulée ainsi par les Grecs : a 2xa(rrov l^eiv 'zk in»xou, V soit au rang des choses les plus favorables ; et par conséquent l'interprétation des clauses ambiguë, doit avoir pour résultat que celui qui a pris justement les armes, obtienne ce pourquoi il les a prises, et recouvre les dommages et les frais ; mais non qu'il gagne ({uelque^ chose par droit de punition, car cela est odieux. 2. Mais comme il n'arrive guère qu'on en vienne à la paix par l'aveu d'une injustice, il faut dans les traités prendre l'interprétation qui rende le plus possible égale la condition des parties, eu égard à la justice de la guerre , ce qui se fait principalement de deux manières : l'une, en convenant que les choses dont la possession aurait été troublée par la guerre (*), se vident selon la formule de l'ancien droit que chacun y avait — ce sont les termes de Ménippus, dans le discours où il parle des diflférentes espèces de traités (Tite-Ltve, Ub. XXXIV) — Vautre, en convenant que les choses demeurent en l'état où elles sont : ce que les Grecs expriment ainsi :% qu'ils ^Mnt ce qu'ils ont. » *
XII. — 1 . De ces deux moyens il vaut mieux, dans un doute, présumer le second, parce qu'il est plus facile, et qu'il n'apporte aucun changement. De là, l'obserratioD qui a été faite par Tryphoninus, que la paix ue donne droit de Postiiminie qu'aux prisonniers dont on aurait fait mention dans le traité (L. In 6e//o..., Dig., ^ captiv.) ; comme nous avons dit plus haut que Du
dbngéi, le traité n'ait perdu 8oq eflicaeité légale ou physique. Les fÊhm intéressées seules, ou Tarbitre par eux choisi, peuvent naturelle- Beat donner aux traités publics une interprétation forcément obligatoire : tontes les règles d'interprétation ne peuvent servir qu*à Tappui «les prétentions et des explications réciproques » (Le Dr, internat, publ, de TEwr,, l 95, édit. 1866, p. 1»7). P. P. F.
n V«|ez Paiuta, lib. V. G.
Paur avait judicieusement corrigé, et ainsi que nous l'avons prouvé par des raisons évidentes (Voir ci-dessus, livre III, chap. ix). C'est ainsi également que les mmsfuges ne seront pas rendus, à moins qu'on n'en soit éonvenu. Car nous accueillons les transfuges par le droit de la guerre (*) ; c'est-à-dire qu'il nous est permis* par le droit de la guerre d'admettre et de compter parmi» les nôtres celui qui change de parti (L Transpugam..,y^ Dig., De acquir, rer. domin.]. Les autres choses demeu rent, en vertu d'un tel traité, à celui qui les tient.
2. Or ce mot tenir est pris non civilement, mais natu Tellement ; dans les guerres, en effet, une possession d fait suffit, et l'on n'en demande pas d'autre (Decius t. III, Corw., Lxxiv). Pour les terres, nous avons <U qu'on les tient si elles ont été fermées par quelq places de défense (ci-dessus, livre III, chap. vi, § ir) ; car on ne considère pas ici un séjour temporaire, comme un campement. Démosthènes, pour Ctésiphon^ dit qua Philippe se hâtait de prendre autant de places qu'il pouvait, sachant bien, comme la chose était certaine, quV près la paix n<?gociée , il retiendrai* ce qu'il tiendrait ^ Quant aux choses incorporelles, elles ne sont tenues que par le moyen des choses auxquelles elles sont attachées, comme les servitudes prédiales; ou des personnes auxquelles elles appartiennent (ci-dessm^ livre III, chap. VII, § iv), pourvu qu'il ne s'agisse pas d'exercer ces droits sur le territoire qui a appartenu aux ennemis '.
{*) Voir plus haut, chap. i, in fine^ de ce livre. Dans Ie*traité de pati on convient aussi ordinairement que les transfuges ne seront pas rcços. Voyez la paix de Juslinien avec Chosroës, dans Ménandre le Proteetcv.
Gbotics.
* « Retenturum se quœ teneret^ » dit Grotius. P. P. P.
3 Hefrter confirme cette théorie. « A défaut de dispositions contnim, le statu qito résultant des événements de la guerre, doit senrir de base au rétablissement des rapports pacifiques entre les parties... TmI traité
XIII. — En ce qui concerne l'autre moyen d'accommodement, par lequel on rétablit la possession troublée par la guerre, il faut remarquer que l'on prend en considération la dernière possession qui a existé avant la guerre, en sorte toutefois qu'il* soit permis aux particuliers dépossédés, d'agir en justice par action possessoîre ' ou par revendication.
XrV. — Mais si quelque peuple libre s'est volontairement soumis à l'un des belligérants, la restitution ne s'étendra point à lui^ car elle ne regarde que les choses faites par un effet de la violence, de la crainte, ou autrement d'une ruse qui he soit permise que contre un ennemi. C'est ainsi que par la paix conclue entre les Grecs, les Thébains retinrent Platée (*), en disant « qu'ils de-
de paix marque une ère nouvelle dans les relations mutuelles des deux État» contractants... » Le Dr, internat, puhl. de VEur,, g 181, édit. 1866, p. 343. Voir aussi Yattel, Le Dr. des gens, liv. III, chap. xiii, { 197 et 198, édit. Guillaumin, 1863, t. III, p. 80 et suiv., et les notes ; Kaitexs, Précis du Dr, des gens mod, de VEur., liv. III, chap. iv, { 282, édit. Guillaumin, 1864, t. Il, p. 257 et suiv.; Klîjber, Dr. des gens mod, deVEur., g 254-259, édit. Guillaumin, 1861, p. 324 et suiv.; Wheato.x, tlim, du Dr. internat,, édit. 1858, t. Il,, p. 211 et suiv.
* m Inierdieto, » porte le texte de Grotius. Barbeyrac traduit par « Arrêt jfrovisionnel par lequel on est remis en possession, n Gronofiofl dit en note qu'il s'agit de « Vinterdit undè vi.., n Cet interdit était un ordre du préteur, qui tendait à faire recouvrer la possession à cdai qui avait été évincé d'un immeuble par la violence, ou par la crainte d*un mai présent. Uniquement applicable aux immeubles, cet interdit ne pouvait être invoqué que lorsque le dejectus avait possédé nec vi, née cZdm, nec pracerià. Il pouvait, en principe, être demandé pendant un an à partir de la violence. L'article 23 du Code de procédure français, porte que « les actions possessoires ne seront recevables qu'autant qu'elles auront été formées dans l'année du trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en possession paisible par eux ou les leurs, à titre non précaire. » P. P. F.
(*) Ce passage est dans Thucydide, lib. V. Un passage semblable avait précédé (lib. Ili) : « Que Platée ne fût pas rétrocédée, les habitants de cftie ville s*étant volontairement rendus,,,. » G.
vaient cette place non à la violence, non à la trahison, mais à la libre volonté de ceux à qui elle avait appar* tenu. C'est en vertu d'un pareil droit que Nisée demeura aux Athéniens. T. Quinctius usait de la même distinction contre les Étoliens/en disant : a Cette clause concernerait les villes prises ; mais les villes de Thessalie sont venues volontairement se placer sous notre domination » (TiTE-LiVE, lib. XXXIII).
XV. — Si l'on n'est convenu de rien d'autre, il doit être cru, dans tout traité de paix, que l'on a voulu qu'il n'y ait point d'action à raison des dommages causés dans la^ guerre ; ce qui doit s'entendre même des dommages subis par des particuliers : car ce sont là des effets de la guerre. Dans le doute, en effet, on présume que les belligérants ont voulu que ni l'un ni l'autre ue fût condamné comme coupable d'injustice *.
XYI. — Les choses qui ont commencé à être dues à des particuliers avant le commencement de la guerre, ne doivent cependant pas être censées remises, car ces choses n'ont pas été acquises par le droit de la guerre; mais il est seulement empêché par la guerre que le remboursement en soit exigé. C'est pourquoi Tempêchement étant supprimé, elles reprennent leur force. Quant au droit qui a existé avant la guerre, quoiqu'il ne doive pas être censé facilement enlevé à personne — car c'est principalement pour maintenir chacun dans ses biens,
I La paix termine, en effet, d'une manière définitive les difR^rendt iotemationaux; autrement elle ue serait qu'un armistice. Les pertes et les préjudices occasionnés par la guerre ne doivent pas devenir entre les parties des motifs de nouvelles contestations ; car autrement la guerre engendrerait la guerre, et la paix deviendrait impossible. On flitend par dause d'amnistie^ la renonciation réciproque à toutes les prétentioDS résultant de l'état essentiellement passager de guerre. Prenque toujours cette clause est expressément énoncée dans les traités de paix, mais elle est sousentenduc dès qu'elle n'y a pas été insérée. Voir Kluier, lih. citât., i 324, p. 112 ; Heffter, lib. ciUU., { 180 , p. 341. P. P. F.
IIVIU; [I], UHAPfTHE w. 3911
a les Républiques ut k'S l^talâ ont été établis, coiitme le dit avec raison Gicéi-on [Dt Offic, lib. II, cap. xxi) — il Taut entendre toutefois cela de ce droit qui naît de
I l'inégalité dus choses ■.
XVII. — Il n'en est pas de mâme du dioil d'intliger des chfttinients ('); car ce droit, en tant qu'il s'applique entre les rois eus-mâmes ou les peuples, doit ûtre censé abandonné, de peur que la pais ne soit pas assez la paix, ri elle laisse subsister d'anciiiniies causes de guerre. CStsX pourquoi les choses même que l'on ignorait seront comprises sous les termes géuérau\; comme il arriva à l'égard des marchands romains, que les Romains ignoraient avoir été noyés par les Carthaginois, d'après le récit d'Àppien. u Les meilleures réconciliations, dit Denys d'Ualfcamasse, sont celles qui éteignent la colère el effacent le souvenir des ofTenses. » Isocnite (Oral. Plalaïc.) dit que « dans la paix il ne faut pas poursuivre lc3 r&ules antérieures. »
XVTIi. — Eu ce qui concerne le droit des particuliers
K infliger un chAtinienl, la raison n'est pas aussi grande lur qu'il soit censé remis; parce qu'il peut être exercé i moyen des tribunaux, sans recourir à la guerre. Cependant comme ce droit ne nous appartient pas de la même manière que celui qui nait de l'inégalité, et comme les peiues ont toujours quelque chose d'odieux, une légère conjecture de paroles suFRra pour que ce droit soit aussi considéré comme remis.
XIX. — Ce que nons avons dit que le droit qui a existé avant la guerre ne doit pas facilement être censé
* ■ bdeUiçmdiim ïd lamfn. itit Grotius, ri; eo jure quodcxrefum Maqvalilol* naidtar. » ■ Cela doil s'ïiilandrc clcs draiU, t»duil Btrbcjrac. qui niiitfDl d'un coiiLrst où il y Durai! aulrcinciil de \* UuMk ■ — Voir, lur les matièrei de ce t>arB|^iiphe , Wbkatox, ÉUm. iM ÙT. ûlfrnol-, édil. 1858 , L t, p. ÏSI cl tuit. P. P. F.
n Gui... De iireil., cap. xiv, n. 7. G.
perdu, doit s'observer généralement à l'égard du droit des particuliers; quant au droit des rois et des peuples, il y a plus de facilité pour que quelque remise soit censée faite, si toutefois les termes, ou des conjectures non improbables, donnent lieu de le croire ainsi, et surtout si le droit dont il s'agit n'était pas liquide, mais contesté. Il est, en effet, bienveillant de croire qu'on s'est proposé d'anéantir les semences de guerre. Le même Denys d'Halycarnasse, que j'ai cité tout à l'heure, dit : a II ne faut pas tant penser à rétablir l'amitié pour le moment présent, que .donner ses soins à ce que nous ne soyons plus de nouveau engagés dans une guerre; nous ne sommes pas assemblés pour prolonger nos maux» mais pour les faire disparaître » (lib. III). Ces dernières paroles sont presque mot pour mot tirées d'Isocrate, dans son discours sur la paix *.
XX. — Il est suffisamment constant que les choses qui ont été prises après la conclusion des traités, doivent être rendues ; car le droit de la guerre ne subsistait déjà plus^.
XXI. — Dans les traités qui sont relatifs à la restitution des choses prises à la guerre, il faut en premier
* « L'ouverture des hostilités, dit Hefller, rend dooteoses toutes ks conventions dont l'exécution future dépendait encore de la bonne foi des parties contractantes, rompue par les hostilités. En coiiséquence, elles ont besoin, pour leur validité, d'être ratifiées ou renouvelées par «w déclaration formelle. » « Ce point, ajoute-t-il en note, est toujours trèscontroversé, mais nous n'en voyons aucune autre solution, m Lib. eifcl., I 181, p. 344. ' P. P. F.
2 « Les hostilités commises après la conclusion du traité de paix définitif, dit Heflter, donnent lieu à une demande en réparation de la partie lésée, belligérante ou neutre, lors même que rofHcier qui s*en est refida coupable ignorait le fait, et qu'il serait à l'abri de toute responsabilité personnelle... La jurisprudence française s'est prononcée dans ce sens ..» Le. Dr.tntemat. pubL de VEur., g 183, édit. 18CG, p. 346. Voiraus.«i Wheato.x, Élém, du Dr, internat., édit. 1858, t. Il, p. 212 et suit.
lieu donner un sens plus étendu aux clauses qui sont réciproques, qu'à celles qui ne favorisent qu'une des parties (Axe, v, Resp.^ xvii) ; en second lieu, celles qui traitent des hommes ont plus de faveur que celles qui traitent des choses ; et parmi celles qui sont relatives aux choses, celles qui ont trait aux terres en ont plus que celles qui ont trait aux choses mobilières ; les articles qui traitent des choses appartenant au public sont plus favorables que ceux relatifs aux choses appartenant aux particuliers; et entre les articles qui traitent de ce qui appartient aux particuliers, ceux qui ordonnent de rendre les choses que l'on possède à titre lucratif, souffrent plus d'étendue que ceux qui font rendre ce qu'on possède à titre onéreux, telles que les choses acquises par achats, par dots.
XXII. — Quand on accorde à quelqu'un une chose par la paix, on lui en accorde aussi les fruits à partir du temps de la concession, et non rétroactivement : ce que César-Auguste soutint avec raison contre Sextus Pompée, qui, après qu'on lui eût accordé le Péloponèse, réclamait en même temps pour lui-même les tributs qui étaient dus pour les années échues (Appien, De belL civ., lib. V).
XXIII. — Les noms des pays doivent être entendus selon l'usage du temps présent (*), non tant d'après l'u-
(*) Voyez GuichardiD, lib. V (a). G.
(a) n est bon de rapporter en an mot le fait dont parle cet bifitorien. Louis xn, roi de France, et Ferdinand V, roi d'Espagne, avaient partagé ensemble le royaume de Naples, après en aroir chassé Alfonse, roi d'Arafçon. Dans ce partage, la Terre de Laboor et l'Abrazze forent adjugées au roi de France; et la Fouille, arec laCalabre, au roi^ d'Espagne. Il sunrint là-deMUs une disputa au sujet de la Capitanate, petit pays du royaume de NaplcM. Le» Français prétendaient que ce pays faisait partie de l'Abruzze ; et les Espagnols roulaient qu'il appartint à la Fouille. Les premiers se fondaient sur ranci<;nne dénomination, et les autres avaient égard à l'usage du temps présent, établi depuis la nouvelle division qu'Ai fonsc avait faite des provinces. Cela donna occasion à nne «rrande pierre entre la France et YE'^pnpm**. ^BARinvRAf:. )
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sage du vulgaire que d'après celui des personnes éclairées ; car de telles affaires ont coutume d*étre traitées par des personnes éclairées.
XXIV. — Voici encore des règles qui sont d'un fréquent usage : c'est que toutes les fois qu'on se rapporte à quelque traité antérieur ou ancien, toutes les clauses et conditions exprimées dans le premier traité doivent être tenues pour répétées ; et qu'il faut réputer comme faisant, celui qui a voulu faire, s'il a été empêché de faire par celui avec qui il était en différend (Quinthjen, Déclam, cccxliii).
XXV. — Ce que quelques-uns disent que le retard comporte une excuse, quand il s'est renfermé dans de courtes limites, n'est pas vrai, à moins qu'une nécessité imprévue n'ait été la cause de l'empêchement (*), Car de ce que quelques canons sont favorables à une telle excuse, cela n'est pas étonnant, puisque leur devoir est de porter les Chrétiens aux choses qui conviennent à la charité mutuelle. Mais dans cette question de l'interprétation des traités, nous ne cherchons point ce qui est le meilleur, ni même ce que la religion et la piété exigent de chacun ; mais ce à quoi Ton peut être contraint : ce qui est entièrement compris dans ce droit que nous avons appelé extérieur^,
XXVI. — Lorsqu'un sens est ambigu, il est préférable que l'interprétation ait lieu contre celui ([ui a dicté les conditions (**), ce qui d'ordinaire est du côté du plus
(*) Voyez Albert. Argentinens. G.
* Grotius et Purendorr (yiii, 8, 9) regardent le terme fixé comme de droit rigoureux, et n'admettent pas ce qu'ils appellent, en terme d'école, « purgatiomorœ, » à l'expiration du terme stipulé, à moins d'événements imprévus. « C'est, dit HefTler, oublier le principe d'équité qui domine toutes les conventions publiques. » Lib. eitat.f page 347, note 2. Voir Vattel, Le Dr. des gens, liv. IV, chap. m, ^ 26, 27, 50, édit. Guillaumin, 1863, t. m, p. 193 et suiv., et p. 213. P. P. F.
(^*) Plaute dit (m Pers.) : « La marchandise est à toi, c'c^t à loi
puissant — «il appartient' à celui qui donne, non à celui qui demande, de donner les conditions de la paix, dit Ânnibal — de même que l'interprétation a lieu contre le vendeur (L. Yeteribm..., Dig., De pactis) : celui qui ne s*est pas exprimé plus clairement a, en effet, à se l'imputer à lui-même ; quant à l'autre partie, elle a pu avec bon droit interpréter ce qui recevait plusieurs sens, selon celui qui lui était plus avantageux. Ce qu'a dit Aristote n'est pas sans rapport avec cela : c( Lorsque l'amitié est fondée sur l'intérêt, l'utilité de celui qui reçoit est la mesure de ce qui est dû. »
XXVII. — La question suivante est aussi d'un usage quotidien ; c'est celle de savoir quand la paix est censée rompue : ce que les Grecs appellent « 7rotpa<nrov$Yi|xa. » Car ce n'est pas la même chose, de fournir une nouvelle cause à la guerre et de rompre la paix ; mais il y a une grande différence entre elles, tant à l'égard de la peine que doit encourir l'infracteur, que par rapport, en ce qui concerne les autres clauses du traité, au dégagement de la parole de celui contre lequel on s'est rendu coupable. La paix se rompt de trois manières : en agissant, ou contre ce qui est essentiel à toute paix, ou contre ce qui a été clairement exprimé dans la paix, ou contre ce que Ton doit présumer être de la nature d'une certaine espèce de paix.
XXVIII. — Contre ce qui est essentiel à toute paix : si Ton commet quelque acte d'hostilité à main armée, lorsque, bien entendu, il n'y a aucune cause nouvelle d'agir ainsi. Que si Ton peut en donner quelque raison
d'indiquer le prix. » Dans cette matière, celui-là parle ordinairement le premier, qui est le plus puissant; mais lorsqu*il s'agit de demander les conditions, c'est alors le plus faible qui commence à parler. Plutarque dit, dans la Vie de Sylla : « Il appartient de parler les premiers, à ceux qui ont besoin de la paix; il suffit pour le vainqueur de se taire, m
Grotios.
plausible, il sera mieusL de croire qu'une injustice a été commise sans perfidie qu'avec perfidie. Il est à peine besoin de rappeler ce mot de Thucydide : a Ce ne sont pas ceux qui repoussent la force par la force qui rompent la paix, mais ceux qui les premiers attaquent les autres (*). ï) Gela posé, il faut voir de la part de qui, et contre qui, une attaque à main armée rompt la paix '.
XXIX. — Je sais qu'il y a des auteurs qui pensent que si ceux qui ont été alliés font quelque cliose de semblable, la paix est rompue. Et je ne nie pas qu'on no puisse en convenir ainsi ; de sorte, non que l'un devienne, à proprement parler, responsable du fait d'autrui, mais que la paix ne paraisse pas pleinement conclue, et qu'elle ne le soit que sous condition, en partie potestative, en partie casuelle. Toutefois on ne doit pas croire que la paix ait été faite de cette manière, à moins que cela ne paraisse manifestement; c'est, en effet, contre les règles, et cela ne convient point au vœu commun de ceux qui font la paix. Donc, ceux qui auront
n Voyez Ammien Marcellin, qui s'exprime ainsi au sujet des Romaint , au commencement du livre XXIX : « Se retirant de dessein prémédité, pour n'attaquer les premiers aucun de leurs adversaires, et ne pas être accusés d'avoir rompu l'alliance, ils n'en vinrent aux mains qu'à la dernière extrémité. » Dans Procopc (/'ente, lib. Il) les Arméniens disent dans leur discours à Chosroës : a Ceux-I» rompent In paix, non qui prennent les premiers les armes, mais qui dans le temps même de l'alliance, sont surpris dressant des pièges à leurs alliés. » Dans le même historien {Vandalic.^ lib. II), les Maures disent : a Ceux qui rompent le traité de paix, ce ne sont pas ceux qui ayant reçu des injures, et s'en étant plaints ouvertement, se rangent du côté de l'adversaire de l'oflenseur; mois ceux qui portent atteinte au parti qu'ils vcule^it avoir pour allié, et se rendent par là Dieu ennemi. Ce ne sont pas ceux qui, en rompant aver un allié, ne font qu'emporter leur bien ; mais ceux qui. prenant le bien d'autrui, réduisent les ié^itime^ propriétaires à la nécessité do s'exposer aux dangers de la guerre. » Grotius.
* Voir Vattel, Le Droit des gens^ liv. IV, chap. iv, ^ Al, édit Guillanmin, 1863, t. III, p. 207 et suiv. P. P. F.
commis ces actes d'hostilité, sans être aidés par les autres, seront responsables de la rupture de la paix, et l'on aura le droit de faire la guerre contre eux, non contre les autres ; malgré ce que les Thébains ont autrefois soutenu contre les alliés des Lacédémoniens (Pau- SANIAS, lib. IX)
XXX. — Si des sujets commettent quelque attaque à main armée, sans ordre de l'autorité publique, il faudra voir s'il peut être dit que l'action de ces particuliers est approuvée par l'État. On peut aisément juger par ce que nous avons exposé plus haut (Livre II, chap, xxi, § ii et suiv,), que pour cela trois choses .sont requises : la connaissance, le pouvoir de punir et la négligence de le faire. Des faits manifestes ou notifiés prouvent la connaissance. Le pouvoir se présume, à moins qu'il n'apparaisse qu'il y ait eu révolte. L'expiration d'un espace de temps tel que celui qui, dans chaque État, est ordinairement pris pour punir les crimes, démontre la négligence ; et une semblable négligence vaut autant qu'un décret : aussi ne faut-il pas entendre autrement ce que dit Agrippa dans Josèphe, que le roi desParthes tiendrait la paix pour rompue, si ses sujets marchaient en armes contre les Romains.
XXXI. — On demande souvent si cela a lieu également lorsque les sujets de quelqu'un ne prennent pas les armes d'eux-mêmes, mais se mettent au service des autres qui font la guerre. Assurément les Cérites, dans Tite-Live, se justifient en alléguant que les membres de leur nation n'avaient pas porté les armes en vertu d'un acte de l'autorité publique (Lib. VII). La défense des Rhodiens fut aussi la même (Aulu-Gelle, lib. VII, cap. m). Cependant il est plus vTai de dire que cela ne doit point être permis, à moins qu'il n'apparaisse par des raisons plausibles, que l'on est en possession d'en user ainsi ; comme cela arrive quelquefois de nos jours,
suivant l'exemple ancien des Étoliens, chez lesquels on regardait comme un droit établi a de faire butin du butin (*) » : coutume dont telle est la force, dit Polybe (**), que, a si d'autres peuples se font la guerre entre eux, fussent-ils leurs amis, leurs alliés, il n'en est pas moins permis aux Étoliens de s'unir à l'un et à l'autre parti, sans qu'un décret public soit rendu à ce sujet (***), et de les piller tous les deux» (Polybe, lib. XVII). Tite-Live dit des mêmes : a Ils permettent à leur jeunesse de prendre parti contre leurs alliés : il ne manque à cette coutume que l'autorisation de l'État ; et des armées en présence ont souvent chacune des Étoliens pour auxiliaires. » Autrefois les Étrusques refusant du secours aux Veïens, n'empêchaient pas ceux de leurs jeunes gens qui auraient voulu marcher à cette guerre (Trra- Live, lib. V).
XXXII. — 1 . La paix doit encore être censée rompue, non-seulement si l'on attaque tout le corps de l'État, mais quand même on attaquerait à main armée les sujets, bien entendu sans raison nouvelle. Car la paix est conclue pour que tous les sujets soient en sûreté; la paix est, en effet, un acte de l'État pour le tout et pour les parties. Bien plus, lors même qu'il y a une raison nouvelle, il sera permis durant la paix de se défendre soi et les siens. Il est, en effet, naturel, comme dit Cassius, de repousser les armes par les armes (L Vim, vi,,,, Dig., Devielvi arm.); aussi n'y a-t-il pas à croire facilement qu'on y ait renoncé entre égaux. Mais il ne sera pas permis de se venger, ou de recouvrer par la force les choses enlevées, si ce n'est après que satisfaction judiciaire aura été refusée. Car
(*) Piaule dit {in Truculent.) : « Je fais butin du butin.» G. (**) Voyez Je, ainsi que dans les Excerpta. G.
{***) Agathias (lib. IV) raconte la même chose des Huns Sabirient de M» temps. G.
cette chose comporte un délai ; l'autre n'en comporte pas K
2. Mais si le méfait des sujets se continue tellement sans interruption (*), et est tellement contraire au droit naturel, que ce qu'ils font, ils doivent absolument être supposés le faire avec l'improbation de ceux qui les gouvernent,' et qu'on ne puisse recourir à la justice contre eux, tels que sont ceux qui exercent la piraterie, il sera permis de recouvrer sur eux les biens qu'ils auront pris, et de tirer d'eux vengeance, comme s'ils avaient été livrés. Mais attaquer à cause de cela par les armes d'autres personnes qui sont innocentes, c'est agir contre la paix.
XXXIII. — 1. Une attaque à main armée contre des alliés, rompt aussi la paix (**) ; mais contre ceux-là seulement qui ont été compris dans la paix, comme nous l'avons montré lorsque nous avons examiné le différend de Sagonte (Livre II, chap. xvi, § xiii).Les Corinthiens insistent sur ce point dans le discours qui se trouve dans Xénophon, au livre VI de l'Histoire grecque : « Nous lous^ nous avoiu juré à vou^ tous. » Que si les alliés eux-mêmes n'ont pas figuré dans le traité, mais si d'autres ont traité pour eux, il faudra cependant décider la même chose, du moment qu'il est suffisamment constant que ces associés ont ratifié la paix ; car tant qu'il est encore incertain s'ils veulent la ratifier, ils passent pour ennemis.
La cause des autres alliés, comme aussi celle des
* « II n*e8t pas nécessaire que la poursuite de la vengeance ou des choses qui vous ont été enlevées ait lieu dans Tinstant même, comme la défense contre une violence ou une agression soudaines. » Gro.>'Ovids.
(*) C'est ainsi qu'Auguste prononça contre Syllée, en faveur d'Hérode. Josèphe, lib. XVI, cap. xvi. G.
{**) De Tliou, Lib. XV, sur l'année 1578. Il y a aussi quelque chose sur ce sujet dans llarxus, t. Il de l'histoire de Brahant, sur Tannée 1550.
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individus liés par ia parenté et rafûiiité, qui ne sont ui sujets, ni nommés dans lu paix, est fi part, et une attaque contre eux ne peut être regardée comme une rupture de la paix (Cep., Cms. dcxc; Dec, Cons. dxïxi). Et cependant ii ne suit pas, comme nous l'avons dit aussi plus haut, que la guerre ne puisse ôlre entreprise pour ce motif, mais cette guerre aura lieu en vertu d'une nouvelle cause.
XXXIV. — La paix se rompt aussi, comme-oous l'avons dit, en Taisant quelque chose de contraire à ce qui a été dit dans la paix ; or sous le mot de faire on comprend le non faire ce qu'il faut, et dans le temps qu'il faut.
XXXV. — Je n'admettrai pas non plus ici la différence entre les articles de la paix qui sont de grande importance, et ceux qui sonf de peu d'importance ('). Ceui, en effet, qui ont été insérés dans la paix, doivent paraître suffisamment importants pour être observés. 1a bonté cependant, principalement la bonté chrélicnnu, pardonnera lacilement de légères fautes, surtout si le repentir vient s'y joindre, afm que cette maxime trouve sou application : k Cdui qui se repenl d'avoir péché esl preJiqm innocent > (Sékéqce, Agam.]. Mais pour donner plus de garanties à la paix, il sera à propos d'ajouter aux ai'Ucles de moindre importance, que si Von commet quelque chose contre eux, cela ne rompt pas la paii [Voir plus haut, livre II, chap. xv, § xv), ou bien qu'où s'adresse à des arbitres avant qu'il ne soit permis de prendre les armes : ce qui était stipulé dans le traité du Péloponèse, comme le rappelle Thuaydide (Lib. V).
XXXVI . — Et je suis tout à fuit d'avis que cela semble avoir été convenu ainsi, si quelque peine spéciale a été
ajoutée (*) ; non que j'ignore qu'on puisse contracter de manière à ce que le choix appartienne a celui à qui une injure a été faite, de préférer la peine, ou de renoncer à la convention ; mais parce que la nature de l'affaire requiert plutôt ce que j'ai dit. Il est à la vérité constant, et cela a été déjà dit par nous plus haut (Livre III, chap. xix, § xiv), et a été prouvé par l'autorité de l'histoire, que celui-là ne rompt pas la paix, qui manque le dernier à des engagements contractés purement et simplement ; car il n'y était tenu q\\e sous condition.
XXXVII. — Que s'il arrive que quelque nécessité soit cause que l'une des parties n'exécute pas ce qui a été promis ; par exemple, si la chose a péri, ou si elle a été dérobée, ou si quelque accident a rendu le fait impossible, la paix ne sera point alors censée rompue : car, comme nous l'avons dit, elle n'a pas coutume de dépendre d'une condition casuelle. Mais l'autre partie choisira, si elle préfère attendre, dans le cas où il y aurait quelque espérance que la promesse puisse être remplie plus lard, ou bien recevoir l'estimation de la chose promise, ou être déchargée d'autres clauses réciproques ou équivalentes à celle-là.
XXXVIII. — Assurément, même après que la foi a été violée, il est libre à la partie innocente de conserver la paix, ainsi que fit Scipion après de nombreuses perfidies des Carthaginois (VoirpliLS haut, chap. xix, § xiii de ce livre) ^ parce que personne ne se dégage d'une obligation en agissant contre cette obligation ; et, s'il a été ajouté que la paix soit tenue comme rompue par un tel fait, cette clause doit être censée ajoutée uniquement dans l'intérêt de l'innocent, s'il veut s'en servir.
XXXIX. — En dernier lieu nous avons dit que la paix
'*) Comme dans les conventions des Goths avec les Francs. Voyez ProcopE, GoUhic.,\\h. I. G.
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se rompt en faisant ce que la nature particulière de la guerre rejette.
XL. — Ainsi les choses qui sont contre Tamitié, rompent la paix contractée sous la condition d'amitié; car ce que le devoir seul de l'amitié exigerait entre d'autres personnes, de\ient ici d'obligation par la loi du traité. Et je rapporte à ce cas — mais non absolument à toute sorte de paix, car il y a aussi des traités qui ne se font point à dessein de lier amitié ensemble, comme nous l'enseigne Pomponius (L. Postliminii...^ Dig., De capt.) — beaucoup de choses qui, relatives aux injures faites sans armes et à l'outrage, sont d'ordinaire, pour les jurisconsultes, un sujet de dissertation ; et principament ce passage de Tullius : <x Après la réconciliation, si l'on commet quelque ofTense, elle ne passe plus pour un efTet de négligence, mais pour une violation de Tamitié, ni pour une imprudence, mais pour une perfidie i (Pro Gabin.). Mais ici encore on doit, autant que faire se peut, enlever à l'action son caractère odieux.
2. C'est pourquoi, bien que l'injure ait été faite à one personne intime ou sujette, elle ne sera pas censée faite à celui avec qui la paix a été conclue, à moins qu'elle n'ait été ouvertement faite pour l'insulter. Les lois romaines suivent cette équité naturelle à propos des esclaves cruellement maltraités (L. /fem..., § Si quis...^ Dig., De inj.'y Instit.^ ^Servis,.., eod tit.); et l'adultère ou le viol sera imputé a la passion plut(^t qu'à Tinimitié (Alex., Cons, ii, n. 113); l'usurpation du bien d'autnii vous fera accuser d*une cupidité nouvelle, plutôt que d'une violation de la foi jurée.
3. Assurément, des menaces violentes, sans qu'elles aient été précédées d'un nouveau sujet de les faire, sont incompatibles avec l'amitié; et je rapporterai à cela des forteresses élevées sur les frontières, en vue non de se défendre, mais de nuire; une levée inaccoutumée de
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troupes, s'il apparaît par des indices suffisamment plausibles, que ces préparatifs ne se font pas contre un autre que celui avec qui la paix a été faite.
XU. — 1 . Il n'est pas contraire à l'amitié d'accueillir des sujets isolés (*), qui veulent passer d'une domination à une autre. Cette liberté, en effet, n'est pas seulement naturelle, mais elle est encore favorable, comme nous l'avons dit ailleurs * (Livre II, chap. v, § xxnr). Je place
(*) Solon ne laissa inscrire sur le tableau des citoyens, que ceux qui auraient été repoussés de leur patrie par un exil perpétuel, ou qui auraient émigré avec toute leur famille dans Athènes, pour y exercer quelque métier. DansAppien (Excerpt. Légal., n 25),Perséedit:a J'ai agi conformément au droit commun des hommes, suivant lequel vous avez reçu également des exilés repoussés d'autres pays » Ce droit commun est ordinairement confirmé ou fortifié par des traités. Voyez le traité de paix d'Antiochus dans Polybe {Excerpt. Légat , n» ^5) et dans Tite-Live; le traité entre les Romains et les Perses dansMénandre le Protecteur; voyez aussi Simier sur les conventions des Helvétiens entre eux. « Les Aradiens, pendant que les rois de Syrie se faisaient la guerre, obtinrent de pouvoir donner retraite aux fugitifs, mais sans pouvoir les chasser. » Strabon atteste cela flib. XVI). Gn^rius.
* Chaque l^tat, en sa qualité d'être moral, disiinct et indépendant, peut exercer tous ses droits souverains, pourvu qu'en les exerçant il ne nuise pas aux droits semblables des autres États. Au nombre de ces droits il faut placer celui d'offrir sur son territoire un asile non-seulement aux nationaux, mais aussi aux étrangers, contre les poursuites dirigées au dehors contre eux. L'État qui accorde à des réfugiés Thospitalité sur son territoire, ne fait que remplir les devoirs de bon voisinage et d'une puissance alliée, en leur imposant comme condition de leur séjour Pobligation de s'abstenir de toute tentative hostile ou coupable à l'égard de leur propre (rouvernement, ou d'un autre. En général, les États modernes n'obéissent à cet égard qu'à leurs propres inspirations, et ne sont tenag les uns envers les autres à aucune obligation positive. Celui qui a offert un refuge aux sujets de l'autre, doit seulement prêter l'oreille aux justes réclamations de ce dernier, les examiner, et prendre les mesures en consé«|uence. l\ n'encourra une responsabilité que le jour où, de connivence avec les menées hostiles des réfugiés, en favorisant leurs entreprises coufiables, il aura provoqué ou fomenté des troubles dans des États amis. Voir Heffter, Le Dr. internat, publ. de VEur., l 63, édit. 1866, p. 13t etsuiv. P. P. F.
au même rang l'asile donné aux exilés. Car aucun droit n'est donné à un État contre les exilés, comme nous Tavons dit ailleurs d'après Euripide. Persée dit avec raison dans Tite-Live : « A quoi sert que l'exil soit ouvert à quelqu'un, s'il n'y a pas de lieu au monde pour recevoir l'exilé » (Lib. XLII)? Aristide, dans sa seconde harangue sur Leuctres, appelle le fait « de relever ceux qui tombent y le droit commun des hommes; » a recueillir les exilés, c'est le droit commun des hommes. »
2. 11 n'est certainement pas permis, comme nous l'avons dit ailleurs, d'accueillir des villes entières, ou de grandes masses d'hommes, qui font partie intégrante d'un État (*) * ; ni davantage ceux qui doivent leur service, ou leur office d'esclaves en vertu d'un serment, ou autrement. Nous avons rappelé plus haut que chez quelques peuples la même chose a été introduite par le droit des gens, relativement à ceux qui sont esclaves par le sort de la guerre. Quant à lobligation de livrer ceux qui, sans être exilés, fuient une peine légitime, nous en avons aussi parlé ailleurs (Livre II, chap. xxi, § m et suiv.).
XLII. — L'issue de la guerre ne peut pas toujours licitement être soumise à la chance du sort; mais seule-
{*) Livre H, chap. v, j^ xxiv. Voyez aussi Bizarru, lib, XU. G.
* Les cas d'émigration en masse ne peuvent |»lus guère se présenter de nos jours ; cette partie du livre de Grotius ne répund donc plus à la pratique de notre temps. Quant aux devoirs de TËlat vers lequel a litu réuiigration, M. de Martens paraît les avoir résumés d'une manière fort exacte, a II est, dit-il, contraire au droit des gens, d'engager les &ojeU d'un autre Ëtat à émigrer, et celui-ci est autorisé à punir rigoureuse Dent les embauclieurs, mais quant à ceux qui ont émigré de leur chef, il est permis à chaque Ëtat de les recevoir chez lui, tant qu'il n'a pas promit le contraire, et tant qu'il se borne à leur égard aux simples devoirs de l'botpiUlité. » Précis du Dr. des gens mod. de VEur., § 91, édit. GuilUomin, 1864, 1. 1, p. 256. M. Ch. Vergé a fait sur ce paragraphe une savante et intéressante note. Voir aussi dans Vattel, Le Droit des gens, édil, de 186J, t. 1, p. 517, ma note sur \' émigration . P. P. K.
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raeut toutes les fois qu'il s'agit d'une chose sur laquelle nous avons un plein droit de propriété. Car un État est trop étroitement obligé à défendre la vie de ses sujets, leur pudeur et autres choses semblables, et un roi à protéger le bien de l'État, pour pouvoir omettre les moyens qui sont les plus naturels pour la défense de soi-même et des autres. Cependant si, tout bien compté, celui qui est assailli par une guerre injuste, est tellement inférieur qu'il n'ait aucune espérance de résister, il semble qu'il puisse offrir la voie du sort, afin d'échapper à un péril certain par un péril incertain : ce qui, en effet, de deux maux est le moindre.
XLIII. — 1 . Suit la question fort agitée des combats convenus pour mettre lin h la guen*e, entre un nombre déterminé d'hommes : un seul, par exemple, de part et d'autre, comme entre Énée et Turnus, Ménélas et Paris; deux contre deux, comme entre les Étoliens et les Éléens (Pausanias, lib. V) ; trois contre trois, comme entre les Horaces romains et les Guriaces albains; trois cents des deux côtés, comme entre les Lacédémoniens et les Argiens. •
2. Si nous ne regardons que le droit des gens externe, il n'y a pas à douter que de tels combats ne soient permis par ce droit même; ce droit, en effet, permet indistinctement le meurtre des ennemis. Que si l'opinion des anciens Grecs, des Romains et d'autres nations était vraie, que chacun est le maître absolu de sa vie, la justice intérieure ne ferait pas non plus défaut à ces sortes de combats. Mais nous avons déjà dit plusieurs fois que cette opinion est en opposition avec la droite raison et les préceptes de Dieu (Livre II, chap. xix, § v, et chap. XXI, § xi). Nous avons démontré ailleurs, et par la raison et par l'autorité des Oracles sacrés *, que celui-là pèche
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contre ramour du prochain, qui tue un homme pour conserver des biens, dont nous pouvons nous passer (Livre II, chap. i, § xii et suiv.).
3. Nous ajouterons maintenant que celui-là pèche et contre lui et contre Dieu, qui estime si bas la vie que Dieu lui a accordée comme un grand bienfait. S'il s'agit d'une chose qui mérite de faire la guerre, comme serait le salut d'un grand nombre d'innocents, il faut alors s'y employer de toutes ses forces. Faire usage du combat convenu, comme d'un témoignage de la bonne cause, ou comme d'un instrument du jugement divin, c'est une chose vaine et étrangère à la vraie piété (Thom., ii, 2, Quxst, 95, art. 8; et iôi, CajetAxN.).
4. Il y a une seule chose qui puisse rendre un tel combat légitime et juste, du côté seulement de l'une des parties, c'est s'il faut absolument s'attendre, en agissant autrement, à ce que celui qui soutient la cause injuste, soit vainqueur au prix d'un grand carnage d'innocents. Il n'y a, en efTet, rien à imputer à celui qui préfère combattre parce moyen, qui lui fait entrevoir une espérance on ne peut plus probable. Mais ceci est aussi ^rai, que certaines choses qu'il n'est pas bon de faire, ne sont pas, avec raison, approuvées par d'autres, mais sont permises pour éviter des maux plus graves qui autrement sont inévitables (Gajet., dict, /oc). C'est ainsi que dans beaucoup de lieux, l'usure et les femmes qui font métier d'impudicité sont tolérées.
5. Ainsi donc ce que nous avons dit plus haut, lorsqu'il était question des moyens de prévenir la guerre (Lib. II, chap. xxiii, § x), que si deux princes entre lesquels il y a contestation pour la couronne, sont prêts à vider entre eux leur différend par les armes, le peuple peut le souffrir, pour éviter un plus grand malheur, sans cela imminent; la même chose devra être dite lorsqu'il s'agit de mettre fin à la guerre (ifksiD. Reg.,
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Dup., xxxii; Uub., ii; ii. IS). G'ust ainsi que Cyrus provoqu» le roi d'Assyrie (') ; et que dans Denys ti'HalycainaâSG Metiusâilqu'il ne serait pas injuste que lespriuces des peuples vidassent eux-inéoies leurs différends par les armes ("), s'il s'agissait de leur puissance ou de leur dTgnité, et non pas de celle de leurs peuples [Lîb. IIIj. Cest ainsi que nous Usons que l'empereur Héraclius ("*j tvait combatlu en combat singulier avec le Gis de ChostoSs, roi de Perse.
XLIV. — Au resie, ceux qui remellent ainsi la décision de leur différend à l'issue d'un coiubat, peuvent, à la vérité, s'ils ont quelque droit, s'en dépouiller euxmêmes, mais ils ne peuvent en donner un à l'autre partie, qui n'eu a pas. dans les Étals du moins qui ne sont pas patrimoniaux. C'est pourquoi, pour que l'acconl ait de l'effet, il est nécessaire qu'il s'y joigne le consentement du peuple et de ceux, s'ils sont déjà nés, qui ont an droit à la succession; dans les liefs non francs, le consentement même du maître ou sei^ieur '.
XLV. — I. Souvent, dans de tels combats, on demande lequel des deux doit être tenu pour vain-
0 El n»t, bien aupnravant, Il jllu» provo(|iia Euryslhée. Vayri Ecni tiBE (fleracl ). G.
(") Cul CE que les hDliilanls d'AnilrinopIc répondaient à Habomet, « parUiil de lui et de Muia Zeleb; Lev^cutius, lib. XI. Cul ainti fM Caniberi, roi dcF Lombariie, |>rovDque Ahrbisi Paul Wab.iafhid, Sb. T- C'eil ainsi que Pharnacut voulail te battre itcc le cher des Saunuiule*, pour la poucuion du ttàtenu de Cberun, alln que il luulliliide te Ht paa uposée aux périls i cause de leur djapaie; Conalantin Pdrnnoc., cap. De caitru Cherionir. Vojei un «lemple d'un combat tingalier, au «ujet du royaume, dant Ponta^us, Hiitairtdt Danemark; K ee que leo hialoriens racontent des défla qui eurent lieu enlr« l'empe- RHr Chariet.Quin(. et Frantoia 1". roi de Krancc. Chotiu».
r**l Vojei AiHali, lib. IV, iui|i, xxl; el FntuËGAinE, cap. Liiv. Crotius.
' 5alre anleur emploii! ici cette diBlinctiun de fitft (nmet et n«n IVoMJ. àiTii un Mn> impropre, comme il a dvjà fait ailleurt. fit.)
queur (*) ? Ne peuvent paraître vaincus, que ceux qui ou bien ont tous succombé, ou bien ont été mis en fuite. Ainsi, dans Tite-Live, se retirer dans ses frontières ou dans ses places fortes, c'est le signe qu'on est vaincu
(Lib.III)n.
Dans trois illustres historiens, Hérodote, Thucydide
Polybe, trois controverses sont proposées touchant la victoire ; la première d'entre elles se rapporte au combat concerté. Mais si l'on y fait bien attention, on trouvera que dans tous ces combats on se retire sans véritable victoire. Car les Argiens n'avaient pas été mis en fuite par Othryade, mais, la nuit survenant, ils s'étaient retirés, persuadés qu'ils étaient vainqueurs, et dans le dessein d'en porter la nouvelle à ceux de leur parti (Hérodote, lib. I). Les Corcyrcens n'avaient pas non plus mis en fuite les Corinthiens, mais les Corinthiens après avoir combattu avec bonheur, ayant aperçu la flotte puissante des Athéniens, s'en étaient allés sans avoir fait l'essai de leurs forces avec les Athéniens (Thucydide, lib. I). Quant à Philippe le Macédonien, il s'était, à la vérité, emparé d'un vaisseau d'Attalc abandonné par les siens, mais il n'avait rien moins que mis en fuite la flotte. C'est pourquoi, comme Polybe le remarque, il faisait plutAt le vainqueur qu'il ne croyait Tètre Lib. XVI).
3. Pour ce qui est de ramasser les dépouilles, de rendre les cadavres pour la sépulture (***), d'off'rir de nou-
(*) Ennius dit : « Celui qui a remporté \i victoire n'est pas vain> queur, à moins que le vaincu ne TsTOue. » Voyez Scaliger, sur ce moi de Festus, « Herbam do. » G.
(•*) El dans Guicha»di?c, lib. II. G.
I***) Plutarque dit dans i:i Vie d'Agésilas : n ...Comme ils avaient en^ vo\é demander la permission d'enlever leurs mo: ts, i\ la leur accorda, et s*étant ainsi assuré la victoire, il partit pour Delphes. » Le même hi«l»rien dit, dans la Vie de Sieias, que « ceux qui avaient obtenu la |iep mission d'culevor leurs morts, étaient censés, selon Tusage reçu, avoir
veau le combat, choses que vous pouvez trouver dans lesdits passages, et quelquefois dans Tite-Live, alléguées comme signes de victoire, elles ne prouvent rien par elles-mêmes, si ce n'est tout autant qu'avec d'autres indices, elles servent à montrer la fuite des ennemis. Et certainement, dans le doute, il y a plus de raisons de croire que celui qui a lâché pied a fui. Mais lorsqu'il n'y a point de fortes preuves de la victoire, la chose demeure en l'état où elle a été avant le combat ; et il faut en venir ou à la guerre ou à de nouvelles conventions.
XLVI. — 1. Proculus nous enseigne qu'il y a deux sortes d'arbitrages : l'une quand nous sommes obligés d'obéir, que la décision soit juste ou injuste ; ce qui s'observe, dit-il, lorsqu'on a recours à l'arbitre en vertu d'un compromis; l'autre, quand on s'en remet au sentiment d'un homme de bien * (L, Societatem.,., Dig., Pro socio). Nous avons un exemple de cette dernière espèce dans la réponse de Gelsus ; « Si un affranchi a promis par serment autant de services que son patron jugerait à propos de lui en imposer, la volonté du patron n'aura son effet qu'autant qu'elle sera équitable » [L, Si libertvs..,^ Dig., De oper. libert,). Mais cette interprétation du serinent, qui a pu être introduite par les lois romaines, ne convient pas à la simplicité des paroles considérée en elle-même. Ceci cependant demeure vrai, c'est qu'un arbitre peut être pris de Tune ou de l'autre manière, soit comme un médiateur seulement, tels que nous lisons qu'avaient été les Athéniens entre les Rhodiens et Déinétrius, soit comme un juge, à la sentence de qui il faut absolument obéir. C'est là l'espèce dont nous
renoncé à la victoire, et que ceux qui l'avaient demandée, n'avaient pas ^ le droit d'ériger de trophées. » Grotius.
* D'un médiateur, par exemple ; les médiateurs, en effet, ne sont pas des juges; ils ne prononcent aucune sentence; leur rôle se borne à présenter des propositions de paix. P. P. F.
traitons ici, et dont nous avons déjà dit quelque chose plus haut, lorsque nous parlions des moyens d'éviter la guerre (Livre 11, chap. xxiii, § viii).
2. Bien qu'en ce qui concerne de tels arbitres auxquels on s'est adressé par compromis, la loi civile puisse statuer, et que dans certains pays elle ait statué, qu'on puisse appeler de leurs sentences, et qu'il soit permis dé se plaindre d'une injustice par eux comniise, cela cependant ne peut avoir lieu entre des rois et des peuples (*). Car il n'y a po;nt ici de puissance supérieure qui empêche ou qui rompe le lien de la promesse. Il faut donc absolument s'en tenir à ce qu'ils ont pro^ nonce, que ce soit juste ou injuste; en sorte que vous pouvez fort bien appliquer ici cette parole de Pline : (( Celui que quelqu'un choisit pour être le juge de sa cause, en est le juge souverain » (Prxfat. NaU Hist.). Autre chose, en effet, est de rechercher quel est le devoir de l'arbitre, autre chose quelle est l'obligation des co-promettants.
XLVIl. — 1 . Pour ce qui est du devoir de l'arbitre, il faut considérer s'il a été choisi en qualité de juge, ou bien avec un pouvoir plus étendu, dont Sénèque veut faire une sorte d'attribut propre à l'arbitre, lorsqu'il dit: « Le sort d'une bonne cause paraît meilleur devant le juge qu'auprès d'un arbitre ; parce que les textes enferment le premier et lui posent des limites qu'il ne saurait franchir, tandis que le second est libre, et qu'aucun lien n'enchaîne sa conscience : il peut retrancher, il peut ajouter et régler sa sentence, non d'après la loi et les prescriptions juridiques , mais selon l'impulsion
(*) Marux\, lib. XXIX, 15; Bembus, lib. IV. Vous avei plusieurs exemples de traites faits par le moyen d'arbitres, dans l'histoire polonai&r de Chômer, lib. X. XVI, XVIII, XXI, XXIV, XXVII. XXVIII. Vous eo avez aussi dans Thisloire du Danemark de Pontaxus, lib. H. Rapprochez ce que nous avons dit plus haut, lib. Il, cap. x\jii, { viii. <*.
de rhumanité et de la pitié» (Lib. III, De Benef.^ cap. ni). Aristote dit aussi que c'est « licieixâç, » c'est-à-dire d'un liohime équitable et accommodant, a d'aimer mieux recourir à l'arbitre qu'au juge; » ajoutant pour raison, que a l'arbitre regarde ce qui est juste, le juge regarde la loi; et même l'arbitre a été inventé pour faire valoir l'équité » (Rheior.^ lib. I, cap. xiii).
2. — Dans ce passage, V équité ne signifie pas proprement, comme ailleurs, cette partie de la justice qui interprète plus rigoureusement les termes généraux de la loi, d'après l'esprit de son auteur — car elle est aussi confiée au juge — mais elle exprime tout ce qu'il est mieux de faire que de ne pas faire, même en dehors des règles de la justice proprement dite. Mais de même que de tels arbitres sont d'un usage fréquent entre particuliers et citoyens d'un même État, et qu'ils sont spécialement recommandés aux Chrétiens par l'apôtre Paul (I CoRuvrii., vi) ; de même, dans le doute, un pouvoir si grand ne doit pas être censé leur avoir été accordé : en matière de choses douteuses, en effet, nous suivons ce qui est le moindre; et cela a principalement lieu entre CQ.UX qui possèdent la puissance souveraine, qui n'ayant pas de juge commun, doivent être censés avoir astreint l'arbitre aux règles auxquelles l'office du juge est ordinairement assujetti.
XLVIII. — Il faut toutefois obser>'er ceci, que les arbitres choisis par les peuples ou les puissances souveraines, doivent prononcer sur l'affaire principale % non sur la possession f) ; car les jugements sur le possessoire sont de droit civil : le droit de posséder suit la propriété,
* C'est-à-dire sur le piiitoire^ dit Courtin. P. P. F.
(*) C'est ce que disait le duc de Savoie, dans la dispute qu'il eut au sujet de Saluée. Voyez De Serres, (a), dans lliistoire de Henri IV. G.
io) Ou ptutAt son contiouateur. (B.)
selon le droit des gens. Voilà pourquoi, tandis que Ton connaît de Taffaire, il ne faut rien innover, tant pour ne donner lieu à aucun préjugé, que parce que le recouvrement est difficile. Tite-Live dit dans l'histoire des arbitres entre le peuple Carthaginois etMassinissa : «Les députés ne changèrent pas le droit de possession . »
XLIX. — 1 . Il y a une prise d'arbitre d'un autre genre, lorsque l'on remet à l'ennemi lui-même le pouvoir de disposer de soi : ce qui est la soumission pure, rendant sujet celui qui s'est livré, et déférant le pouvoir absolu à celui au profit de qui la soumission a lieu ; a livrer tout ce qui regarde sa personne^ » disent les Grecs. C'est ainsi que nous lisons qu'on demanda aux Étoliens, dans le sénat, s'ils s'abandonnaient à la discrétion du peuple romain (Tite-Live, lib. XXXVII). Voici cjucl était, dans Appien, vers la fin de la seconde guerre punique, le conseil de L. Cornélius Lentulus, sur les affaires des Carthaginois : « Que les Carthaginois, dit-il, se rendent à notre discrétion, comme les vaincus ont coutume de le faire, et comme beaucoup l'ont fait jusqu'ici. Nous verrons ensuite; et si nous leur accordcms queh|uo grâce, ils nous en seront reconnaissants, car ils ne pourront pas dire ([u'il y a entre nous un traité. Or, cela fait une grande différence. Tant que nous conclurons des traités avec eux, pour les rompre ils auront toujours quelque raison à alléguer contre (|uelque partie du traité, comme s'ils s'v trouvaient lésés. Car, comme il v a beaucoup de clauses susceptibles d'une interprétation douteuse, il y a toujours manière àé(|uivo(im'r. Maish)rs- (jue nous leur aurons enlevé les aruies, comme on fait à ceux qui se rendent, après qut- nous aurons revu leurs personnes elles-mêmes sous notre puissance, ils comprendront alors enfin qu'ils n'ont plus rien de propre, ils s'humilieront, et tout c^ qu'ils auront revu de nous.
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ils le receTTonl avec plaisir, comme étaul donné du bien d'autrui. »
2. Mais il faut aussi distinguer ici ce que le vaincu doit soutirir, et ce que le vainqueur peut taire légitimement, mfime sans porter alteiuto h aucun devoir; ce qu'il est enfiu le plus convenable qu'il fasse. Le vaincu, après sa soumission, n'a rien qu'd ne puisse souârir; car il est devenu sujet, et, si nous considérons le droit externe do la guerre, il est dans une situation où tout peut lui être enlevé, môme la vie, mÔme la liberté persomielle, bien davantage les biens, non-seulement les biens de l'État, mais encore ceux des particuliers, o Les Ëtuliens, (lit Tile-Làve dans un autre endroit, s'étant nudus à discrétion, craignaient quelques mauvais traitements contre leurs personnes n (Lib. XXXVII). Nous avons cité ailleurs eus paroles : u Lorsque tout a été livré :^ celui qui est supérieur en forces, c'est le droit du Tainqueur, et il dépend de son bon plaisir de décider ce qu'il veut s'approprier de leurs biens, ce dont il veut lus dépouiller » (Livre III, cliap. vni, g rv). A lu luéme idée se rapporte ce passage de Tile-Live : « C'était une coutume ancienne des Romains, de n'accorder la paix k ua peuple vaincu, avec lequel ils n'étaient point unis par un traité fait à des conditions égales, qu'il n'el^t livré toutes ies possessions sacrées et profanes, donné des otages, rendu ses armes, et reçu garnison dans ses villes » (Lib. WVIll). Nous avons montré que môme ceux qui te sont rendus, sont quelquefois mis fi mort licitement (Livre III, chap. xi, $ xviii).
L- — 1. D'autre part le vainqueur, pour ne rien faire d'injuste, doit d'abord pi'endre garde de ne tuer aucun individu, à moins qu'il ne l'ait mérité par sou crime; comme aussi de ne rien enlever à qui que ce soit, qu'en cuuséquence d'une juste punilion. Or, m<.^me dans ces limilcs-là. il est toujours lionnële ik peuclu'r. aulant
que le permet la sécurité, du côté de la clémence et de la libéralité (*) ; quelquefois même, selon les circonstances, cela est nécessaire suivant la règle des bonnes mœurs.
2. Nous avons dit ailleurs que c'est mettre une noble fin à la guerre, toutes les fois que le pardon en fait raccommodement (Livre III, cliap. XV, in /ine). Nicolas de Syrcïcuse dit, dans Diodore : a Ils se sont livrés avec leurs armes, se confiant à la clémence du vainqueur; c'est pourquoi il serait indigne qu'ils fussent trompés par l'espérance de notre humanité » (Ub. XIII). Ensuite : a Qui jamais, d'entre les Grecs, a pensé qu'il fallait punir d'un supplice inévitable, ceux qui se seraient confiés à la clémence du vainqueur? o Et César Octave, dans Appien, s'adressant à L. Antonius qui était venu se rendre, lui dit : a Si vous fussiez venu pour conclure un traité, vous eussiez éprouvé que je suis et victorieux et offensé; mais à présent que vous vous rendez à notre discrétion, vous, vos amis et votre armée, vous désarmez ma colère; vous m'ôtez même l'avantage que vous auriez été obligé de me donner (on a imprimé à tort : «r Que f aurais été obligé de donner ») dans une négociation. Car je ne dois pas seulement regarder ce que vous méritez, mais je dois voir en môme temps ce qu'il est de la bienséance que je fasse; et c'est cela que je préférerai. »
3. On rencontre souvent dans les histoires romaines la locution : a S'en remettre à la foi, s'en remettre à la foi et' à la clémence, » Ainsi, dans Tite-Live, livre XXXVII : (( 11 reçut avec bienveillance les députations des États voisins, qui venaient confier leurs villes à sa foi... ; » et au livre XLIV, où il est question du roi Persée : «... Paul-
{*) Voyez-en un exemple remarquable, de Ferdinand, roi de Lfoo, dans Maria.xa, lil). XI, cap. xv; et rappelez ici ce que nous avons dit plus haut, dans ce livre, cliap. xi, 2 xiv et xv. G.
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lus exigeant quHls abandonnassent à la foi et à la clé- -mence du peuple romain leurs personnes et leurs biens.,, » Or, il faut savoir qu'on n'entend rien autre chose par ces paroles, qu'une soumission pure et simple ; et que le Tnot de /bi ne signifie pas autre chose dans ces passages, €iuela probité elle-même du vainqueur, à laquelle le "vaincu s'abandonne (*).
4. Il y a, dans Polybe (•*)etTite-Live, une célèbre histoire de Pbanéas, ambassadeur des Étoliens, qui, dans son discours au consul Manius, se laissa aller jusqu'à dijre que a les Étoliens — c'est ainsi que traduit Tite-Live — ^e confiaient eux et leurs biens à la foi du peuple ront€Minn (Trr.-Liv., lib. XXXVI). Comme, sur Tinterrogatiou du consul, il avait affirmé une seconde fois cela, '^ c^onsul avait demandé que certains instigateurs de la gï^^rre lui fussent livrés sans retard. Phanéas ayant ré- P^ î cjué : a Nous ne nous sommes pas constitués vos escl^i.^es, mais nous nous sommes livrés à votre bonne f"^î^ >» et ayant ajouté que ce qu'il commandait n'était P^^ conforme aux usages des Grecs, le consul avait ré- P^^^Odu qu'il ne s'inquiétait pas de savoir quels étaient 1^^ usages des Grecs ; que lui, il avait, selon les usages ^^^ïïoains, le pouvoir sur ceux qui s'étaient rendus par *^Vïr propre décret; et il avait ordonné de charger de ^*^^ines les ambassadeurs. Dans le Grec il y a : « On ^^-^jmte ici sur le devoir et la bienséance^ lorsque roua ''^^^^ êtes abandonnés à notre foit » On voit par ces P^i*oles tout ce que peut faire impunément, et sans vio- '^^ le droit des gens, celui à la foi de qui un peu|>le
C^ « Chei les Romains, dit Polybe, c'est la (Déme chose de te etmfier
à i^x foi de quelqu'un, et de laisser le vainqueur maître de faire de vous
^ ^u'ti voudra » Lea Grecs disent : « elç oixr,v a^di^ ^(nvj'j irapo^t-
^^vai, 1 comme dans Thucydide, lib. Hl; c xocO' ocvrJiv irAiç>éiu%)f
WQ^jdotv, » comme dans IHodore de Sicile, lib. XIV. (fkoiiUH.
{^*) Exeerpt. Legat^ n. 13. 0.
UVRE III, ClUriTRE x.\. 417
leurs biens. Mais l'État, ou celui qui le gouverne, sera tenu de dédommager l'otage, ou ses pruches, du dommage qu'il souffre; que s'ils sont plusieurs, et qu'il soît indifférent à l'État lequel d*entre eux ailK^ en otage, il semble qu'on doive faire en sorte que la chose soit résolue par le sort. Le inalire d'un Gef ii'apas ce droit sur le vassal, ii moins que ce vassal ne soit en ni^ine temps sujet, li'boiniuage et l'obéissance qu'il doit ne s'étendent pas, en effet, jusque là.
LIU. — Nous avons dit qu'un otage peutêlre misa mort, selou le droit des gens externe ; mais non suivant le droit interne, à moins qu'il ne vienne s'ajouter de sa part une faute méritant ce chftliment. Ils ne deviennent pas non plus esclaves; bien plus, même selon le droit des gens, ils peuvent avoir des biens et les laisser ii des béritiers, quoique le droit romain ordonnât que leurs
biens fussent attribués au fisc [L Divus Dig. De
jure ^i).
LiV. — On demande s'il est permis à l'otage de s'enfuir? Et il est certain que cela ne lui est pas permis, si dès le coin nienceme lit, ou dans la suite, il a donpé sa parole {tour avoir plus de liberté. Autrement il semble que rint«ntion de l'Ëtat (jui u donné l'otage, n'ait pas été d'obliger son sujet de ne pas s'enfuir, mais de donner i l'ennemi lu faculté de le garder comme il voudrait. Et c'est ainsi que peut être justitié le fait de Clélie (Tite- Livs, Lib. 11). Mais quoi qu'elle n'eClt commis aucune laute, l'Etat cependant ne pouvait la recevoir et la retenir, elle qui était otage ('). Aussi Porsenna déclare-t-il que ■ li on ne lui rend pas cet otage, U cimiidérera le Intité comme rompu; o puis : aies It'nnaîns reslituèrenl ee gage de la paii; en vertu du traité, u
*) VDfei là.diusut pLDTiiNgut, Vu de Pubtieola. A iiropoi de oc «en da Virgile : ■ Kinclit innaret CUlia niptû..., ■ ■ 1m linu du tr-uté..., * dtl SiTVius. G.
LY. — Or Tobligation des otages est odieuse, tant parce qu'elle est ennemie de la liberté, que parce qu'elle vient du fait d'autrui. C'est pour quoi il y a lieu ici ^ une interprétation étroite ; ainsi des otages donnés pour une cause, ne pourront pas être retenus pour une autre cause ; ce que vous devez entendre ainsi : Si on a promis quelque chose d'autre, sans y ajouter la stipulation d'otages. Mais si la foi a déjà été violée dans une autre affaire, ou si une dette a été contractée, l'otage alors pourra être retenu, non comme otage, mais selon ce droit des gens en vertu duquel les sujets peuvent être détenus, pour le fait de ceux qui les gouvernent, par Androlepsie(Voy, plus hûut^ livre III, chap. ii). On pourra toutefois empêcher que cela n'arrive, en ajoutant une clause relative à la restitution des otages, lorsque la chose à raison de laquelle ils ont été donnés aura été accomplie ».
LYI. — Celui qui a été donné comme otage, seulement pour racheter un autre captif ou un otage, est libéré par la mort de celui-ci; car au moment où ce dernier meurt, le droit de gage s'est éteint dans sa personne, comme Ta dit Ulpien au sujet d'un prisonnier racheté (L. Si pâtre. ...^ Dig., De capt.'^). C'est pourquoi, de même que dans la question d'Ulpien, la rançon qui a pris la place de la personne n'est pas due, de même, ici, la personne qui est devenue le remplaçant de la pei'sonne, ne demeurera pas obligée. Ainsi Démétrius ne demandait pas sans raison au sénat romain d'être renvoyé a après lamort d'Antiochus, puisqu il avait été donné en sa place, » dit Appien (De Bell. Syr,). Justin dit, d'après Trogue,
* Voir Vattel, Le Droit des gens, lib. II, chap. xvi, § 249, édit. GoUlaumin, 1863, t. Il, p. 243. — Wolff, Jus GenL, | ô03. — Voir aasn Màrtens, Précis du Dr, des gens mod. de VEur., 1 29C, édit. Guillaimin, 1864, t. 11, p. 283. P. P. F.
2 Dig., lib. XLIX, lit. XV, L 15. P. P. F.
îl!)
que o Déviélrius, tiu\ ^lait oiage à Rome, ayant connu la non de son frire Anliochus, se pré\inla au scnat, tl
u'étanl venu eomme otage — je prélire lire, pour que le discours soit lié : en déclarant qu'élant venu comme 0taoe — du vivant de son frère, ce dernier étant mort, il •Ignorait à quel litre on le retiendrait » (Lîb. XXXIVj.
LVll, — La question de savoir si l'otage est encore tenu, après la mort du roi qui a fait le traité, dépend de ce que nous avons exposé ailleurs : si le traité doit être regardé comme personnel, ou réel [liv. H, chap. xvi, } xvi) ; car les accessoires ne peuvent faire qu'on s'éloîjtie de la règle dans l'interprétation des clioses principales, et ils doivent eux-mi^nies en suivre la nature. LVIU. — 11 faut ajouter ceci en passant, que parfois
s otages ne sont pas un accessoire de l'obligation, mais
I sont en réalité la partie principale ; comme lorsque quelqu'un promet, en vertu d'un contrat, un fait qui ne lui BSt pas propre, el qu'élant tenu à des dommages-intérêts,
I cas d'inexécution, des otages s'obligent h sa place. Nous avons dit ailleurs que tel parait avoir été le sens de
1 sponsion de Caudium (liv. II, cliap. .\v, § xvi). Elle Test pas seulement dure, mais encore inique, l'opinion
e ceux qui pensent que les otages peuvent, même sans ' consentement, être tenus du fait l'un de l'autre AiJ. Gbktii., lib. 11, cap. xix) '.
LIX. — Les gages ont certaines choses communes avec
8 otages, et certaiues cboses qui leur sont propres. Ce
ju'ils ont de commun, c'est qu'ils sont retenus à'mison
e quelque autre dette, h moins que la parole donnée n'y nette obstacle ; ce qu'ils ont de propre, c'est que la clause
;iii tes concerne n'est pas prise d'une manière aussi
Albéiic UeoUI, <)u« noire auteur ( éd. HanoY., 1612). Ziéglrr a
: en marge, ne ilit poinl cl'I». Il onseniemeni <ie» oiages mâmca Il déji remaniuâ celle incxacU-
stricte que celle qui est relative aux* otages : car la matière n'est pas également odieuse. Les choses, en effet, sont nées pour être possédées, et non les hommes.
LX. — Nous avons dit également ceci ailleurs, qu'aucun laps de temps ne peut empêcher que le dégagement du gage n'ait lieu, si l'on exécute ce pour quoi le gage a été donné (Liv. II, chap. iv,§ xv). Car un acte qui aune cause ancienne. et connue, n'est point censé procéder d'une cause nouvelle. C'est pourquoi l'inaction du débiteur est imputée à l'ancien contrat, non à un abandon du droit *, à moins que des conjectures certaines ne donnent lieu à une autre interprétation : comme si quelqu'un, voulant retirer le gage, en avait été eropéché„ et avait passé cela sous silence pendant un temps assez long pour pouvoir suffire à établir la présomption d'un consentement ^.
' Barbeyrac paraphrase de la manière suivante : « Aintii, quoique le débiteur ^it laissé le gage pendant un très-long temps entre les maîu du créancier, on présume qu'il Ta fait en supposant que l'ancien contrit lo^ sislait toujours, et uon parce qu'il renonçait à son droit. » \*. P. F.
^ Hallam résume ainsi ce cliapitre : « Les traités de paix ne sont ubîigatoires que lorsqu'ils ont été conclus par l'autorité que la constitution de l'État a investie d'un pouvoir souverain à cet effet. Les rois qui se possèdent pas de souveraineté patrimoniale, ne peuvent aliéner aucune partie de leurs États sans le consentement de la Nation, ou de ses repré* sentants : il leur faut même aussi le consentement de la ville ou de la province qui doit être ainsi aliénée. Dai.s les États patrimoniaux, le sou* verain peut aliéner à son gré la totalité, mais pas toujours une |M)riion. L'auteur paraît cependant admettre un droit suprême de sou\craiDeté, ou dominium eminens^ en vertu duquel tous les États peuvent disposer de la propriété de leurs sujets, et, par conséquent, l'aliéner en vue d'un grand avantage, mais à la charge de leur donner une indemnité. 11 prétend même que la communauté est naturellement tenue d'indemniser sci membres des pertes qu'ils éprouvent dans la guerre, quoique ce droit de réparation puisse être annulé par les luis civiles. Il ne peut y avoir de doute sur le droit d'aliénation par un traité de paix, qu'entre le muverain et ses sujets : les puissances étrangères peuvent présumer u Tali> dilé en leur faveur. » « Les traités de paix sont généraleoieDt fonda
CHAPITRE XXI
LES fiONVENTIOXa PENI>AKT LA DDRÉK DE LA GUERRE; OU IL EST Q0ESTTOS l>E L.V TRÊVE, DO UISSEZ-PASSEH, DU
HACiur DES fhisonmehs.
I, Qu'esI ce i|uii la tri>ve; Et si cet inlErvatle «t comjvrii bdu» le nom Ae paix ou de ittierre. — II, Origine du mot, — III Qu'il n'fsl pas Lesoin il'ane noDvclle dâcbration après In Irtvc. -~ IV. CommËDl on iloil compter le temps Usé pour U trfve. — V. Qu.-inil la (rire commeDce i obli|;«r. — VI.Qu'eïl-il penni» de r^ire ixndanlta Irëve. — VII. S'il
Mir un de cet deiii principe» : ou les pnrlies renlrenl dans l'éUl où ellet ilâieni •vanl le commencement des hoalitilës, on bien elles conservent M qu'elles posiidenl au momeni du Irailé. C'est ce dernier principe qne l'on adoi'Ie lorsqu'il )' a doute sur l'intcrpréution d'un InMi. Un tmilé de paitileini Ions motifs publics de querelles, soit qu'ils soient connus Mmme eililint nu non ; anh il ne met pas lin ao\ droiU ou prélenlions indiriduelles anlérltures D 11 (lucrre. car leur extinction ne se prisume jamais. Les autres règlei d' interpréta lion étsLIiei par Grolius sont, suivant H coutume, basiei sur rt-iuitè naturelle ptuldl que sur les uiaget lia genre humaiD. qu'il n'ariecle cepenilanl eu aocune taçon de négliger •a de mépriser. Il soutient le droit de donner asile aux bannis, mais non pas de recevoir des corps nombreux de gens qui abandonnent leur pajs.
■ On peut, dans certains cas, s'en rapporter à la décision du tprt, »fln d'étiler une guerre où l'on a peu de chance» de risisler i l'ennemi. Nais h recourx à un combat singulier, qui, suivant Grotins. ne répugne pas i la loi de nature, est incompatible avec le Christianisme; i moins qu'une partie, 'injustement attaquée, n'ait pas d'antre nioyen de défense. L'arbitrage d'une puissance neutre est un autre moyen de régler let dilTtrendt, •I nom tommes ti^nus de nous y soumettre. Les guerres peuvent encore M Irnnïner par la soumission imptieile d'une des parties, ou pur CApitU' lilian. Les droits qui en résultent pour le vainqueur ont déjà tié dii- CDlés, L'anieur termine ce chapitre par quelques observations «ur les otages et In gages. Quant à en dernier*, il prétend qu'on ]<eui les réclaner aprts un laps de temps quelconque, i moini qu'il d'j ait prétomplton d'abandon tacite. •• Bue. delà Utîirat delEur.. 1840,1. III, p, 313 el «alf. P. P. F,
est permis de se retirer, de réparer les murailles et autres cboMt lea blables. — Vlll. Distinction quant aux places dont on peut s'emparei
— IX. Si celui qui a été retenu par force majeure vers la fin de 1 trêve, peut revenir. — X. Des clauses particulières d*une trêve, et de questfbns qui en découlent ordinairement. — XI. Que lorsque letelaoïf d*une trêve sont violées par Tune des parties, Tautre peut rc commencer la guerre. — XII. Que décider si une peine a él ajoutée? — XIII. Quand les actes des particuliers rompent la trêve. - XIV. Quelle interprétation faut-il donner au droit de laiaaex-pauc accordé hors du temps de la trêve. — XV. Quels individus sont cou pris sous le nom de soldats — XVI. Comment doit-on entendre U mots cUler, venir, s*en retourner! — XVII. De l'extension de et mots aux personnes. — XVIII. Aux biens. — XIX. Qui sont ceux qi sont compris sous le nom de suite et de gens. — XX. Si la coneesMO du droit de laissez-passer s'éteint par la mort. — XXI. Que décider, i elle a été donnée pour autant de temps que celui qui Ta donnée I voudra? — XXII. Si la sûreté est due, même hors du territoire. - XXIII. Caractère favorable du rachat des prisonniers. '— XXIV. 0 explique par une distinction si le rachat peut être interdit par une loi
— XXy. Que le droit sur un prisonnier peut être cédé. — XXVI. Qu la rançon peut être due à plusieurs par un seul. — XXVll. Si la eon vention peut être rescindée, parce qu'on ignorait les richesses do pri sonnier. — XXVIII. Quels biens du prisonnier passent à celui qui W pris. — XXIX. On explique par une distinction si rhéritier doit I rançon. — XXX. Si celui qui a été relâché pour en faire délivrer ot autre, doit revenir, cet autre étant mort.
I. — 1 . Certains commerces de guerre^ pour parier av» Virgile et Tacite (Annal., lib. XIV,et 7/»&7., lib. III), cer tains pactes, selon Homère, tels que la trêve, le laissezpasser, le rachat des pHsonniers, sont ordinairemen accordés, même au milieu de la guerre, par les puissances souveraines. La trêve est une convention pai laquelle, la guerre durant, on doit s'abstenir pour ur temps d'actes d'hostilité. Je dis la guerre durant; car. comme Cicéron le dit dans sa huitième Philippique, entre la guerre et la paix, il n'y a pas de milieu; et h guerre est la désignation d'un état qui peut exister mt^nic sans produire ses opérations au dehors. « Il peut se faire, dit Aristote, qu'un homme soit doué de quelque
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"*'aleur, et ou bien qu'il dorme , ou bien qu'il mène une ■%*ic sans action » {Ethic. IVkvni., lib. 1) '. Le même dit ailleurs « que la ttislance des lieux ne détruit pas l'amitié, ■wnais _qu'elle en intcri-ompt seulement l'usage, o Suivant ^ndronic de Rhodes, a une manière d'être peut exister jians qu'il y ait d'actes extérieurs, n Eustrate dit , sur lo livre VI de la Morale Nicomaclùenne : a L'habitude considérée par rapport à la puissance pure et simple d'^gi^, s'appelle un acte; mais si on la rapporte à l'action ou A la pratique, elle s'appelle une puissance, comme l'art «l'arpenter dans uu arpenteur qui dort, u u Comme Kermogène ('), lorsqu'il se tait, n'en est pas moins un «scellent chanteur; comme ce fripon d'Alfénus, quand ■I eut déposé l'instrument de son art (") et fermé su bouttque, n'en était pas moins cordonnier.... n [Hoa^us, lib. 1, sal. lu.)
2. Ainsi donc, comme l'a dit Aulu-Gelle, « la trêve n'est pas la paix ; la guerre subsiste eu effet; le combat
' Voici le iinsaage d'Arîstole : a Hineurt que pour le conilriner ec
.... Il semble ([u'oii ne recherche \n i-méoiv dïn» l'opinion qu'on a de Min i ambitionne-t-on la coniidéralloD dei hommea seniéa, du ^ul l'on t»\ connu, ei comme un hommage qu'ils doivent il noire vertu ', «e qui prouve Évidemment que, m£me dam l'opinion de rhomm« «vide «l'htHineun, c'est la vertu qui a la prééminence. On pourrait donc safVimw que e'esl plutdt elle qui eut la lin ou le but de la vie politiqoe , niDÎii «Jle umble encore lniurQMnle;iCBr on peut supposer qae celui qui la pamAt fût livr£ au aoinmeil, ou demcuril dnns une entière inaction pendant toute is vie, et qu'outre cela, il 6prouvll de cruelles soulTrancet (1 UmUt dans de grandes infortunes : or, auurfment personne, i moins <|il« te ne fdl pour soutenir un paradoxe, n'oienil vanter le bonheur de «dni qui vivrait ainsi. ■ La Korale, liv. I, chap. v, trad. Tburot, édilj ïinaln bidol. 18:3, p, 14. P. P. F,
n Séntque dit (De Benef., lib. \1, u|i. xxi) : ■ Un homme (vciil ^tre «ihtqnent sans parler. G.
C) Sioèque dit dans le passa^'e qui vient d'flre cité : ■ On ne cesse limnt d'i^lre ouvrier pour ne pas avoir tous la main lus irslrumenlJ de
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cesse. (T Et nous lisons dans le panégyrique de Latinus Pacatus, que « la trêve suspendait la guerre. » Je dis cela pour que nous sachions, que si on est convenu qu'une chose ait son effet pendant le temps de la guerre, cette chose aura aussi son effet pendant la trêve, à moins qu'il n'apparaisse manifestement que ce n'était point l'état qu'on avait en vue, mais les opérations ellesmêmes. Au contraire, si on a dit quelque chose de relatif à la paix, cela n'aura pas lieu pendant le temps de la trêve : quoique Virgile Tait appelée wne paix provisoire; Servius, sur ce passage, une paix temporaire ; comme aussi le scholiaste de Thucydide, une paix passagère sur le point d* enfanter la guerre ; Varron, la paix des camps^ une paix de peu de jours ; toutes locutions qui ne sont pas des définitions, mais des sortes de descriptions, et des descriptions figurées Telle est aussi cette expression de Varron, qui ayant dit que la trêve était les vacances des guerres^ pouvait dire aussi qu'elle était le sommeU de la guerre. Ainsi, Papinius a-t-il appelé paix les vacances elles-mêmes du barreau, et Aristote a dit du sommeil, que c'est le li^n qui enchaîne les sens : à son exemple, vous pouvez fort bien appeler la trêve, le lien qui enchaîne la guerre,
3. Pour ce qui est de l'explication de Varron, que Donat suit également (sur VEunuque de Térence, act. i, se. i), Aulu-Gelle reproche avec raison qu'il ait ajouté « de peu de jours ; » montrant qu'on a la coutume d'accorder aussi la trêve pour quelques heures (lib. I, cap. xxv) » ; moi, j'ajouterai qu'elle peut être accordée ^même pour vingt, trente, quarante, même pour cent ans. Il y en a dans Tite-Live des exemples, qui réfutent aussi cette définition du jurisconsulte Paul : a II y a trêve, quand on convient de part et d'autre de ne se point atta-
* Voir dans les œuvres complètes d'AuIu-Gelle, édition Garnier frèret, 1863, 1. 1, p. 7(1, ce chapitre intéressant des Nuits Àttiquet. P. P. F.
; III, CHAPITRt XXI.
r le te
1?5 I de temps, et pour le temps préscnl ■ (t. PosUirninium..., Dig., De cfl/Kir.).
4. Il pourra cepeudent arriver, que s'il apparaît que la raison unique et exclusivement déterminante de quelque cnnvHntion, a été la cessation des actes d'IiostUité, dans ce cas-lii, ce qui a élé dit du temps de la paix ait soii effet pendant la Irève; non par la force du mot, mais par une induction certaine de L'intention, dont nous avons parlé ailleurs (Llv. Il, chap. xvi, § sx).
il. — Or, il semble que le nom « d'iiulucix n ' vient, non de « indt mijàm, » comme le veut Aulu-Gelle ; ni de a endoilu, » c'est-à-dire entrée comme l'a voulu (^ilius; mais de ce que indi — c'est-à-dire, d partir d'un temps /lié — il y a « otium n ^, Éxi^tipi» *, comme l'appellent les Grecs. Il paraît, en effet, même d'après Aulu- Gelle et Opilius (Aulu-Gelle, lib. XlX.cap. vinj.que les anciens écrivaient par la lettre (, non par la lettre c, ce mot qui maintenant est employé au pluriel, mais était indubitablement employé autrefois au singulier. L'ancienne manière d'écrire a élé iudoilia, car alors on prononçait le mot otium : oilivm, du mot oili, que nous prononi^ins maintenant : v'i; comme de poitia (nous écrivons maintenant pœitii) vient ;?unJo (*), et de poino (qui maintenant s'écrit : pceniis) vient punicus. Or, de même que du mot oslia, ostiorum, on a fait le nom propre d'oslia, ostix {") ; de même d'indoitia, indoitiorum, nn a fait indoïtia, indoîliœ, ensuite indulia, dont le pluriel, comme je l'ai dit, est seulement en usage. Autrefois, suivant la remarque d'Aulu-Gelle, il était aussi
' Qui leutdire tn ' Olium, reiios.
' (xi](tipÎ9 ; ce 1
Il de deux niatt grec» a
1 le nctot wni que ir latin induei^. F P. P.
C) Vsjrei Scrtius, lurleX' cbant de tÉntidt, au mot Jrwrorum. G, f")K(de(«frea. o.lre(.nim,un« f»it oiirco. wire*. G.
employé au singulier (dict. loc.). Donat ne s'écarte pas beaucoup de cette étymologie, lorsqu'il veut que le mot inducise vienne de ce que la trêve donne du repos pour quelques jours (sur Y Eunuque de Térence). La trêve est donc un repos dans la guerre, ce n'est pas la paix ; aussi les historiens s'expriment avec exactitude, lorsqu'ils racontent souvent que la paix a été refusée, qu'une trêve a été accordée (Tite-Live, Plutarque, Justin).
III. — C'est pourquoi il ne sera pas besoin d'une nouvelle déclaration (Angel., inL. Si unus...^ § 1, Dig., De pactis; Mart. Laud. Quœst. xxix); car l'obstacle temporaire étant levé, l'état de guerre qui n'était pas éteint, mais assoupi , se reproduit de plein droit au dejiors, comme le droit de propriété et la puissance paternelle dans la personne de celui qui a guéri de la folie. Nous lisons cependant dans Tite-Live, que, de l'avis des féciaux, la guerre avait été déclarée à l'expiration des trêves; mais c'est que les anciens Romains ont voulu montrer par ces précautions non nécessaires, combien ils aimaient la paix, et combien justes étaient les raisons qui les entraînaient à prendre les armes. Titc-Live luimême a donné cela à entendre : « On avait livré récemment bataille aux Véïens, près de Nomeute et Fidènes, puis conclu un armistice, et non pas la paix. 11 était expiré, et ils n'en avaient pas attendu le terme pour reprendre les armes. On leur envoya cependant les féciaux ; mais leur réclamation, présentée dans la forme ordonnée par nos pères, ne fut point écoutée » (Lib. IV).
IV. — 1 . On a coutume d'assigner à la trihe un temps, soit continu, comme pen/lant cent jours, sât avec désignation d'un terme, comme jusqu'aux calendes de mars. Dans la première désignation, le calcul du temps doit être fait en comptant les moments S cela est, en
* De rheure où l'on a donné le consentemehl à la trêve, à la roéinr heure du centième jour. Gnoxoviis.
effet, conforme k la iinture; car lo calcul par jours civils vient des lois et des coutumes des peuples [i. Anninilus de verb. iign. DIj^.j. Dans l'autre espèce de désignation, on élève ordinairement un doule sur la question de savoir si, lorsqu'il a élé dit que la Iri^vo durera jusqu'il un certain jour, ou un certain mois, ou une certains année, ce jour, ce mois, cette année sont censés exclus ou compris.
2. Certainement il y a dans les choses naturelles deux espèces de l«rmes : dans la chose, comme la peau est le terme du corps; en dehors de la chose, comme la rivière est le terme de la terre. Les termes qui sont étaïilis par la volonté, peuvent aussi âtre conformés à l'une et i l'autre de ces deux manières. Il semble néanmoins plus naturel de prendre un terme qui fasse partie de la chose (") : « On appelle terme, ce qui est l'extrémité de chaque chose, » dit Ai-istote {Mélaph., lib. V, § 17]; et l'usage n'^ répuj^ie pas. u Si quelqu'un dit qu'on fasse i]uelquc chose dans le temps qui précédera sa luorl, le jour même où il est mort est aussi compté, [LSiquis..., Dig., De verb. sinnif.) Spurinna avait prédit h César un danger qui ne devait pas dépasser les ides de mars. Inlurpellé au jour même des ides, il dit que le jour était, U est vTai, venu, mais qu'il n'était pas encore passé (") (Suétone, Vie de César). Aussi faut-il bien davantage accepter cette interprétation, lorsque lu prolongation du temps est en soi-même favorable, comme dans la trêve, qui épargne le sang humain.
',i. Mais le jour à partir duqtiel une certaine mesure
{'] BittMK.BeSiatulii.aitk mal tiifur;ItAnTULi. In !.. Patromu.. , \He-.Dt Ugot, U\,ttL.Napf3!.... 13, Di|;., De lenalon'bui. Akcliiduc. In C. Btelesiat..., XIII. Q. 1 ; \M.Kn:i. De Honle, lib. De Finilmt, tip. xutt. G.
(") Dion i'HprIaie liiul : < icapior», oùSixia ai itapEX<(Xu4EV. ■ Apj'ien ; ■ nàptioiv i\ eïSoT, àX).' où iroipe)i7iî.ùOaoiv. « G,
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de temps est dite commencer, ne sera pas compris dans la mesure ; parce que l'effet de cette préposition ' est de séparer, non d'unir.
V. — J'ajouterai en passant ceci, que la trêve, et tout ce qui lui ressemble, oblige les contractants eux-mêmes du moment que l'accord a été conclu; mais que les sujets de part et d'autre commencent à être obligés, lorsque la trêve a reçu la forme de loi, ce qui comprend une sorte de publication extérieure. Cette publication faite, la trêve commence, il est vrai, aussitôt à avoir Teffet d'obliger les sujets ; mais cet ^ ffet, si la publication n'a été faite que dans un seul endroit, ne se produit pas au même moment dans tous les lieux de la domination ; il faut un temps suffisant pour en porter la connaissance dans chaque localité. C'est pourquoi si, dans l'intervalle, il a été fait quelque chose contre la trêve par les sujets, ils seront à l'abri des peines (Bart., ad. L. : Omnes populi...; Panormit., cap. ii, Const..., et ibid. Félin., n. 7) ; et toutefois les contractants n'en de\Tont pas moins réparer le dommage (*) ^.
VI. — Il est donné de comprendre, par la définition elle-même, l'étendue de ce qui est permis pendant la trêve, et de ce qui n'est pas permis. Sont, en effet, illicites, tous les actes d'hostilité soit contre les personnes, soit contre les choses ', c'est-à-dire, tout ce qui se commet avec violence contre l'ennemi ; car tout cela, pendant le temps de la trêve, se commet contre le droit des
* La préposition à. . P. P. F.
(*) Comme à propos de Scione, dans Thucydide, lih. IV. O que Mariana raconte (XXVIII, 7) que firent les Espagnols en Italie, ne peut donc pas être soutenu. Grotics.
2 Voir Vattkl. Le Droit des gens, liy. III, chap. xvi. § 239. édil. GuiU laumm, 1863, t. III, p. 121. P. P. F
' On suppose ici que la trêve est générale. Mais on fait trêve quel |Qefois pour certains endroits seulement, nu par rapport à certains actes d'hostilité. h.)
gens, selon l'expression de L. i^milius dans une harangue à ses soldats, dans Tite-Live.
2. Les choses même appartenant aux ennemis, qui sont tombées entre nos mains par quelque hasard, devront être rendues, quand 'bien même elles auraient antérieurement été à nous ; parce que, en ce qui concerne le droit externe, selon lequel cela doit être jugé, elles sont devenues leur propriété ; et c'est là ce que dit le jurisconsulte Paul, qu'en temps de trêve il n'y a pas de Posîliminium^ parce que le Postliminium exige un droit antécédent de prendre par la guerre : droit qui n'existe pas pendant la trêve.
3. Il est permis d'aller et de revenir de part et d'autre, mais avec des apprêts qui ne donnent à craindre aucun péril. La remarque en a été faite par Servius (*), sur ce vers de Virgile : « Et les Latins impunément mêlés....; » où il raconte aussi que Rome étant assiégée par Tarquin, une trêve avait été conclue entre Porsenna et les Romains, et que comme on célébrait, les jeux du Cirque dans la ville, les chefs des ennemis y étaient entrés, qu'ils avaient lutté dans le combat des chars, et qu'ils avaient été couronnés comme vainqueurs ' .
* Sur le XI* chant de VÉtiéide. 6.
(*) Le principe que la convention mettant fln aux hostilités oblige les peuples, à partir du moment même où ils la signent, et que chacun des deux souverains doit en assurer l'exécution par tous ses sujets à Tégard (Je tous les sujets de la partie adverse, est presque universellement admis. On Ta particulièrement applique au fait^des croiseurs qui, ignorant la conclusion de la paix, auraient fait, après la conclusion du traité, «quelques captures sur la nation qu'ils croyaient encore ennemie, ot l'on a décidé que les navires ainsi arrêtés par suite de celte ignorance, devraient être mis en liberté et rendus à leurs propriétaires. Voir Valin, Traité des prises, ch. iv, sect. IV, p. 46; Azcni, Droit maritime de V Europe, t. Il, ch. V, art. I", 8 11 ; Vattel, Le Dr. des gens, liv. IV, ch m, g 24, édit. Guillaumin, 1863, t. III, p. 191 et suiv. ; Massé, Le Dr. eommerc, dans tes rapports avec le Dr. des gens, édit. Guillaumin, lg61, t. I, p. 299 et suiv. ; Uautefeuille, Des Dr, et des Dev. des nations neutreSt
i'tO LE DROIT l'E U GUERRE ET HE LA PAIX.
VII. — Se relirt-v dans liiitérieur du pays avec 8 armée — ce que nous Usons dans Tilo-Live que Plidîppe avait fait — n'est point agir contre la trêve, nou plus que réparer les murailles, lever des soldats, à mains de quelque clause plus spéciale (') (Titë-Livï, lib, XXXI; F'^OHTiN, Ul). Il, cap. xiii) '.
Vlil. — 1. Se saisir des places que tenaîenl les ennemis, api'ës avoir corrompu les garnisons, c'est sans aucun doute violer la trêve, Une telle acquisition, en effet, ne peut être légitime qu'en vertu du droit de la guerre. Il faut dire la niêiue chose si des sujets veulent passer k l'ennemi. U y en a un exemple dans Tite-Live, Uv. XUI : u Les Oirooéates et les Haliartiens, cédant à leur penchant naturel pour les rois, envoyèrent en Macédoine des ambassadeurs demander que des forces vinssent les protéger contre la tyrannie insupportable des Tbébains. Le roi répondit à ces ambassadeurs qu'il ne pouvait, à cause de la Irëve conclue avec les Romains,
envoyer des secours » Dans Thucydide, livre JV,
Brasidaa reçut pendant le temps de la ttëve la ville de Mende, qui avait passé des Athéniens aux Lacédémonieus; mais il est ajouté comme excuse, qu'il avait loimôme quelques infractions îi reprocher aux Athéniens.
éilil. Gnillaumiii, IH5.S, t. 111, |i. !g9 el suiv. Dans le uns c( la iiuealiuii tpèciale, voir le chevalier d'Abrku, Traité det phtti mariii' mti, [iirl. Il, cb. Il, i 3, Iraduct. île Honnemant, ciièpar IIautefeuiill. Ice. eiUt V. P. ¥.
{'J Comme (lani Parula, llb III. G.
* Ln quïsllon de savoir il, peuileiit l'amisiice, l'eimemi aisiégè peut rt[Nirersesliriclieini construire de aauvellei ilèreniM, »t coniratcnie. Souteaue il'abord ilan* un lens silirmalir |»r Grotiu», et aurloiit parPur«ni]orf(i; x). elle a êti réiolue nÉjjativemenl pur Cocceïus mr Grotiui. par Vattel (U Dr dei geiu, liv, lit, j! '14i) el auit., édit Guilbumin. IseS, I. lil. p. 126 el auiv.); par WnEATUFi [tlém. iu Dr. internat., 1838, 1. Il, p. 61). i II e«i généralement mlmis, dit Heiner, t|u'il Ml ilArendu i l'aitlèt^atit riaconlinucrpeadanlla Irûve les IravaDX de aligit j UDt initrnal. piiW, dtl'Ew.. 18(l'i, (i, ÎG8, noiel. P. P.F._,
2. 11 est permis assurément de s'emparer des postes abandonnés, pourvu qu'ils soient \Taiment abandonnés, c'est-à-dire avec l'intention qu'ils ne soient plus à ceux à qui ils avaient appartenu ; mais non s'ils ne sont que sans garnison, soit qu'on ait cessé de les garder avant la trêve, soit après la conclusion de la trêve. Le droit de propriété demeurant, rend, en effet, injuste la possession d'autrui. Par là se réfute le sophisme de Bélisaire contre les Goths, lorsque sous un tel prétexte il s'était emparé, pendant la trêve, de postes dont ils avaient retiré les garnisons (*) (Procope, lib. 11, Gotth.). IX. — 1 . On demande si celui qui, empêché par une force majeure de se retirer, est surpris sur les terres des ennemis après l'expiration de la trêve, a le droit de revenir ? Si nous regardons le droit des gens externe, je ne doute pas que cet individu ne soit dans la même situation que celui qui étant arrivé en teniips de paix, est, par sa mauvaise fortune, surpris au milieu des ennemis, la guerre s'étant subitement déclarée ; nous avons remar- ^é plus haut que ce dernier demeure prisonnier jusqu'à la paix (Livre III, chap. ix). La justice interne n'y fait même pas défaut, en tant que les biens et les actions des ennemis sont engagés pour la dette de l'État, et peuvent être saisis en paiement ; cet individu n'a donc pas plus sujet de se plaindre, que tant d'autres personnes innocentes sur lesquelles retombent les maux de '^ guerre.
2. Et Ton ne doit pas alléguer ici ce qui se dit du cas "^ confiscation relatif aux marchandises, ni ce qui est raconté dans Gicéron, au livre II de son Traité de Vin- ^^^^lion, d'un vaisseau de guerre poussé dans un port par la force des vents, et que le questeur voulait faire vendre
n Du Port, de Centamcelles (a) et d'Âlbe. G.
■'*•) ViUe maritime d'Étrurie, aujourd'hui CÎTita-Veorhia. 9
Sfelon la loi [L Cxsar...; L Interdùm... § Si propier...^ Dig., De Public.). Dans ces cas là, en effet, la force majeure libère d'une punition ; ici, il ne s'agit pas proprement d'une peine, mais d'un droit qui n'était suspendu que pour un certain temps. Cependant qu'il soit plus bienveillant, qu'il soit aussi plus généreux de laisser partir un tel individu, cela n'admet aucun doute.
X. — Il y a aussi certaines choses illicites pendant la trêve, à cause du caractère spécial de la convention. Si, par exemple, la trêve n'a été consentie que pour donner la sépulture aux morts \ il n'y aura rien à changer ^ ; de même, si la trêve a été accordée aux assiégés uniquement pour ne pas leur donner l'assaut (*), il ne leur sera pas
* On ne peut point, par exemple, se retirer, pendant ce temps-là, dau un poste plus sûr, ni se retraifbber. Pufendorf est d'une autre opinioi, i 9. Il veut, après Straucbius (Diff. De indue.f cap. v, { 4% que sortes de choses, qui tendent seulement à se mettre en état de àéU n'aient rien d'illicite; parce que personne n'est censé renoncer aa drtit de se défendre soi-même. Et c'est, ajoute-t-il, la faute de celui qni a imprudemment accordé une telle trêve, m elle donne lieu à renoeini da prendre de nouvelles forces. Mais cesraison», bien examinées, ne prwvent rien; et feu M. Bailler, s'esl déclaré avec raison pour Grotius, dans une petite dissertation académique intitulée De induciis bellicit^ et imprimée en 1697. Celui, dit* il, qui a accordé une courte trêve pour enterrer les morts, ne l'a accordée que pour cela ; et il y a toutes les apparences du monde, qu'il n'aurait permis autre chose, si on le lui eàt demandé. D'ailleurs, outre la raison alléguée par notre auteur, si, dans le temps que celui à qui Ton a accordé la trêve pour enterrer les morts, ei profile pour se retrancher, l'autre l'en empêche par la voie des armes, on ne voit pas en vertu de quoi le premier pourrait s'en plaindre. Or, comment est ce qu'une seule et même convention donnerait droit à Pan de faire une chose, et à Tautre, de l'en empêcher? J'ajoute que le droit de se défendre, dont parle Pufendorr, et auquel il dit que personne n*esl censé renoncer, regarde seulement le cas où l'un est attaqué actuelleuMnt, et non pas les mesures que l'on peut prendre pour prévenir un dangei éloigné et incertain. Or, c'est du dernier qu'il s'agit ici. (BARSCTtAC.
^ Il n'y aura rien à changer dans l'état des choses. p. p. F.
(*) ('.omme cela fut accordé par Tolila aux Napolitains, dans Procope
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permis de faire entrer des renforts et des approvisionnements : car de telles trêves étant au profit de Tune des parties, ne doivent point pendant ce tempsrlà rendre pluis défavorable la position de celui qui les a accordées. Quelquefois aussi Ton convient qu'il ne soit pas permis d'aller et de venir. Quelquefois on prend des mesures en faveur des personnes, non des biens f ); et dans ce cas, si pour défendre ses biens on fait du mal aux personnes, il n'y aura rien de commis contre la trêve : car comme il est permis de défendre son bien, la sécurité des personnes doit être rapportée à ce qui est principal, non à ce qui vient comme conséquence de quelque autre chose *.
XL — Si la foi de la trêve est rompue par Tune des p&rt.ies, on doute à tort qu'il ne soit libre à la partie lésée d'en venir aux armes, même sans déclaration ; car les articles d'une convention sont contenus dans la convention par forme de condition, comme nous l'avons dit tttt peu auparavant (chap. xix de ce livre, § xiv, et chap. XX, §§ XXX, xxxv). Vous pouvez, à la vérité, trouver dans les histoires des exemples de ceux qui ont pattienté jusqu'à la fin de la trêve ; mais vous pouvez lire aussi que la guerre a été faite aux Étrusques et autres,
D Voyez C. Signifieatit..., De JiuUeit (a). — Sur les trêves avec »cep4ion de lieox, tous avez des exemples dans Procope et Ménaodre le Prolecteur. G.
* «Car poisqo'il est permis ;flors de défendre ses biens, dit Barbeyrae, Is »ûreté des personnes doit se rapporter à ee qu'il j a de principal dans ^ traiié, et non pas à ce qui pourrait &'en déduire par conséquence, a ^itmoTios explique ainsi lapenâée exprimée par les mots • à ce fpii ett Vfi>ieipal » : « C'e^t que, fiit-il, les personnes qui ne commettent aucun >cte hostile ne doivent nullement être directement lésées; mai» qu'il ne * *git point de ne pas f^ire de mal à celles qui tentent quelques- une» des ^°<^itt qu'il est permis de re|iouiAer et d'empêeiker pendant la trêve. •
v«) Meréte/e», tit. De JwSœU. «np. ii R.,
lit. 2S
parcc^ qu'ils avaient agi contre la trêve (TrrE-LiVE, lib. IX et XI). Cette contradiction est une preuve que le droit est tel que nous disons, mais qu'il dépend de la volonté de celui qui a été lésé, d'user de ce droit, ou de n'en pas user.
XII. — Il est constant que si l'exécution de la peine convenue est requise, et que s'il y est satisfait par celui qui a agi contre la trêve, le droit n'existe plus de faire la guerre ; car on satisfait à la peine pour que le reste demeure dans son entier. Et qu'au contraire, si la guerre est reprise , on doit être censé avoir renoncé à la peine, puisque l'option a été donnée.
XIII. — Les faits privés, toutefois, ne rompent pas la trêve, à moins qu'un acte public ne s'y ajoute : un ordre, par exemple, ou une ratification, qui est même censée intervenir, si les délinquants ne sont ni punis, ni livrés, si les biens ne sont pa& restitués.
XIV. — Le droit d'aller et de venir, hors de la trêve, est une sorte de privilège ; c'est pourquoi il faut suivre, dans son interprétation, ce qui est enseigné à propos des privilèges. Or, ce privilège n'est ni préjudiciable à un tiers,' ni extrêmement onéreux à celui qui le donne; aussi doit-on, tout en demeurant dans la propriété des termes, admettre une interprétation plutôt large qu'étroite, et cela d'autant plus, si le bienfait a été accordé à celui qui ne le demandait pas, mais a été spontanément otîert; et bien davantage encore, si indépendamment de Tutilité privée, il y a quelque intérêt public qui soit engagé dans Tafifaire (voir plus haut : liv. II, chap. xvi, §xii). L'interprétation étroite, même celle que les termes comportent, doit donc être rejelée, à moins qu'autrement il n'en résultat quelque absurdité, ou bien que des conjectures tout à fait probables de la volonté n'y conduisent. Mais au contraire, rinterpréUition plus large aura lieu, même au delà de ce que ^joutire la propriété des termes,
pour éviter une semblable absurdité, ou pour satisfaire a de très-pressantes conjectures.
XV. — D'où pous concluons que le laissez-passer donné aux. soldats, s'étend non-seulement aux chefs intermédiaires, mais encore aux généraux en chef, parce que la propriété du mot admet cette signification, bien qu'il y en ait aussi une plus étroite. C'est ainsi que l'évèque est compris sous la désignation des clercs [Can. inC... Cum %n cunclis,.., § Cum verd.... De Elect). Ceux même qui sont matelots sur les flottes sont censés soldats, ainsi que tous ceux absolument qui ont prêté le serment (L. I, §i, Dig., De bon. possess. ex test. mil.).
XVI. — 1 . Dans Voiler^ ou est aussi censé avoir stipulé l^. retour^ et cela non par la force du terme, mais pour éviter une absurdité ; car un bienfait ne doit pas être inutile. Une retraite sûre doit s'entendre jw^gu a ce que l'on soit arrivé en lieu sûr ; de là vient qu'on accusa la bonne foi d'Alexandre (*), qui ordonna de mettre à mort, dans le trajet même, ceux à qui il avait accordé le droit de s'en aller (Diodore de Sicile, lib. XVII).
2. Mais quand il a été permis à qudqu'un de s'en aller, il ne lui est pas permis de revenir; celui à qui il a été aci:ordé de venir, ne pourra pas envoyer ^ et le contraire non plus. Ce sont, en effet, des choses différentes, et il n'y a pas de raison qui oblige à s'écarter des termes ; de sorte cependant qu'alors même que l'erreur ne donne pas de droit, elle relève du moins de la peine, s'il y en a eu une d^ajoutée. Celui aussi à qui il a été permis de venir, viendra une fois, non deux, à moins que l'adjonc-
f ) Plutarque dit : a Ce fut comme une tache qui ternit les exploits guerriers de ce roi, accoutumé d'ailleurs à faire la guerre avec justice et «Vune manière digne d'un roi. » Vous avez dans Leunciavius (lib. VI) un tait semblable de Bajazet, contre les habitants de Widin en Servie.
Grotius.
* yt pourra pas envoyer quelqu'un à sa place. P. P. F.
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tion d'un temps ne doDDe lieu ft une autre conjectiir& XVII. — Le fils ne suit pas le père, i'ëpouse son mari ; il en est autrement que dans le droit de séjourner : car nous avons coutume de séjourner avec noire raraîlle, de voyager sans elle [L. petiuil.. De precario). Un ou deui serviteurs seront toutefois censés compris, quoi qu'il n'en soit pas fait mention, lorsqu'il s'agira d'une personne qui ne pourrait sans violer la bienséance vovager sans un tel équipage ; car celui qui accorde quelque chose, accorde ce qui en est la suite nécessaire : or, la nécessité doit Olre entendue ici moralemcDt p;irlant [Abbas. in C- Quàvi sit..., De Judxis).
XVIU. — De même les biens ne s'entendront pas de tous biens quelconques, mais de ceux->là seuls qui sont ordinairement emportés avec soi pour uu voyage.
XIX. — Quand on fait mention de la suite, on ne doit pas entendre ceux dont la cause est plus odieuse tpie celle de la personne h la si'irGlé de laquelle on pour\'oil. Tels sont les pirates, les brigands, les transfuges, les déserteurs. Le nom d'une nation employé pour exprimer les personnes de la suite, montre sutlisamment que cette faculté ne s'étend point à d'autres '.
< Voini le texte de Uroiius : <i Getilii e^reisum nomtn in eotniUbui, latii otUndit faeultatein ad alins non porrigi. • l'ai adopte la «ipic- Dcation donnée |i«r Burlieyrai ïu mot gentis, et le >en« stlnbuf fit lai t cette phraie. Voici comoienl traduit Barlieyrac ; ■ Si en )i4rliinl de la ■uite de celui |H)ur qui esCie paiEe]iorl, onàiûfne exptasèmtM une «rlaiae nation, cela «urot pour faire voir que la iicrmÎMion De s'étend puni i d'uulrci que ceux qui lonl de celte nation. ■ Barbeyrnc ajoute la noie suivante, < Notre auteur, dil-il, inaioue que, si l'on a iim|iletnenl dil.arfr tel gent, au avte sa tuile, il l'importe alors dequelle miilon ilt uicnl. Pttt où il rejette lac ilemenl l'opinion d'Albèric Gentil, qui, dunauintfiiJlt De Jure betli, lîh. II, cap. dv. p. 325, penche Â croire que, quand on n'i point désigné de nation, ies'^M ou la tune sont ceusés devoir éUt de li nation de celui i qui le passeport est donné, ■ Hais celte Iradiiclion doitelle étra adoptée? M. de Courlin a traduit le mot ■ gtniii ■ par Ut gent. Oa peut alléguer, dans ce sens, que la phrase qui prteèdc jidneU
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XX. — Le droit d'aller, et venir émanant de la puissance, ne s'éteint pas, dans le doute, par la mort de celui qui Ta accordé, suivant ce que nous avons |jUt ailleurs sur les bienfaits des rois et des autres gouvernants (Livre II, chap. xiv, § xi, xii).
XXI. — On dispute ordinairement sur la proposition qui a été ainsi formulée : « Tant que je le voudrai. » li'opinion de ceux qui pensent qu'un tel bienfait subsiste, encore môme qu'il n'intervienne point d'acte nouveau de volonté, est la plus vraie, parce que, dans le doute, ce qui suffit pour produire un effet de droit est présumé durer; il n'en est pas de intime lorsque celui qui a accordé le bienfait, a cessé de pouvoir vouloir : ce qui arrive par la mort (*) [Can. in C. Si gratiosè..,^ De re^cript.^ in vi*). La personne, en effet, étant supprimée, cette présomption de durée tombera aussi, comme l'accident s'évanouit par l'anéantissement de la substance.
XXIL — La sûreté du laissez-passer est due à celui à qui elle a été donnée, même en dehors du territoire de celui qui l'a accordée; car elle est donnée pour déroger au droit de la guerre qui, de lui-même, n'est pas
laffisamment celte dernière iuterprétation. Comment supposer, en effet, que les mots « ad alios » aient été employés par Grotius, pour indiquer d^auires individus que ceux qui sont de la nation. L'ensemble de la phrase semblerait montrer que notre auteur n'a eu en vue que le plus ou moins d'extension à donner à Texpression les gens. On pourrait ajouter aussi qoe si dans la langue latine le mot gens^ gfntis, signifie nation, peuple, peuplade, il a auui la signification, très-large à Rome, de famille, de suite^ etc. Séduit d'abord par cette seconde vers ion, je me sois cependant rallié définitiTcment à la première. P. P. F.
(*) Loi : lueius Titius .., Dig., De donationibus, de la manière dont la corrige on homme considérable, Antoine Faure, en mettant « xoluero » poar c ro/ttms. » Ajoutez la Loi : Locatio... [L. 4), Dig., Locati...; le cardinal Tnscbos, Praet. Conclus, 751, lit. p. Reinkiog, lib. ff, Class, U, cap. Tin, 0. 30. Gwmtn.
• DéeréUUs. (B.)
renfermé dans un territoire, comme cela a été dit par nous ailleurs (Li\Te III, chap. nr, § viii).
XXIII. — Le rachat des prisonniers a beaucoup de faveur, surtout chez les Chrétiens à qui la loi divine recommande particulièrement cette sorte de miséricorde (Matth., XXV, 36, 39). « Le rachat des prisonniers est un grand et signalé devoir de justice; » ces paroles sont de Lactance (Lib. YI). Racheter les prisonniers, surtout des mains de l'ennemi barbare, est appelé par Ambroise une supérieure et très-grande libéralité (Lib. II, Deoffic.j cap. xv). Le même se justifie, lui et son Eglise, d'avoir fait rompre les vases de l'Église, mémo ceux qui avaient été consacrés, pour que les captifs fussent rachetés (*). (c Le rachat des prisonniers, dit-il, est l'ornement des sacrements» (Lib. II, cap. xxvm); et plusieurs autres pensées dans le même sens.
XXIV. — 1 . Je suis amené par ces considérations à ne pas oser approuver indistinctement les lois qui défendent que les prisonniers soient rachetés, telles que nous lisons qu'il y en avait eu chez les Romains. < Dans nul Etat les prisonniers ne sont plus méprisés que dans le nétre^ » dit quelqu'un dans le sénat romain (TiTE-LnT, lib. XXII). Tite-Live dit que déjà dès ranti(inité, le même État n'avait pas été du tout indulgent pour les
(*) Augustin imita cette action d'Ambroise, au rapport de Possidius, qui dit que ce fait avait été accompli contre le sentiment mondain de quelques personnes. L'évéque Deo Gratias imita cet exemple dans la même Afrique, suivant le récit de Victor d'Utique (lib. I). Ilincmar raconte, dans la vie de Rémi, qu'un vase sacré qui avait appartenu à ce dernier, fut donné pour le rachat des prisonniers faits par les Normands. Marc Adam rapporte dans le chapitre xxxii de son Histoire ecclésiastique de Brème, une semblable action de Rimbcrt, archevêque de Brème. Le VI* (a) concile général approuve cela ; la décision en a été insérée Caus. XII, Quxsi. \\, On doit joindre ces indications à ce que nous a\0Ds dit. plus haut, au ch. v, l ii de ce livre. Grotius.
(a) Ou plutôt le vin*. (B.)
prisonniers [Ibid.). L'ode d'Horace sur ce sujet est connue, où il appelle le rachat des prisonniers : des condi- Mions honteuses, et un exemple pernicieux à suivre, un ^mmage ajouté à une action déshonorante. Mais ce qu'A- Yistote reprend dans les institutions des Lacédémoniens, ^st ordinairement critiqué aussi dans celles des Ro- :inams ; c'est que tout s'y rapportait trop directement ^ux choses de la guerre, comme si le salut de l'État reposait sur elles seules. D'ailleurs si nous apprécions Ha chose suivant la règle de l'humanité, il vaudrait souvent mieux que le droit poursuivi par la guerre fut perdu, que de laisser dans de très-cruelles misères un si grand nonibre d'hommes, et qui sont de fait des patents ou des compatriotes (*).
2. Une loi semblable ne paraît donc pas juste^ à moins ^\\xe le besoin n'apparaisse d'une telle rigueur, pour prévenir des maux plus grands ou plus nombreux, sans <^la moralement inévitables. Car dans une nécessité de <»tte nature, comme les prisonniers eux-même doivent, ^n vertu de la loi de la charité, supporter patiemment leur sort, cela peut leur être enjoint, et il peut être or- <ionné aux autres de ne rien faire qui y soit contraire, suivant ce que nous avons écrit ailleurs sur le citoyen qu'on livre pour le bien public (Livre II, chap. xxv, § iii). XXV. — Ceux qui sont pris à la guerre ne sont pas esclaves, il est vrai, d'après nos mœurs; je ne doute cependant pas que le droit d'exiger du prisonnier le prix du rachat, ne puisse être transféré à un autre par celui qui tient le prisonnier ; car la nature souffre que même les choses incorporelles soient aliénées.
XX VL — Et le même peut devoir la rançon à plusieurs, si renvoyé par l'un sans avoir encore payé sa
(*) Voyez Zonaras, sur le très-sérieux repentir de Tempereur Mauriee, à roeetsion d'an tel fait. G.
rançon, il a été pris par un autre ; ce sont là, en effet, des dettes diverses provenant de diverses causes.
XXVII. — La convention faite sur le prix de la rançon ne peut être rescindée, parce que le prisonnier est trouvé plus riche qu'on ne le croyait ; parce que selon le droit des gens externe, dont nous nous occupons, personne n'est forcé de compléter ce que, dans un contrat, il a promis en moins du juste prix, s'il n'est pas intervenu àe dol ; comme cela peut être compris d'après ce qui a été expliqué par nous plus haut sur les contrats (livre II, chap. xii, § xxvi).
XXVIII. — De ce que nous avons dit que les prisonniers ne sont plus nos esclaves, il suit qu'il n'y a plus lieu à cette acquisition universelle, que nous avons dit ailleurs être un accessoire de la propriété sur la personne (Livre III, chap. vii, § iv). Nuls autres biens ne seront donc acquis à celui qui s'est emparé du prisonnier, que ceux dont il se sera spécialement saisi ; c'est pourquoi si le prisonnier porte sur lui quelque chose de caché, ce ne sera point acquis, parce que cela n'aura point été possédé. C'est ainsi que le jurisconsulte Paul répondit, contre le sentiment de Brutus et de Manilius, que celui qui a pris possession d'un fonds de terre, n'a pas pris possession du trésor dont il ignore l'existence dans le fonds; parce que celui qui ne sait pas ne peu! posséder (L. Possiderù,.j § Neratius..., Dig., De acquir. possess. *). D'où il suit qu'une chose cachée de celte manière, peut servir à payer le prix de la rançon, la propriété de cette chose ayant été comme retenue.
XXIX. — 1. On demande aussi habituellement si la rançon convenue, et non payée avant la mort, est due par l'héritier. La réponse me parait facile, en disant que si le captif est mort dans la prison, la rançon n'esi
« Dig., lib. XLI, lit. U, L 3, i 3. P. P. F.
pas due, car dans la promesse il se trouvait la condition qu'il serait mis en liberté : or, un mort n'est pas mis en liberté. Que si, au contraire, il est mort après avoir été mis en liberté, elle est due. Il avait, en effet, déjà profité de ce pourquoi la rançon avait été promise.
2. J'avoue sans difficulté qu'on peut aussi convenir d'une autre manière que la rançon soit due purement et simplement à partir du moment même du contrat, et que le prisonnier soit seulement retenu, non plus comme captif par le droit de la guerre, mais comme s'étant luimême constitué en gage; et que, d'un autre côté, la convention peut aussi être laite, que le paiement de la rançon ait lieu si, à un jour déterminé, celui qui a été fait prisonnier est vivant et en liberté. Mais ces clauses, comme étant moins naturelles, ne sont pas présumées convenues, à moins de preuves manifestes.
XXX. — On propose aussi la question de savoir si celui qui a été renvoyé sous la condition qu'il ferait renvoyer un autre, doit retourner en prison, lorsque cet autre a prévenu par sa mort l'efifet de la promesse. Nous avons dit ailleurs que le fait d'un tiers gratuitement promis est suffisamment accompli, s'il n'y a rien d'omis de la part du promettant ; mais que dans les promesses à titre onéreux, le promettant est obligé à donner un équivalent (Livre II, chap. xi, § xxii, et cbap. xv, §xvi ; dans ce livre^ cb. xx,§lviii). Ainsi donc, dans la question proposée, celui qui aura été renvoyé ne sera assurément pas tenu de se remettre en prison ; car cela n'a pas été stipulé, et la faveur de la liberté ne souffre pas que ce soit censé tacitement convenu ; il ne devra pas non plus bénéficier de sa liberté, mais il fournira l'estimation de ce qu'il ne peut pas procurer (*). Cela est, en effet,' bien
D C'est ce que ne lit point Paul Balioni, qui avait été relâché à la eondition de faire mettre en liberté Canrajali, lequel GarTajali aiomt
plus conforme à la simplicité naturelle, que ce que les interprètes du droit romain enseignent relativement à l'action prxscriptls verbk\ et à l'action personnelle pour une chose donnée sous condition non accomplie ^ (L Naturalis...^ § 1, D^ prœscript. verb.; L. w//., Dig., De cond. oh caus. dat,..^).
d'avoir été délivré. Mariana en blâme Balioni (lib. XXX;. Mais Paruta raconte les circonstances du Tait un peu autrenaent (lib. Il; .Grotii:s. * Dans le droit romain, lorsqu'une obligation était iiidélermiDée, la demonstratio, ou partie de la. formule qui exposait d'abord la chose dont il s'agissait, et que le magistrat rédigeait, ne pouvait pas suffire, car il était de la nature de toutes les parties de la formule d'être très-con* cises, et de ne comprendre que les prestations certaines. Or, quand une obligation était indéterminée, elle était toujours subordonnée à dei circonstances qui l'augmentaient ou la diminuaient; circonstances qu'il était nécessaire de rappeler et d'exposer devant le magistrat chargé d'en faire le résumé : ce qui nécessitait une clause qu'il mettait en tète de la formule. Ces sortes de clauses se nommaient prxscriptiones , à cause précisément de la place qu'elles occupaient dans la formule. Les actions prxscriptis verbis n'étaient rien autre chose que des actions oii la demonstratio était, comme dans le cas où le demandeur réclamait une chose incertaine, remplacée par une prêpsrriptio ; et comme les contrats du droit civil étaient très-restreints, il arrivait que fréquemment on avait recours à ces actions prœseriptis verbis. P. P. F.
2 Quand, à Rome, l'une des parties avait accompli le fait porté dans sa convention» elle pouvait contraindre l'autre à exécuter son obligation. On lui donnait, à cet effet, une formule avant une pnescriptio, suivie d'une intenlio indéterminée. Vintentio était cette partie de la formule dans laquelle le demandeur exprimait ce qu'il voulait. Si la partie qui avait exécuté voulait revenir sur la convention, elle pouvait réclamer l'objet fourni par elle, et avait, à cet effet, la cnndictio. ou action )»ersoiinelle, « causa d/jfd, causd non secutd, n V. P. F.
3 « Une trêve, dit Ilallam, en résumant ce chapitre, est u:i intervalle de la guerre, et ne nécessite pas, lorsqu'elle expire, une nouvelle déclaration. Aucun acte d'hostilité n'est permis pendant la durée de la trêve : l'infraction à cette règle par l'une ou l'autre partie, donne à la partie attaquée le droit de preîidre les armes immédiatement. Los saufs-conduit» doivent être largement interprétés, en rejetant tout sens des mots qui ne serait pas à la hauteur de leur esprit. Ainsi, un sauf-conduit pour aller à un endroit implique le droit de retouf sans être inquiété. On doit favori-
GUERRE
. DifTérenles sortes de chefs d*armée. — II. Jusqu'à quel point leurs conventions obligent la puissance souveraine; — Il I. Ou donnent occasion à l'obligation. — IV. Que décider, s'ils font quelque chose contre ce qui leur est ordonné? Des distinctions y sont apportées. — V. Si, dans un tel cas, l'autre partie est obligée. — VI. Que peuvent les chefs de guerre, ou les magistrats, par rapporta leurs inférieurs, ou en leur faveur. — VII. Qu'il n'appartient pas aux généraux de faire la paix. — VIII. S'ils peuvent accorder une trêve : on distingue. — IX. Quelle sécurité pour les personnes, quelles choses peuvent être accordées par eux. — X. Que de telles conventions doivent être strictement interprétées, et pourquoi? — XI. (>)mmcnt doit être interprétée une soumission acceptée par un général. — Xil. Comment la clause : « Si le roi ou le peuple y consentent. » — XIII. Comment la promesse de remettre une place.
I. — Ulpien a aussi placé parmi les conventions publiques l'espèce suivante : « Toutes les fois que les chefs de guerre conviennent de quelque chose entre euxy> [L, Conventianurn..., Dig., De pactis). Pour nous, nous avons dit qu'après les conventions conclues par les puissances souveraines, nous aurions à traiter de celles que forment les puissances subalternes* entre elles ou avec d'autres : soit que ces puissances subalternes touchent de près les
UT le rachat des prisonniers, moyennant une rançon. » Bist. de la iittérat. de VEur., 1840, t. III, p. 314 et suiv. P. P. F.
' On appelle puissances inférieures ou subalternes y dit Vattel, des rsonoes publiques' qui exercent quelque partie de l'empire au nom et «008 rantorité du souverain. Le Dr. des gens, liv. II, chap. xit, 1^07, ^it. Gaillaumin, 1863, t. II, p. 201 et suiv. P. P. F. .
puissances souveraines, tels que les généraux ainsi dits par excellence, au sujet desquels il faut retenir cette parole de Tite-Live : « Nous ne reconnaissons pour gênérai que celui sous les auspices duquel se fait la guerre » (lib IV) ; soient qu'elles s'en trouvent plus éloignées, et que César a distinguées ainsi : a Autre est le rôle d'un lieutenant, autre celui d'un général. L'un doit agir d'après les ordres qu'on lui donne ; l'autre doit délibérer librement sur l'ensemble des opérations » [Comm,^ lib. III).
II. — Or, il y a deux choses à examiner à propos de leurs promesse^ ; car ou l'on demande si elles obligent la puissance souveraine, ou l'on demande si elles les obligent elles-mêmes. La première question se doit décider d'après ce que nous avons dit ailleurs (*) : que nous sommes aussi obligés par celui que nous aurions choisi pour ministre de notre volonté, soit que cette volonté ait été spécialement exprimée, soit qu'elle se déduise de la nature même de la commission donnée (Liv. Il, chap. xi, § xii). Car celui qui donne une faculté, donne, autant qu'il est en lui, les choses qui sont nécessaires à cette faculté , ce qui se doit entendre moralement dans une matière morale. Les puissances inférieures lient donc de deux manières par leur fait la puissance souveraine : en faisant ce qui est censé d'une manière plausible «^In* contenu dans leur mission ; ou en agissant nn^me au delà de cette mission, en vertu d'un pouvoir spécial connu du public, ou de ceux dont les intén^ts sont en question.
III. Il y a encore d'autres rencontres dans les(|uelles la puissance souveraine se trouve obligée par un fait anté-
(*} Voyez Cambdcn, sur Tannée 1594, où il rapporte le juf^ment da comte de Mirande sur TafTaire de Hawkins (a). G.
(fl) Édit. Amst., «62.% p. 6»clsuiv. (B.)
rieur de ses ministres : non de telle sorte que ce fait soit la cause proprement dite de l'obligation , mais qu'il en soit l'occasion, et cela arrive de deux manières : ou par un consentement^ ou par la chose même K Le consentement se manifeste par la ratification non-seulement expresse, mais encore tacite, c'est-à-dire lorsque la puissance souveraine a su ce qui s'est passé, et qu'elle a laissé faire des choses qui ne peuvent vraisemblablement être rapportées à une autre cause. Nous avons exposé ailleurs comment cela se fait (liv. II, chap. iv, § v, et chap. xv, § xvii). Les puissances souveraines sont obligées par la chose^ en ce sens qu'elles ne doivent pas s'enrichir aux dépens d'autrui, c'est à-dire qu'elles doivent ou exécuter le contrat dont elles veulent retirer un 'avantage, ou renoncer à cet avantage : principe d'équité dont il a été de même traité par nous ailleurs (Liv. II, chap. x, § ii). C'est dans cette mesure, et non au delà, que peut être reçu ce qui est dit, que si quelque fait a été accompli de manière à produire un avantage, il est valable ^. Mais au contraire, ceux-là ne peuvent être excusés du reproche d'injustice, qui, improuvant des conventions, retiennent Cependant ce qu'ils n'auraient point sans ces conventions, comme lorsque le sénat romain, suivant le récit de Valérius ^ (Lib. IX,, cap. vi), ne put approuver et ne voulut rescinder le fait de Cn. Domitius. On rencontre beaucoup d'exemples semblables dans les histoires *.
* Voir plus haut, livre II, chap. xv, g m et x\i, et les notes. P. P. F. ' C'est-à-dire que Taccord, quoique fait à Tinsu du souverain et
sans son ordre, est valide, s'il lui en revient de l'avantage. P. P. F. ' ValèreMaxime. P. P. F-
* Les conventions dont il s'agit dans ce chapitre diffèrent essentiellement des traités solennels, tant dans leur forme que dans leur objet. Leur conclusion n'exige pas de pleins pouvoirs généraux ou spéciaux de la part des gouvernements. Plus fréquentes en temps de guerre qu*en temps de paix, ces conventions sont faites par les fonctionnaire publics qai exercent au nom de l'État une portion du pouvoir souverain, et que
'\'-i^) lE DROIT PE U r.UERHE ET DE LA PAIX.
IV. — 1.11 tiuil aussi répéter ce qui a été dil par n plus haut, que celui qui a chargé quelqu'un de conduire une affaire. »' trouve obli};é, quand bieu même celui qui a reçu ses pouvoirs a agi contre ses ordres secrvls, pour\'u que ce soit dans les limites de sa oiissiua connue du pu-
eurs funetions mittcnl dans la ttitamit de Imiter avec du iioutoir» «u lia Iicrnei du ^onrcnicnienliéUMitigcn. Tell BOnI tautlei iccords ou arritigcmentï taîU «vec l'èlraDger. par Ict amiraux ou commiindaiits de Torces navalca, par Irs |;éii£ri>iix en cbvf dei armici de terre ou lu DumiDAnUanla de carp iv Iroupea imiti] par Ici gouverneurs de provinres ou de eolDnies, agissant en rerlu de lèun ntlrihulians et dsu» la aplitre du comnuindenieiii qui Unr est eonflt Au DDmtire de ce» accords wnl plus pHriicuIiiremenl le> armittitrt ou Lrtvea lemporaiRB, c'eil-à-dif e Ici eeiulioni un suipenûons d'hnlilil^ Doiiveauea pour un court espace de lerrips entre dei corps de tinupei individuels; les cartels louchant l'écliunge ou la ranton de< prisonnlen de goerre ; les tapilulatioiu pur Icaquellet une rorlerene. une eolonie, Dn corps de troupes, elquelquernie même on vaïtteau de guerre, apriaun combat uutenu cdnire l'ennemi, se rendent eonditionnellement. En géoéral, loua ces arrangemenli, militaires ou autres, sont obtigaloireit uni Etre stsujeltis à ilea ralillcalion» (loslérieures, si ceux qni les qui conclus n'ont pgs a^i en dehnr» des limïtBs de leurs attributions. Hais «i les pactes rails par les pDlsssnres hulialierries. conlienoeni des engaEemenlii qui oulrei-assent le ponvolr accordé à rcux qui lei ont eonelus. en vertu de leur cbarge ou conimiuion, ces partes ne peuvent valoir qu'aulanl que l'Ëlat intéressé -j donne ss ratillealian eipresse ou taeile : i défaut de ratiflcatioD. ils restent nuts. La raliHaatian taeile peut s'inTtreT de certains actes qoe le gouverncnient de l'tlal accomplit en eonformi^Ié du pacte arrêté, et qu'il ne pourrait pas Taire s'il ne tenait te pacte pour valable. Le simple silence gardé par l'une des parties ne surBt pai pour qu'on puisse présumer ta ratïQcation taeile; nais la bwine foi exige que celui ries Etala intéressés qui prétend reruaer celle ralificAiion nolîlle sa dôlermïnatioa à l'autre, nHn de prévenir l'exieulion riei tog»gementa contractés, El si avant cette notineatian le pacte conclu a été exécuté en quelques unes de ses elauseï par l'une dus parties agissant de bonne fui, dans la supposition que l'a^ii'nl avec lequel on a traité étail dûmenl autorisé, cette partie est endroit d'être replacée danslaai' première, ou d'exiger une indemuiié. Ortolan, Siglet tnurnatuMolti, etdi^lomalie dr la mer. liv. t. cbup. v, édil. ISGt, I. I, p Ti ett«;l^ it dM gent, liï. Il, chiip. xiv, » 21)7, 20s, ■'.
blic (lÀv. II, chap. XI, §g xii et xiii). La préteur romain s'est avec raison conformé à cette équité dans l'action institoire '. Et, en effet, tout ce qui se fait avec l'imtUor n'oblige pas celui qui l'a préposé; mais il n'y a d'obligation que si le contrat a été conclu en vue de la chose à laquelle l'instilor aura été préposé {L. Cuicumque..., § Non lamen..., Dig., De inst. act.]. '. Quant à celui à l'égard de qui l'on a publiquement signifié qu'on n'ait plus à contracter avec lui, il ne sera plus regardé comme préposé (t. Sed si.-, § De guo..., et § Prxscr ibère..., eod. TU.) *. Que si cette déclaration a été faite, il est vrai, mais n'est pas à la portée de tout le monde *, celui qui a
ït!, édit. Guillaumin, 18G3, l. Il, |i. ^01 el suJT., et la note de H. Pradier-Kodéré,')). Î13el suiv. ; Martens, Pr^ct'i du Dr. det geni mod. itffiiT., i 391 et uiiT., Mit. ti u il liu min, 1^,64, t. 11. p. 277 et suiv.. (I l«t mttt dé H. Cb. Vergé ; KlUbcr, Dr. <te* gent mod. de fEur., jnj et suiv., édit tiiiiliauniin, i!<GI, [>. 317 et »uiv ; Schialz. /)roi( du gtiu eurofien, iiv. If, chap. m, p. Si; Wue\to:<, Éléments du Or, iMtriuK., édil. 185», t. I, p. TU et suiv. ; Hefïteh, Le Dr. inlemal. fubl. de VEur., { 141 et suiv., édit 1S66, p. îtil et auiv. I'. P. V.
' L'ielion inttitoirt avait lieu lorsqu'une personne ayant proposé son
traité avec ce fils, ou avec cet esclave, en >a qualité de préposé. Celte aeltoo était apf^lêe ainsi, parce qu'on nommait institores ceux qui cuiiiDl préposés à l'eiploitalion d'un commercf. Le préleur la donnait iDéibe lorsqu'one personne avait ainsi préposé ii un coinm<^rce i|uelconque on homme libre, ou l'esclave d'aulrui. La même raison d'équité s'j trouvait. L'action iiutilotre se donnait pour le tout contre le inailre ou le pire, parce que rengagement paraissait avoir été contracté d'après lesr Tirionlé. Quant â l'extension de celle règle d'éqiiilé à tout giréposé autre i|iie le Hli ou l'eaclave, elle s'expliquait par celte considération, quele lien, liai traitait avec ce prépose avait en vue le préposant, et devait même croire le plus souvent euntraiter directement avec lui, qu'il ne connais' Bit pas. Le Dis ou l'esclave devaient avoir contracté dans les limites de leur* altribnlions. Voir GAivs, chap. IV, j 71 . P. P. P.
'Dig.. lib, XIV, lit. III, 1.5, g U. V. P. F.
»M.,t.ll,(2ei3. P. P. F.
* C'eil-à-dire, si la déclaration n'est pouruinl |iat connue de tout le ■oute, Mit parce que l'afllcbe aur« été illisiblt, ou qu'elle aura élé
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préposé csl liiiiu [§ l'rosci-iplum..., eod lU.) '. dalil^s de la mission donnée doivent aussi êlre observées; car si quelqu'un a voulu que le contrai se fit sous certaine condition, ou par l'entremise d'une certaine personne, il sera très-équitable que la clause sur le pied de laquelle l'instîtor a été préposé soit observée.
?. La conséquence de cela c'est que les rois ou les peuples pi^uvent ôtre obi g 1 un plus, les autres moins, par les convention d I urs gé léraux, si leurs lois et leurs institution so utf amment connues. Si l'on n'en est pas bien f né 1 f ut suivre ce que la conjecture suggère , et dé mme permis, ce
sans quoi les fonctions faisant partie de l'emploi ne peuvent élre assez convenablement exercées.
3. Si ta puissance subalterne a excédé les bornes du mandat, elle sera obligée elle-même, si elle ne peut pas procurer ce qu'elle a promis, d'en payer l'estimation, à moins que quelque loi sutUsamnient connue ne l'empêche aussi. Que si un dol est lenu s'y joindre, c'est-àdire, si elle s'est prévalue d'un pouvoir plus grand qu'elle n'en avait, elle sera tenue et du dommage causé par sa faute, et même, fi raison du crime, h une peine qui ce^ respunde au crime. .\ raison du premier cas tic responsabilité, les biens sont engagés, et, s'ils manqueul. li» services ou la liberté du corps; à raison du second, U personne l'est aussi, ou ses biens, ou l'un et l'autre, selon la grandeur du délit. Quant à ce que nous avon& dit du dol, cela aura lieu même dans le cas oti l'on aurait protesté qu'on ne voulait pas s'obliger soi-même, caris dette du dommage causé, et celle d'une juste peine, sont
I Ht errïcte pttt
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unies avec le délit par u» lieu non volontaire, mais laturel '.
V. — Comme la puissance souveraine ou son ministre sont toujours obligés, il est aussi certain pour celle raiton que l'autre pailie est obligée, et qu'il ne peut pas 4tre ilit que le contrat est boiteus.
Nous venons de parler de ceux qui tiennent un ran^ intermédiaire, considérés pai- rapport aux supérieurs.
VI. — Voyons aussi ce qu'ils peuvent a l'égard des inférieurs. Et je ne pense pai^ qu'il soit douteux qu'un général n'oblige Iks soldats, un magistrat les habitants de la ville, dans la limite des actes qui sont ordinairetteot commandés par eux ; bors cela on aurait besoin ia consentemenl (Alc, lib. VUI, Com. xl). D'autre part, la conventîou du général ou du magistral prolilera sans contredit aux inférieurs dans les cliosespui'emeat utiles: cela se trouve, en effet, sufl;samment compris dans leur pouvoir; elle profitera sans contredit dans les clioses Huxquelles s'annexe quelque charge, dans les limites de <tt qui est ordinairement commandé ; en dehors de ces 'ÏBiili'^, elle leur profitera s'ils l'ont acceptée. Tout cela
informe fkce que nous avons exposé ailleurs, selon te <lroit naturel, au sujet de la stipulation pour un tiers '(liv. U, cbap. \i, !j xviii). Les espèces suivantes rendront 'plus claires ces généralités.
Voir KlObeh. | 193, édit. tâtJI, p Vj^. L'opinion que luen^gee aux inatruclions Mcrilcs obligent l'Eui, ^enl qui a parlt au contrat, des donmagea 1 rejelèe par BïnkershoÈk , Qiueti. J«r. la responsabilité de l'agent, le» publieiaies sur la queitioQ de «aroir par quelle rai- 'igenl esl re»pona«ble envers ton souverain. Les uns, tels que Mequtroil et Synkertboek , venleot qu'il aoît respoas>lil« ri manlei tnlrca, comme Pnrendorr el Sœder, qu'il le toiles juiiu; eolla diatinguenl, et djcideol qu'il sera responsable txjvttu, s'il tai«l du MincraiD ; «c mandato, s'il n'eii paa s^jei. P. P F. ■ il. 29
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VU. — 11 n'appartient pas au chef de la guerre à£ transiger sur les causes de la guerre et ses conséquences ('), car lerminer la guerre ne fait pas partie de la conduite de la guerre; et même quand il aurait été chargé du conimandem^t avecle pouvoir le plus grand, ce pouvoir ne devrait être entendu que de la conduite des affaires de la guerre, La riiponse d'Agésilas sut Perses, fut que u le droit de. décider lie la paix appartenait k l'Étal, s 0 Le Sénat rescinda, dit Salluste, la paii que A. Albinus avait faite avec le roi Jugurlha, sans l'ordre du Sénat o [Jugurth.]. Et il y a dans Tite-Iive: « Qui recevra comme valable une paûc que nous aurons conclue saus l'automalion du sénat, saus l'ordre du peuple romain » [Lib. XXXVII) ? — C'est ainsi que Is sponsiou (le Caudium, c'est ainsi que celle de Numance, n'obligèrent point le peuple roma'm, comme nous l'avons exposé ailleurs. Et c'est jusque-là qu'est \Tuie celle parole do Postbumius : a Si le peuple peut être lié sur un point, U peut l'être sur tous, ■ c'est-k-dire relativement it tout£s les choses qui ne regardeut pas la conduite delà guerre: ce que démontrent les paroles qui précèdent sur la reddition, la promesse d'abandonner ou d'incendier la ville, de changer la forme de l'État.
VII!. — Il appartient aux généraux, et non-seulemenl aux généraux en chef, mais encore aux généniux en sous-ordre, d'accorder une trêve à ceux, bien eutendUi qu'ils attaquent ou qu'ils tiennent assiégés, pour c« <|ui les concerne eux et leurs troupes ("). (iar ils u'ohligent pas les autres généraux qui leur sont égaux : ce que fait voir l'histoire de Fabius et de Marcellus, daus Tile-Uve (IJb. XXIV) '.
0 BéJitalre disait aux Goiha : ■ Nous n'fvone iiusIï puuTOtriIe i1U|ii)- «er àa tïïitrtt de l'empereur, a ti.
l") Voyeï Pttott, lib. V. (i.
1 On iluliague, ta effet, entre les trivet f/Mrales c
]di
unies avec le délit par un lien non volontaire, mais na l.iirel '.
"V, — Comme la puissance souveraine ou son ministre so u I (onjours obligés , il est aussi certain pour cette raison que l'autre partie est obligée, et qu'il ne peut pas £tx~^ dit i\\ie le contrat est boiteux.
^r^ous venons de parler de ceux qui tiennent un rang ïnt^rmérliairc, considérés par rapport aux supérieurs.
"VI. — Voyons aussi ce qu'ils peuvent à l'égard des infï&rieurs. Et je ne pense pas qu'il soit douteux qu'un g;*^ii«ral n'oblige les soldats, un magistrat les habitants de la ville, dans la limite des actes qui sont ordinairement commandés par eux ; hors cela on aurait besoin du oonseulement [ALc.,lib. VIII, Coiî.xl]. D'autre part, la convention du général ou du magistral profitera sans c««» trt^dit ans inférieurs dans les cboses purement utiles : cela se trouve, en effet, sul'lisamment compris dans leur pouvoir; elle profitera sans contredit dans les choses auxquelles s'annexe quelque charge, dans les limites de ^'^ qui est ordinairement commandé ; en dehors de ces "luîtes, elle leur profitera s'ils l'ont acceplêe. Tout cela ^t- conforme à ce que nous avons exposé ailleurs, sulnri '^ droit naturel, au sujet de la stipulation pour un tiers (l^v. ll,chap.xi,§xvin). Les espèces suivantes rendront l*lus ctiiireK ces généralités.
* Voir Kldrer, 1 193. éilii. 1861. p. 'il)3. L'opinion que les engageucrèles obligeai l'ËUI.
ownti prli
**ni* |i«r l'engageineiit . en 'WiLilib. H.r ïn. Quant à *llferttltde milnière île voir "1 l'ïgnil eit responsable ■
'agent qui a parlé an contrai, dei duuiuiaij» Eut rejelée par B^nkershoék, QnxtI. Jnr. i la responsabilité de l'agent, lei publici^itei - - "- la question de saioir par quelle rai-
™| lai^nl eit responsable envers son souverain. Les ons, tels que "^iMfiirl et Bjnkerthoek*, vealent i|u'il soit responsable fx mon- "1""; lei patres, comme Pufeniloif et Bifcler, qu'il le soit ra jimïu; ''■DiraenDn dislioguenl, eld&;idenl qu'il sera reiponsable^juitH, s'il •"•"(«idusouïerainîRemandaio.s'il n'esl pas sujet, P- P. F.
ce droit doit être aussi donné aux généraux qui ne commandent pas en chef, dans l'étendue des choses qui leur sont commises. Maharbal, pendant qu'Annibal était assez éloigné de lui, avait promis à quelques Romains qui s'étaient échappé du combat près de Trasimène, non-seulement de leur laisser la vie — « Ty,ç <x(i)Tr,pia<, » comme le raconte avec trop de concision Polybe — mais, s'ils avaient rendu leurs armes, de leur permettre de se retirer, chacun avec l'habit qu'il portait; Annibal les retient, en alléguant pour raison a qu'il n'avait pas été au pouvoir de Maharbal de faire, sans le consulter, à des gens qui se rendaient, une promesse qui les protégerait ou les rendrait indemnes (*). » Suit le jugement de Tite-Live sur ce fait : « La promesse fut tenue par Annibal avec la foi punique. »
3. Aussi devons-nous, dans l'affaire de Rabirius, entendre M. Tuilius comme un orateur, non comme un juge. U veut que Saturninus, que le consul G. Marius avait fait sortir du Gapitole sur sa parole, ait été légitimement tué par Rabirius. « Cette parole, dit-il, comment avait-elle pu être donnée sans un ordre du sénat?» Et il traite l'affaire comme si cette parole n'avait lié que Marius seul. Cependant C. Marius avait reçu du sénatusconsulte le pouvoir de travailler à la conservation de l'empire et de la majesté du peuple romain. Qui peut nier que ce pouvoir, qui éttiit le plus étendu selon les mœurs romaines (**), ne comprît le droit d'accorder l'impunité, si de cette manière tout péril était détourné de la chose publique?
(*) Le faux- fuyant dont se servit Bajazet dans une affaire semblable, contre les habitants de Crattovo, en Servie, suivant le récit de Leuncltvius, lib. VI, n'était pas plus plausible. GiOTios.
{**) Voyez Salluste dans la Guerre de Calilina. On trouve dans Goicbardin, lib. V], une chicane semblable à celle de Cicéron, dont se senrit Gonsalve contre le duc de Valentinois. Giotics.
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X. — Au resle, dans ces coiiventinus des généraux, comme ils traitent des affaires d'iiutrui, l'interprétation doit ùtm restreinte autant que la nature du contrat le permet; en sorte que d'un cAlé la puissance souveraine De soit pas obligée par leur fait au delfi de son intention, et que, de l'autre, ils ne subissent aucun dommage en faisant leur devoir.
XI. — Ainsi, celui qui est rei,'u purement et simplement h discrétion par un général, est censé être reçu à celte condition que la décision sur son sort appartiendra lu peuple, ou au roi vainqueur; il y en a un exemple dans la iMsrsonne de Gcntius, roi d'Illyrie, et de Persée, roi de Macédoine, qui se rendirent, celui-là h Anicius, -celui-ci àpaulus.
XII. — C'est ainsi que cette réserve que vous pouvez trouver souvent dans les s]>onsions : u Que etiù soit rendu volable si le peuple romain l'a ratifié, a aura pour effet
le, la FRtiUcation ne s'ensuivant point, le général ne !toit lui-même lenu à rien, à moins qu'd n'ait retiré de la convention quelque proiU.
XIII. — Ceux qui ont promis de livrer une place, Cuvent aussi en faire sortir U ganiison, comme nous lisons que les Locriens ont fait (Tite-Lite, lib. XXIV) '.
* Ce chapitre ett alnii rèiumi par Elallani : ■ Un EUt ut engagé jKir In Bonrenlioni failti en guorr« par m officieri. (lountu que ci IwniMtKnl de cellei qu'iin peul raîwnnibli-nienl priiumtr Ure <lunt te* limilH' (le l'auturilj qui leur i iié déléguée, ou il< ccUrs iju'ili ont vlé HlotUii i faire |iiir un mmiilal tpérial, connu de l'autre partie conlraclanlc. L'a Etat l'enKage auui pir une raliOralion lacil», loru(u'i1 [leriMl l'cx^ulion d'une partie quelconciur d'an pareil traité, i qu'il ne >oil pai obligatoire dr m nature, ei autsi iDrxiu'il proDte d'un gnnlagv qneleenque en rbullanl. Groliua ('étend rniuîte aur one taule rie diilmclioni relative! i ce tujel, ditiinclions qu'on doit cepenilaiil cunlidfrer eomme tubordonaées aux rê(çlciiwn(t poiîtifi, en tant qu'cltn ne M rteiKenI pan dans le principe gântrat. * tftjii. lU ta tUttrat. de TEw , ISM, Lm,p.315 P.P. V-
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I. L'otiinioaiu
L FOI PBITÊE IIASS L.V GCERBB '
lai|Dcll« les pirticulLurs ne MDt f*i lié* pur U pinTe aanntei lenaemi, e$t réfui6i:. —II. Ou niaii[riM|u'ili ranl 1i£i mène Envers un finie «I un briganil : et jusqu'il qael point, — III. Qu'ui mineur n'est point ici excepLi. — IV. Si l'erreur libère. — V. L'obJ» lion tirée de l'ulilité |)Ublique ut résolue. — VI. Les ctioiri dil» auparaiant s's|>pliquent i Is piroiu donnée de revenir en prison.— Vil. De ne plus revenir dons uu lieu déterminé ) de ne plus porter lu irmcs. — V11I. De ne j>iis fuir. — IX. Qu'un prisonnier ne penl fa te donner â un nuire. — \. Si les particuliers doÏTent âlr« forchpir leurs puiBBjnces i ïecofflplir ee qu'ils nrslent pronit. — XI. Qtcllt interpréta lion fsul-il donner il dei coarrntioni de cette sorU. — XII. CutnmenI il Faut prenttre \ei mots de eie, vilement», arriiif. secourt. — XUI. De qui peul-Dii dire qu'd est retourné vers l'ennemi. — XIV. Quels sont les secours surfliianls, dans une reddition tiitt «mu condition. — XV. Que re igui regarde l'exi^cution ne rail |iaint une condition. — XVI. Des otages de telles eonventiona.
1. — Cette pensée de Cicéroii est assez rebattuu : ■ Si des parliculiefs, contraints pai' les circonslaitc^s, oui promis quelque chose h l'eimemi, il faul en cela même qu'ils lui tiennent parole. » Les parliculfcrs, c'est-à-dirt les soldats ou les bourgeois, car cela n'importe eu rien à la parole donnée *. Il est surprenant qu'il se soit trouvé
■ ■ De fide priVald in belto, ■ porte le tenle de Grotiw. ■ Dtt tonvcnliona faîlei aiecl'ennenii far de fimplei parlicutters, comme uU,* dit Itarbejrac. H. de l^urlin lr«duil ainsi : ■ Dei conventioiu uu promiun ia pariieiàlûrt pendant lu guerre. » P. P. F.
' Pour mesurer l'abîme qui ïé|tare Groliua de Usclijavel, il tuFUl ils rapprocher de ce chapitre et de tant d'autres, où l'illustre Hullandaii pruelame la Miiili^é de la foi Jurée, les li|;n es suivantes de l'auteur >»livu : • Un prince bien avisé ne duil jwint accomplir sa prooiessï, lui^iine
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des maîtres dans le droit, qui aient enseigné que les conventions conclues par l'État avec les ennemis engagent la foi; mais qu'il n'en est pas de même de celles f»ites par des particuliers (Bartol., in L. Convcnlionuni..., Dig., De pactis; Zazids, in Âpolog. contra Eckiwn.), Car les personnes privées ayant des droits particuliers qu'elles peuvent engager, et les ennemis étant capables d'acquérir un droit, quel peut être l'obstacle qui empêche l'obligation ? Ajoutez que si cela n'est pas établi, l'on donne occasion h des carnages, et l'on met une entrave k la liberté; car si vous supprimez les promesses des particuliers, ces carnages ne pourront souvent être prévenus, et la liberté ne pourra être obtenue par les prisonniers.
Il, — Bien plus, la parole donnée par des particuliers, oblige non-seulement envers cet ennemi que le droit des gens reconnaît, mais encore envers un brigand et un pirate, ainsi que nous l'avons dit plus haut à pro-
ut MeomjiliaKtiieiit lui lemll nuitible, et que Ici nisoni qui l'oni dilerantié i pronicllre n'etitlcnt plus ; tel «si le tirèceple 1 donner. Il ne HiiU pas boD, sans doute, si les hommeB ttaîent tous gens de Lien ; maii comme ils sont méchants, et qu'uBsurémeiit ils ne vous tiemlraieat pas Inr parole, pourquoi devriez-voua leur tenir lu vOIreî A ce propos on ^1 ciler une inrinité d'exemples modérai», et alléguer un lrè«-grand «gmbre de iraîlès de poix, d'accords de toute espiee, devenus vains et inuiles par l'inlidililé des princes qui les avnJcDl conclus. On peut faire ttîr que ceux qui ont su le mieux agir en renard, sont ceux qui ont le plus ptMpiri. Hais pour cela, ce quiest abaolumeni nécesulre, c'est desaroir bien déguiser celle nature de renard, et de posséder parrailenent l'art de tiamlfr et de dissimuler. Les liommei sont si aveuglés, si entraînés par le bewin da inumenl. qu'un trompeur trouve toujours quelqu'un qui h laine Irninper... Au surplus, dans tes actions des liommes, et surtout des princes, qui ne peuvent être scrutas devant ud tribunal, ce qae l'on (OMJdèr», c'est le résultai. . Le vulgaire est toujours séduit par rajipartoce et par l'événement, et le tulgaire ne fait-il pas le monde? ■ [OEutret pnliliqueidi Kachiavil, Iraduel. Périès, le Princt, ch. xviii, filii, Chwpentier, 1864, p. 71.) P. I". f.
))os de la folpublitiue [dans cr livre, cliap. xix, § ii]. ] différence qu'il y a, c'est que si une crainte injuste, I pirée par l'autre partie, a poussé h promettre, cfilui ( a promis peut demander d'en ^tre relevé, ou, si l'at ne le veut pas, s'en relever lui-mCnie (noir pltu Livre II, cliap. xi, § vu] ; ce qui n'a pas lieu dans i crainte procédant d'une guerre publique du droit < gens (Olbb., Cons. vri; Covarhuv., De ti.alrim.. Part-j| cap. m, § 4, n. 21], Que si un serment est intervenu,,* qui a été promis devra, sans contredit, être procuré ^ celui qui a promis, s'il veut éviter le crime du parjn) Mais un tel parjure, s'il a été commis contre un ennel public, est ordinairement puni parles hommes ; si c des brigands ou des pirates, on le passe sous silence, à baiue de ceux de l'intérêt desquels il s'agit (Livre if cliap. xix, § 5).
III. — Dans cette matière de la foi privée, nous d cepterons pas non plus le mineur qui est en élatj comprendre ce qu'il fait. Car les privilèges qui favoiiai les mineurs existent eu vertu du droit civil. Nous, i traitons du droit des gens.
IV. — Nous avons aussi dit ailleurs, a propos de l'erreur, qu'elle donne le droit de renoncer au contrat, m ce qui a été cru par erreur a eu, dans l'intuntion du promettant, la force d'une condition ' [Livre II, ctiap. xi, §vil.
V. — 1 . Mais jusqu'où s'étend le pouvoir qu'uiit le» particuliers de promettre » ? L'appréciation est plus dilticile. Il est suflisamment certain que ce qui est iiu [m* blic ne peut être aliéné par un particulier ; cnr si fcla n'est pas (lermis, même aux chefs de guerre, ci
' 1 L'erreur dnnin; druil lic le dMrc, », teloo l'intmtian meuunl, dil l)«rbeyrsc, ce en quoi il t'cit trnmpé tenait iwu iIf cddiIiUdd Mns Is(|dcIIf il n'> pas |iréiendu l'eagtgcr. ■ p. |>. F.
' P«r n|>[iort h l'cnnumi, «jouii- 6irlK]Tib P. P V
nous l'avons prouvé tout k l'heure [chap. xxii, gvn), cela le !Wra beaucoup moins à des personnes privées. Mais lu i|ues(ioD peut être posée relativement k leurs actions et h leurs biens, parce que ces choses paraissent aussi ne pouvoir être concédées k l'ennemi, sans quelque dommage pour leur parti : d'où de pareilles conventions [Mnivcnt sembler illicites avec des citoyens, îi cause du droit suréminent de l'État, et avec les soldats enrôlés, à cause du serment du'ils ont pr^té.
2. Mais il faut savoir que les conventions qui tendent il ériter mi mal plus grand ou plus certain, doivent être reganlées coiume plus utiles que nuisibles m^me au poblic, parce qu'un moindre mal revêt la nature d'un triea : c Entre les maux il faut choisir ks moindres^ » comme le dit quelqu'un dans Appien [De bell. punie.]. De plus, ni reD^;agoment seul ', par lequel on n'abdique pas le pouvoir qu'on a sur soi-même et sur ses biais, ui l'utilité publique, sans l'uulorité de la loi, ne |>euvenl faire que ce qui a été accompli — même en supposiiiit qu'on ait agi contre le devoir — soit nul et d^tourvu de tout effet de droit.
3. La loi, il est vrai, pourrait enlever ce pouvoir aux sujets ou perpétuels, ou temporaires; mais ni la loi ne le fait toujours, car elle épargne les citoyens, ni elle nu peut toujours le faire, car les lois humaines, comme aoDs l'avons dit ailleurs, n'ont la force d'obliger, que si elles ont été formulées dans la mesure de l'humanité, mon si elles imposent une charge qui répugne tout â fait
< Bmtryrac p raiihrase ainsi : i U'uilleurs, ni l'cngagemcnl seul oïi , et |Kir lei|iiel on ne s'vKt painl dépouillé ilu |H)uii<riri)ii'DD I tur eoi-inémeel sursi-ï bieni, ni la vue du bien public, iiini îiuUMit de quetque loi qui défende tous peine de nullité, ne sont j/m ■z furtcK pour faire qu'un engigcmenl contracté uiil nul et U nul flTel, encore mime qu'il y ail quelqui' chose de conlmirc a» deion lit Mliii qui l'ïil enifniîé, •> 1'. IV F
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à la raison et à la nature (Livre I, chap. iv, g vit. n. 9, ' livre II, cliap. xiv, § xiL, n. 2). El c'est pourquoi les lois et les ordres particuliers, qui manifestent ouvertement quelque chose de semblable, ne doivent pas passer pour des lois. Quant au\ lois générales, elles doivent Olrc reçues avec une interprétation favorable, qui exclue Its cas d'extrême nécessité.
4. Que si l'acte qui avait été interdit |>ar une loi ou par un ordre, et qu'on avait empéclié de valoir, a pu éin défendu avec justice, dans ce cas l'acte du particulier sera nul, mais ce particulier pourra néanmoins être puni, parce qu'il a promis une cliose qu'il n'avait pas le droit de promettre, surtout s'il Ta fait avec seruii^t.
VI. — La promesse d'un prisonnier de revenir dans la prison est avec raison tolérée, car elle ne rend pas pire la condition du prisonnier, M. Attilius Hégulus n'a donc pas agi seulement d'une manière glorieuse, comme quelques-uns le pensent, mais il a fait encore ce qu'il devait, a Régulus, dit Cicéron, n'a pas dâ troubler par im parjure les conditions de la {^^uerre et les conventions entre ennemis n (Dr Offic. lib. lll). Ceci n'y met pas d'obstacle, a qu'il savait ce que le barbare bowreau lui préparerai! (HonAcii) ; car il savait déjà, lorsqu'il faisait sa promesse, que cela pouvait arriver. Alm, également, des dix prisonniers — comme Aulu-Celle raconte du moins la cliose, d'après d'anciens écrivains — huit répondirent qu'ils ne pouvaient invoquer le Postiminium, parce qu'ils étaient liés par serment ('] > [Ub. VII).
VII. — Quelques-uns ont aussi coutume de prnmdtrt
(*] ■ Dfjiuiovineii, ■ e'egt-â-dire, ■ Capiiù mmorei, » camme f «xprime Horice, en parlant de Régulus (a). G.
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ilti 110 pas retourner daus un Heu délerminé, de ne plus porter les armes contre celui qui les a en son pouvoir, il y a un exemple du premier cas dans Thucydide , où les babilants d'Ithâme promettent aux Lacédémoniens de sortir du Péloponèse, et de n'y plus jamais revenir (lib. 1). Le second cas est aujourd'hui fréquent. Il y en a un ancien exemple dans Polybe, où les Numides sont renvoyés par Amilcar, sous ia condition « qu'aucun d'entre eux ne porterait des armes hostiles contre les Carthaginois, a Procope cite une convention semblable, daiis son histoire des Gotbs (Gutu., lib. 111) [').
3. Quelques personnes déclarent cette convention nulle', parce qu'elle est contraire au devoir qu'on doit À la patrie. Mais tout ce qui est contraire au devoir n'est pas nul aussitôt, comme nous l'avons dit et ailleurs, et plus haut, tjisuile, il n'est même pas contraire au deïOÎTj de se procurer la liberté en promettant ce qui est déjà dans lu main de l'ennemi. Le sort de la patrie n'en devient, en elïet, pas pire, puisqu'elle doit regarder celui qui a été l'ait prisonnier, comme un homme perdu pour elle, à moins qu'il ne soit délivré.
VIIl- — Quelques-uns promettent aussi de ne pas luir. Celle promesse les oblige, alors même qu'ils l'auraient faite dans les l'ers; et cela, contrairi'inent au sentiment de certains auteurs. Car, par ce moyen, la vie est ordinairenienl conservée, ou une plus douce surveillance est obtenue. Mais si le prisonnier a été mis après dans les fers, il sera dégagé de sa parole, s'il n'a promis que pour ne pas ^Ire enchaîné.
IX. — On demande assez mal à propos si celui qui a été pris peut se rendre à un autre, 11 est trop certain, en
(*;< GoUkU., lib. Il, lur \et Uérulet. G.
' Pur exemple Allfécic Iknill, Dejure belli, llh. 11, ea]i. xr, ConfArri »> Ihitcnilirr, Dr. de la nal. cl dci geni, lib. VIH, diap. ii, t !. (B,)
effet, que personne ne peut, par sa convention, enlever un droit acquis à autrui. Or, un droit a été acquis à celui qui s'est emparé du prisonnier, soit en vertu du droit même de la guerre, soit en partie par ce droit de la guerre, en partie par la concession de celui qui fait la guerre, suivant ce que nous avons exposé plus haut (Livre II, chap. vi, § xxiii et suiv.).
X. — Il y a une belle question au sujet des effets des pactes; c'est de savoir si les particuliers qui sont négligents à accomplir leur promesse, peuvent être forcés par leurs puissances à la remplir. Et il est plus vrai de dire qu'ils peuvent 7 être contraints, mdis seulement dans une guerre solennelle, à cause du droit des gens, en vertu duquel les belligérants sont astreints à se rendre justice l'un à l'autre, à propos même des faits des particuliei*s : comme, par exemple, si les ambassadeurs -des ennemis avaient été insultés. C'est ainsi que Gom'élius Nepos, suivant le récit d'Aulu-Gelle, avait écrit que plusieurs sénateurs avaient été d'avis (*) de renvoyer, sous escorte, à Annibal, ceux des dix prisonniers qui refusaient de retourner (Lib. VII, cap. xviii).
XI. — Quant à l'interprétation, il faut observer les règles déjà plusieurs fois rappelées : de ne point s'écarter de la propriété des mots, si ce n'est pour éviter une absurdité, ou en vertu de quelque autre conjecture suffisamment certaine de l'intention ; que, dans le doute, nous interprétions les paroles plutôt contre celui qui u donné la loi (Livre II, chap. xvi,§ii; dans ce livre, chap.xx, § xxvi).
XII. — Celui qui a stipulé la vie, n'a pas en même temps de droit à la liberté. Sous le nom de vêtements ies]armes ne sont pas comprises : ce sont, en effet, des
(*) Déjà avant ce temps-là, le même sénat romain avait contraint ceui que Pyrrhus avait renvoyés sous condition, de retourner auprès de toi. Appiex, Excerpt. Légat., n. 6. G.
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choses différentes. On dit fort bien qu'un secours est arrivé, quand il est à portée d'être vu, encore même qu'il n'agisse pas : car la présence elle-même a son effet.
XIII. — Mais on ne dira pas de celui qui est revenu clandestinement pour se retirer aussitôt, qu'il est retourné vers l'ennemi ; car on ne doit entendre qu'il est retourné, que lorsqu'il se retrouve de nouveau en la puissance des ennemis. Une interprétation contraire est, selon Gicéron, artificieuse, sottement astucieuse, qui réunit elle-même la fraude et le parjure (De Offic., lib. III). Elle est appelée par Aulu-Gelle une adresse frauduleuse, notée d*infamie par le censeur (Lib. VII, cap. xviii); ceux qui l'avaient employée sont qualifiés par lui à' incapables de tester et A'odieux.
XIV. — Les secours suffisants, dans les conventions relatives à une soumission (*) qui ne devra pas être faite si ces secours arrivaient, doivent s'entendre de secours tels qu'ils fassent cesser le danger.
XV. — Il faut aussi remarquer ceci, que lorsqu'on est convenu de quelque clause relative au mode d'exécution, cela n'introduit point une condition dans la convention : comme si l'on a dit qu'on payera dans un lieu déterminé, lequel lieu aura dans la suite changé de maître.
XVI. — A l'égard des otages, il faut observer ce que nous avons dit plus haut, que la plupart du temps ils sont un accessoire de l'acte principal ; mais que cependant il peut aussi être convenu que l'obligation soit disjonctive, c'est-à-dire qu'on exécute une certaine chose, ou que les otages soit retenus [dans ce livre, chap. xx, § Lvni). Mais dans le doute il faut observer ce qui est le
(*) Il y a dans Procope quatre exemples de celte sorte de convention [Gotthie.f lib. 111). Il y en a un autre dans Agatbias, lib. I, au sujet de la ville de Lacques. Un autre dans Bizarro, toucbant un château de file de Corse (Eût. Genuens,^ lib. X), d'autres, lib. XVIII ; et dans la guerre contre les Maures. Cromer en rapporte aussi un semblable, lib. XI. G.
plus naturel, c'est-à-dire qu'ils soient regardés ment comme un accessoire ^
DE LA FOI TACITE
I. Comment la foi s'interpose tacitement. — 11. Exemple dans la pcr* sonne de celui qui demande à un peuple, ou à un roi, d*étre reçu loas km protection. — III. De celui qui sollicite ou qui accorde une entreroe. — IV. Que néanmoins il est loisible à celui-là, pourvu qu'il ne pas à son interlocuteur, d'avancer ses affaires. — V. Des signet qui signifient quelque chose, d'après la coutume. — VI. De Tapprobation tacite de 1^ sponsion. — VII. Quand la peine est taciteoMit remise.
I. — Il a été dit non à tort par Javolenus, qu'il y a certaines clauses dont on convient par le silence (L. Ed lege.,.^ Dig., Loco/i...], ce qui se pratique et dans les conventions publiques, et dans les privées, et dans les mixtes. La raison en est que le consentement, de quelque manière qu'il soit indiqué et accepté, a la vertu de transférer un droit. Or il y a d'autres signes de consentement que les paroles et récriture, comme nous l'avons déjà fait voir plus d'une fois (Livre II, chap. iv, § iv, v ; livre III,
* Hallam Tait le résumé suivant de ce chapitre : « Les simples partieo* tiers, portant les armes ou non, sont liés tout autant que leurs supérieurs parles en^'agemeiits qu'ils contractent envers un ennemi, f^la s'applique particulièrement à la parole d'un prisonnier. L'engagement de ne plat servir, quoi qu'il ait été considéré romme nul par quelques juristes, comme étant contraire à nos devoirs envers notre pays, est valide. On a élevé la question de savoir si TÉtat devait contraindre ses sujets i tenir leur parole envers un ennemi. L'opinion affirmative a prévalu; et elle cit d'accord avec la pratique des peuples les plus civilisés. » Hist. de te littérat. de VEur., IS40, t. III, p. 315. P. P. F.
chap. I, § viii). Quelques-un» sont naturellement renfermés dans l'acte.
IL — Prenons un exemple dans la personne de celui qui, venant ou des ennemis, ou des étrangers, se met sous la protection d'un autre peuple ou d'un roi ; car on ne doit pas douter qu'il ne s'oblige tacitement à ne rien faire contre \ l'État où il demande asile. C'est pourquoi il ne faut pas imiter ceux qui disent que le fait de Zopyre était à l'abri du reproche ; car sa fidélité envers son roi n'excuse pas sa perfidie envers ceux chez lesquels il s'était réfugié. Que la même chose soit dite de Sextus, fils de Tarquin, qui s*était retiré à Gabies (Tite- LiVB, lib. I). Virgile dit, à propos de Sinon: « Apprenez maintenant les embûches des Grecs, et, par le crime d'un seul, connaissez-les tous d (Énéid. ii).
III. — C'est ainsi que celui qui ou sollicite, ou accorde une entrevue, promet tacitement que cela ne sera pas nuisible à ses interlocuteurs (*). Tite-Live déclare que d'attenter aux ennemis sous le prétexte d'une conférence, c'est violer le droit des gens (Lib. XXXVIII). Il ajoute que la conférence violée, Vaxaii été perfidement; car c'est à tort qu'il est écrit dans ce passage apev fîdem. » Gn. Domitius pour avoir mis dans les fers Bituitus, roi des Arvernes, qu'il avait fait venir en simulant une entrevue, et qu'il avait reçu comme hôte, remporte ce jugement de Valère Maxime : « Une trop grande ambition de gloire Ta rendu perfide » (Lib. IX, cap. vi). Aussi y a-l-il de quoi s'étonner que l'auteur du huitième livre de la Guerre des Gaules de César, soit Hirtius, soit Oj)pius, rapportant un fait semblable de T. Labiénus, ait ajouté : a // jugea que son infidélité — celle de Comius --pouvait être punie sans aucune perfidie ; » à moins que
(*) Agalhias blâme avec raison le Hun Ragnaris, d'avoir voulu percer Martes d*une javeline, au moment où il se retirait d'une entrevue. Âga* thias, lib. II. * Grotios.
464 Lt DROIT DE IJk GI'ERRE ET IiE LA PAIX.
ce nesoltplulût le jugumenl de Labiéiius, que celu l'écrivain.
iV. — Mais il ne faul pas élendre cette volonté taeile au-dclii de ce que j'ai dit; car, pourvu que les interlocuteurs ne souffrent aucun mal, détourner l'ennemi de ses projets de guerre, sous l'apparence d'une entrevue, et pendant ce temps avancer ses affaires, c'est exempt de perfidie, et mis au nombre des ruses innocentes. C'est pourquoi ceux qui trouvaient ii redire qu'on eût Crouipè le roi Pei-sée par une espérance de pais (Tite-Litk, lih. XLII), ne prenaient pas tant en considération ce que demandent le droit et la bonne foi, que ce qui est d'un esprit élevé et de la gloire militaire ; comme cela peut être suffisamment compris, d'après ce que nous avons dit des ruses de guerre (LitTe III, chap. i,§T[elfi(iD.).De la même espèce était la ruse au moyeu de laquelle Asdrubal sauva son armée des bois ausétaniens (iSTe-LjTE, lib. XXVI), et celle par laquelle Scipion l'AIncain, l'Ancien, découvrît la situation du camp de Syphas [Id., lib. XXX). L'une et l'autre sont racontées par Tite- Uve. L. Sylla (■) imita leur exemple dans la guerre sociale, près cl'Esemia, comme nous le lisons dans Frontin (Lib. I.cap. v).
V. — Il y a aussi certains signes muets, significatirs d'après la coutume ; comme autrefois les bandelettes el les rameaun d'olivier; chez les Macédoniens, l'action d'élever les piques; cbez les Romains, le bouclier min sur ta tête (") : tous signes employés pour iadiquer qu'on se rend en suppliant [*"), et qui, par conséquent,
[*J Et l« dicUleur Céiar contre les Teuclëreiet les L'ii|ièles, Arrm, EfOrpt. Ugat.n. IS.
("} Appisn, Bell, eiv., lib. II.
(*■') Chei les Perse» (a), le» mains jointes derrière le dot ; A
(a) Ou [iliiiâL piu-niL U.1 Asi^;irii!ns.
UVRE III, CHAPITRE XXIV. Wo
obligent à déposer les armes. Quant à la question de savoir si celui qui fait comprendre par signes qu'il accepte la soumission, est obligé, et jusqu'à quel point il Test, il faut en tirer la solution de ce qui a été dit plus haut (Livre III, chap. iv, § xii, et chap. xi, § xv). De nos jours, des drapeaux blancs sont le signe tacite d'une entrevue demandée (*) ; ils obligeront donc non moins que si elle était demandée de vive voix ^
lib. XVIII, à propos duquel passage voyez les notes de Lindenbrog. Le même Ammien (lib. XXVI) observe que chez les Romains on renversait les boocliers et les étendards. Latinus Pacatus, dans son Vanégxjriqup., dit qu*OD baissait les étendards. Pline (lib. XXII) raconte que chez les Germains, et autres peuples à leur exemple, on présentait une plante au vainqueur. Servius dit, sur le I'*^ chaut de VÉnéidet que ceux qui se rendent déposent les armes en suppliant. Grotius.
(*) Chez les peuples du Nord, un feu allumé est le signe de la demande d'one entrevue. Jean Magnus et d'autres en font mention. Pline (lib. XV, eap. xxx] dit du laurier : « Plante qui apporte la paix, et qui, même au milieu des ennemis armés, est, lorsqu'on la présente, un signe de repos. »
Grotios.
* Aucune forme particulière de mots n*est assurément essentielle à la conclusion et à la validité d*un traité entre nations. Le consentement mntael des parties contractantes peut être, en effet, donné expressément ou tacitement. Mais Tusage moderne exige que les consentements verbaux soient aussitôt que possible convertis en consentements écrits, afin d'éviter les contestations; et toutes communications purement verbales qui précèdent la sv^nature définitive d*une convention écrite, sont considérées comme renfermées dans Pacte lui-même. Voir Wheaton, Élém. du Dr. internat., édit. 1858, t. 1, p. 2*28; Heffter, Le Dr. internat. pM. de VEur., 1 87, édit. 1866, p. 174 et suiv. — Vattel fait les observations suivantes sur la foi tacite : « On peut engager sa foi tacitement, aussi bien qu'expressément; il suffit qu'elle soit donnée, pour devenir obligatoire ; la manière ne peut mettre aucune différence : la foi tacite est fondée sur un consentement tacite, et le consentement tacite est celui qui se déduit, par une jnsle conséquence, des démarches de quelqu'un. Ainsi, tout ce qui est renfermé, comme le dit Grotius, dans la nature de certains actes dont on est conveA, est tacitement compris dans la convention; ou, en d'autres termes, toutes les choses sans lesquelles ce dont on est
convenu ne peut avoir lieu, sont accordées tacitement Grotius, en
traitant des conventions tacites, parle de relies où Ton s*engagc par des m. 30
VI. — Jusqu'à (|Uel point la sponsion faite par des généraux doit-elle être censée tacitement approuvée par le peuple ou le roi? Gela aussi, nous l'avons déjà dit plus haut (Livre II, chap. xv, §xvii, et livre III, chap. XXII, § m) : c'est lorsque l'acte a été connu, et qu'il y a eu quelque chose de fait, ou de non fait, dont on ne puisse donner d'autre cause que la volonté d'approuver l'accord.
VII. — La remise de la peine (*) ne peut s'inférer de la seule dissimulation ; mais il est besoin qu'il intervienne un acte de nature à démontrer par lui-même ou bien de l'amitié, comme serait un traité d'amitié; ou bien une estime pour un mérite tel, qu'en sa considération les faits antérieurement commis doivent à bon droit être censés pardonnes : soit que cette estime ait été manifestée par des paroles, soit par des actions qui, selon l'usage reçu, sont destinées à une semblable signification*.
signes muets. Il ne faut point confondre ces deux espèces. Le conseotement suflisamment déclaré par un signe, est un consentemeDt exprèf, aussi bien que s'il eût été signifié de vive voix. Les paroles ellet-mémes ne sont autre chose que des signes d'institution. Il est des signet moels, que l'usage reçu rend aussi clairs et aussi exprès- que tes paroles. C*esl ainsi, aujourd'hui, qu'en arborant un drapeau blanc, on demande i parlementer, tout aussi expressément qu'on pourrait le faife de vive voix. La sûreté de l'ennemi qui s'avance sur cette invitation, est tacitement promise. » Le Dr. des gens, liv. II, chap. xv, î 23 'i, édit. Guillaumin, 1S6J, t. Il, p. 231 et suiv.. Sur le consentement tacite, voir : Marte.^s, Précis du Dr. des gens mod. de VEur., g 49, édit. Guillaumin, 1864, t. I,^ "V* p. 161 et suiv ; Klïjber, Le Dr. des gens mod. de VEur , | 3 et 143,^ ^^* édit. Guillaumin, 1861, p. 4 et 183; Neyro.n, De tifoederum, etc., { 23—
(*) Polybe, dont le passage a été conservé dans les Excerpta Legatio— num^ n. 122, traite la question de savoir ^ lorsqu'on a |»ardoiioé fc celui qui a commis lui-même le crimn, on est censé en même temps atoir -^ ^ aussi pardunné à celui par l'ordre duquel il avait été commis. Jeoel-^^ ^ pense pas; car chacun esl responsable de ses propres fautes. il.
• Le résumé de ce chapitre est Irès-coiirl dqn^ Hnllam. « ()eu\ qui
CHAPITRE XXV
^:30NCLUSION, AVEC DES EXHORTATIONS A LA BOiNNE FOI ET
A LA PAIX
' - Exhortations à conserver la foi donnée. — II. Que dans la guerre il faut toujours avoir en vue la paix. — III. El qu'elle doit être embrassée même quand elle serait désavantageuse, surtout par les Chrétiens. — IV. Qoe cela est utile aux vaincus. — V. Et au vainqueur. — YI. Et à ceux dont les affaires sont douteuses *. — VII. Que la paix faite doit être observée très-religieusement. —VIII. Vœu et fin de l'ouvrage.
I. — 1. Et je pense que je puis finir ici, non que toutes *^s choses qui pouvaient être dites aient été dites, mais t^arce qu'il a été assez dit pour jeter les fondements sur lesquels, si quelqu'un veut construire des œuvres plus imposantes, loin de me trouver envieux de lui, il emportera même ma reconnaissance. Seulement, avant de Prendre congé du lecteur, comme, lorsque je traitais du dessein d'entreprendre la guerre, j'ai ajouté certaines exhortations à l'éviter autant que faire se peut, de inéme, maintenant, j'ajouterai un petit nombre d'avis <|ui puissent servir dans la guerre, et après la guerre, à
mettent sous la protection d'un Élat, dit cet auteur, s'engagent à ne rien faire d*ho8tile contre lui. Aussi, des actions comme celle de Zopyre, qui trahit Babylone après s'y être fait recevoir comme un réfugié, ne sontdies pas excusables. L'usage des nations a établi plusieurs sortes d'engagements tacites, comme l'élévation d*un drapeau blanc pour indiquer que Ton désire une suspension d*armes. Ce sont des exceptions à la règle ^nérale qui autorise la ruse dans la guerre. » UisX. de la littérai, de rBur., 1840, t. ni, p. 3L5. P. P. F.'
* m Et quorum res dubiœ sunt, » dit Grotius. Barbeyrac traduit ainsi : « Austi bien qu'à ceux dont les forces , à peu près égales, rendent le succès fort douteux de part et d*autre. n u A ceux, Jit M. de Courtin, tlont les affaires sont dans une balance égale, n P. P. F.
inspirer le soin de la bonne foi et de la paix : de la bonne foi, assurément, tant pour d'autres raisons, qu'afin que Tespérance de la paix ne soit pas enlevée. Ce n'est pas seulement tout État quelconque, qui est maintenu par la bonne foi, comme le dit Gicéron [De Offic.y lib. II), mais c'est encore cette plus grande société des nations. « Supprimez-la^ comme dit avec vérité Aristote, tout commerce entre les hommes est anéanti )y [Reth. Ad Theod.*j lib. I, cap. xv).
2. C'est pourquoi le même Cicéron dit avec raison qu'il est criminel de violer la foi, qui est le lien de la vie(Ora/. pro, Q. Roscio). « C'est, suivant l'expression de Sénèquc, le bien le plus inviolable du cœur humain » (Epist. LXXXYiii); les chefs suprêmes des hommes doivent la respecter d'autant plus, qu'ils pèchent avec plus d'impunité que les autres. Aussi, la bonne foi supprimée, ils seront semblables aux bêtes féroces (*), dont la violence est pour tout le monde un objet d'horreur. La justice, dans le reste de ses parties, a souvent quelque chose d'obscur ; mais le lien de la bonne foi
< La Rhétorique, à Tbéodectès de Fhasélie, qui vivait aa temps de Philippe de Macédoine, et qui avait été l*ami, peut-être même Télève d'Aristote. Voir VHist. de la littéral, grecque d'Otfried MUlier, traduite par Hillebrand, édit. Durand, ISGC, t. 11, p. 356 et 8uiv. P. F. F.
C) Dans Procope, Persict lib. 11, les ambassadeurs de Justinien s'adressent ainsi à Cbosroès : « Si nous ne parlions à vous-même en personne, nous n'aurions jamais cru, ô roi, que Cbosroès, flis de Cabade» entrerait sur les terres des Romains à main armée, sans respecter le serment qu'il venait de faire, c'est-à-dire, ce que Ton regarde parmi les hommes comme le gage le plus certain et le plus sacré de la parole donnée; et en rompant d'ailleurs les traités, qui sont la seule ressource de ceux qui, à cause de leur mauvais succès dans la guerre, ne sont pas en sûreté dans l'avenir. Qu'est-ce autre, que de changer la vie humaine en une vie de bétes féroces? Car si une fois on bannit la conÛance dans les traités, il faut nécessairement que les guerres soient éternelles; et les guerres sans fin ont cet efTet, de tenir pour toujours les hommes hors des sentiments de leur nature . » Grotics.
est par lui-même manifeste, et c'est même pour cela qu'on s'en sert aussi, afin de retrancher des affaires toute obscurité.
3. Il appartient encore plus aux rois de la cultiver religieusement, d'abord à cause de leur conscience, ensuite à cause de leur réputation, sur laquelle repose l'autorité de la royauté. Qu'ils ne doutent donc pas que ceux qui leur insinuent l'art de tromper, ne fassent la cbose elle-même qu'ils enseignent. La doctrine qui rend l'homme insociable par rapport aux autres hommes — ajoutez et odieux à Dieu — ne peut être longtemps profitable.
IL — En second lieu, dans toute la direction de la guerre, l'esprit ne peut être tenu en repos et confiant en Dieu, à moins qu'il n'ait toujours la paix en Mie. Il a été dit, en effet, avec la plus grande vérité par Salluste, que a les sages font la guerre en vue de la paix » (Orat. ad Cxs,); avec quoi se rencontre cette maxime d'Augustin, a que l'on ne doit pas chercher la paix pour se préparer à la guerre, mais faire la guerre pour avoir la paix » [Epist.ad Bonif.). Aristote lui-même blâme plus d'une fois Jes nations, qui se proposaient les exploits guerriers cSïnme devant être leur but suprême (Polit.,
lib. VII, cap. II et xiii) ^ La violence, qui domine sur-
* Admirable sagesse, qae cette sagesse antique, dont les préceptes sont de tons les temps 1 « Il est évident, dit Aristote, qu*on doit estimer et boBorer toutes les institutions guerrières, pourvu qu*on ne les regarde pas eomme le but essentiel et la dernière fin de la société, mais seulement eomme des moyens d'atteindre à ce but... • {La Politique^ liv. Vil, ebap. Il, édit. Firmin Didot, 18^4, p. 438). Et, dans un autre endroit. le maftre d'Alexandre ajoute : « Que le législateur doive s'appliquer à organiser le système militaire, et les autres parties de la législation, principalement en vue de la paix et de la tranquilité, c'est un principe à l'appui duquel on peut invoquer le témoignage des faits eux-mêmes, ('«ar In plupart des États qui ont cette ardeur belliqueuse, se conservent tant qu!ils font la guerre; et, du moment où ils ont affermi leur domination.
tout dans la guerre, a quelque chose qui tient de la bête féroce ; il faut mettre d'autant plus de soin à la tempérer par l'humanité, de peur qu'en imitant trop les bêtes féroces, nous ne désapprenions l'homme.
III. — Si donc une paix suffisamment sûre peut être obtenue, en faisant grâce des méfaits, des dommages et des frais, elle n'est pas désavantageuse ; surtout entre les Chrétiens, à qui le Seigneur a légué sa paix. Son meilleur interprète veut qu'autant que faire se peut, autant qu'il est en nous, nous cherchions la paix avec tous les hommes (Rom., xii, 18). 11 est d'un homme de bien d'entreprendre la guerre à regret, et de ne pas en poursuivre volontiers les dernières conséquences, comme nous le lisons dans Salluste.
IV. — Gela seul, il est vrai, doit être sutTisant ; mais la plupart du temps aussi Tutilité humaine y porte : d'abord ceux qui sont les moins forts, parce qu'une longue lutte avec plus fort que soi est périlleuse, et qu'ainsi que cela se passe dans un navire, ou doit raclieter unç calamité plus grande par quelque sacrificet en mettant de côté la colère et l'espérance, trompeuses conseillères, comme le dit très-bien Tite-Live. Aristote énonce ainsi cette pensée {*) : « 11 vaut mieux aban-
iU périssent : parce que la paix leur fait perdre, comme au fer, la trempe qu'on leur avait donnée. La faute en est au législateur, qui ne leur a pas appris à être capables de supporter le repos. Puis donc qu'il semble que les hommes doivent se proposer un même but, soit considérés individuellement, soit pris en masse; et que l'homme le plus vertueux, comme le gouvernement le plus parfait, doivent tendre à une même fln, il est hors de doute qu'on doit acquérir les vertus qui contribuent à la tranquillité. Car, comme on l'a déjà dit bien des fois, la fin ou le but de la guerre, c'est la paix ; le but du travail, c'est le repos. » (Ibid., cbap. iiu, p. 485). p. p. F.
(*) Philon [De consiii. princ.) s'exprime de la manière suivante: « La (taix, quoiiiue avec de grands désavantages, vaut mieux que guerre.* 0.
donner quelque chose de ses biens à ceux qui sont les plus forts, que, vaincus à la guerre, de périr avec ce que Ton a. »
V. — Mais elle y porte aussi ceux qui sont les plus forts ; parce que, comme le même Tite-Live le dit avec non moins de vérité, la paix est avantageuse ej glorieuse pour ceux qui la donnent dans la prospérité de leurs affaires, et qu'elle est meilleure et plus sûre qu'une victoire en espérance. Il faut penser, en effet, que Mars est accessible à tous. « On doit considérer, dit Aristote, combien dans la guerre il arrive ordinairement de changements nombreux et imprévus. » Dans un discours pour la paix, dans Diodore, un blâme est donné à ceux « qui exaltent la grandeur de leurs actions, comme si ce n'était pas la coutume de la fortune, de la guerre, d'être tour-à-tour libérale de ses faveurs. » Et surtout il faut craindre l'audace de ceux qui sont désespérés (*), de même que les morsures des bêtes mourantes sont les plus ter^bles.
VI. — Que si les deux ennemis se croient égaux, c'est alors, de l'avis de César, le meilleur temps pour traiter de la paix, pendant que Fun et l'autre ont encore
" confiance en eux-mêmes [Bell, av., lib. III.).
Yll. — Mais la paix faite, à quelques conditions que ce soit, doit être pleinement observée, à cause de cette Sainteté de la foi, dont nous avons parlé, et l'on doit éviter avec vigilance, non-seulement la perfidie, mais aussi tout ce qui irrite les esprits. Car ce que Gicéron a dit des amitiés privées, vous pouvez l'appliquer non taoius bien à ces amitiés publiques : on doit veiller sur toutes avec le plus grand scrupule et la plus grande fidélité, mais principalement sur celles qui ont été ramenées de l'inimitié à la réconciliation.
(*) « 11 faut craindre, en eflet, la tanière d'un lion mourant. » G.
VIIL — Que Dieu — qui seul le peut — grave ces choses dans le cœur de ceux entre les mains desquels sont les affaires de la Chrétienté ; qu'il leur donne un esprit intelligent du droit divin et humain, et qui pense toujours qu'il a été choisi comme ministre pour gouverner des hommes, êtres Irès-chers à Dieu (*) *.
(*) C'est ainsi que Chrysostôme a dit dans son discours sur Vauinàme: « Chomme, cet être de prédilection pour Dieu. • G.
* Ce vœu de Grotius a•^il été exaucé? Certes, depuis le jour où il traça ces lignes qui terminent son œuvre immortelle, le sang a encore beaoeoap coulé dans le monde, et il y coulera beaucoup encore 1 La voix du droit a été étouiïée ; la justice s'est voilé la face pour ne pas assister i de grandes iniquités. Mais, du moins, l'idée d'humanité, de solidarité, de bonne foi, a été jetée dans les conseils des princes et sur les champs de bataille ; elle a germé, et produit les fruits qui constituent notre civilisation moderne et nos progrès contemporains. L'avenir semble promettre des transformations du droit public plus radicales encore. S'il faut tenir compte des tendances des peuples, du concours emcace Aes penseurs de tous les pays, et même des inspirations de certains gouvernements de notre époque, le moment n'est point éloigné où la prédiction de Napoléon 1" trouvera sa réalisation féconde : « // n'y a que deux puissances dans te monde, le sabre et l'esprit.., A la longue, le sabre est toujours battu par l'esprit. » Il dépendrait de Thomme d'écarter le fléau de la guerre, a dit Say; mais on ne peut se flatter de voir 1rs guerres plus rares, qu'autant que les gouvernements deviendront très-éclairés sur leurs véritables intérêts comme sur ceux du public, et que les peuples n'auront plus la faiblesse d'attacher leur gloire à des dangers courus sans nécessité.
v\y ni; tome troisième et dernier.
CHAPITRE I
iftGLES GMiTÉRALES TOUCHANT CE QUI EST PERMIS DANS LA GUERRE» SELON LE DROIT DE NATURE : OU l'ON TRAITE AUSSI ET DES RUSES ET DU MENSONGE.
I. Ordre des matières qui vont suivre. — If Première règle : Que dans la guerre les choses nécessaires pour la fin qu'on se propose sont permises ; ce que Ton explique. — f If. Seconde règle : Que le droit n'est pas apprécié seulement en se plaçant au commencement de la guerre, mais d'après les causes qui viennent à naître pendant le cours de la guerre. — I V. Troisième règle : Que certaines choses peuvent avoir lieu comme conséquences, et sans injustice, qui ne seraient pas permises de dessein prémédité :à quoi s'ajoute une précaution à prendre. — V. On explique par des distinctions ce qui est permis contre ceux qui fournissent des choses aux ennemis. — VI. S'il est permis de faire usï^e de la tromperie dans la guerre. — Vil. Que le dol, dans l'acte négatif, n'est pas de lui-même illicite. — VIII. Que le dol, dans l'acte positif, se distingue : en dol qui a lieu par des actes à signification libre, et en dol qui a lieu par des actes ayant une signification comme déterminée par une convention ; il est démontré que le dol de la première espèce est licite. — IX. La diffîculté de la question dans la seconde espèce est indiquée. — X. Que tout emploi d'un terme que l'on sait devoir être pris dans un autre sens, n'est pas illicite. — XI. Que la nature du mensonge illicite, consiste en ce qu'il est en opposition avec le droit d'autrui : ce qui est expliqué. — Xfl. Il est démontré aussi qu'il est licite d'user de mensonge à l'égard des enfants et des fous. — XIII. Gomme aussi lorsqu'on trompe par là celai à qui le discours ne s'adresse point, et qu'il serait permis de tromper indépendamment du discours. — XIV. Et lorsque le discours est adressé i celui qui veut être trompé ainsi. — XV. Et lorsque celai qui piriê
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d'un droit de supériorité sur une personne qui lui est soumise. —
XVI. Peut-être aussi, lorsque nous ne pouvons pas défendre autrement la vie d*un innocent, ou quelque autre chose d'équivalent. —
XVII. Quels sont les auteurs qui ont pensé que le mensonge Tait k Tennemi est licite. — XVflI. Que cela ne doit pas être étendo aox paroles renfermant une promesse. — XIX. Ni aux serments. — XX. Qu'il est cependant plus généreux, et qu'il convient mieux i la simplicité chrétienne, de s'ahstenir du mensonge même à l'égard de l'ennemi : ce qui est éclairci par des comparaisons. — XXI. Qu*n ne nous est pas permis de pousser quelqu'un à ce qui nous est permis, mais n'est pas permis à lui-même. — XXII. Qu'il est permis cependant d'user d'un service volontairement offert 1
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AOtiox Causa data, causa non secutd. Notion de celte action du droit romain, t. III, p. 442.
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taire.
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<itcaiois crtaunefle. — Oè dait
être j«gé, dans les cas ordinaire^ l'ageat diplasatique aecnsé d'à mtÊt, L U, p. 340. — Opiaioa de Bynkersboëk, id, — PraUque moderne; règles adoptées par le droit des gens contemporain, 340, 3U. — L'agent diplomatique estil en droit de prétendre, sor le territoire d'une poissauce tierce, aa respect dû à lenToyc duii soaTerain ami, 343.*- Opinion de Bynkershoëk, de Wicquefort, de Vaitel, 343, 344. — PraUqoe contemporaine, suivant Heflter, 3^14.— Opinion de Merlin, ti!
— Exemption personnelle s'étendant à la famille, aux secré- Uires et aux domestiques de l'agent diplomatique, 347 et suiv.
Pratique contemporaine , id. — Voyez : Droit de juridiction ; Juridiction volontaire, — Rôle de l'agent diplomatique, dans Ir
^^Kr ^^1
eu lie uime commii par une p«r-
■onne de m iuilc, 348. - Voyez :
peui ^tre aliénée quelquefois par ^^^|
Droit i'atiie: Eieaiption de
le roi, quelqueruis par le peuple, ^^^|
faUi»: Juridiction civiU.
55Ë et luiv. - U Juridiction sur ^^H
(àCETTS nFËRlEGHS. En vertu de
une partie du peuple ne peut. ^^^H
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. par le peupla, 557. - CellepaHie ^^H
mcaUpriapareux, t.Ul.p 449.
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teaom à Rouw, t. III, p. 143 et
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tuiv.
Krandu nécessité, 557 et «uiv. -- ^^H
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Pourquoi U partie at-elle, dani ^^^H
■ ramaiD, 1. 1, p. 5J0.
ce cas, plus de droit que le corps ^^^H
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entier du peuple, 55S et suiv. - ^^H
nmiie dn W «èole, I'ud des plus
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territoire peut être aliénée, 562et ^^^H
plut impartanl de su ouvrages wlunfliflai're dai Franes, i|ui
Buiv. — Rejetdel'opiaioasuivant ^^^H
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pour dei raisons d'utilité ou de ^^H
(»nrmiJéeiu94U'enll()5.
et l'engagement sont conlenua ^^^H
guerreijusU».!. 1, p. ni[. — Sa
dans l'allËnation, 563 et auiv. — ^^H
«i« et les travaux, 1. 1, ]>. 3B et
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Mi».
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le cuttsentemenl du peuple, soit ^^^H
Gnirrius, ou Albi^riu Ge.itil,
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eiiè par tiroiims, i. 1, p. 35 et
565 et suiv. — U patrimoine du ^^H
Mil.
peuple ne peut èlre aliéné par les ^^^H
At» (JûKj.h),Mva«l rabbin espa-
rois. 567 etsuiv.- Voyez : Pa- ^^M
BDOl, qui composa eu 1425, tous
trimoine du jwupfe,- Tesiamenl. ^^H
Aliiï^atioks. — Voyez : EKU. ^^^H
un ouvrage dont le hui é:ait de
jirmtver la vérité des crojancei
Insumsance des énsmérations ^^^H
juJafquw, et d'^iltaquer les dof
d'exemples, pour Justifier le droit ^^^H
HW du Christianisme.
d'aliéner la sauvera îneté , t. I, ^^H
Aid». Il Iriompliedeliscolasti-
p. 238. — De nos jours, les mu- ^^^H
. qot, t. l. p. M.
veraineiés ne s'aliènent plus iiar ^^H
AuMation.EIIc a lien de deuxma-
la simple valonié des rois, 242. ^^H
Aliments. Sont-ils dus aux enfants ^^^H
éroU, et {Mr lucuiiion. i. Il,
par les père et mère. t. Il, p. 10 ^^H
tk6«lMiT. ~ Quand par com-
et suiv. - Ils sont aussi dus suz ^^M
ptaïaHtm do droit, G el sui>. -
pète et mère, 16 el suiv. ^^H
Voïei : SveceiHon
Alliance. Une atlianre i-st-elle cen- ^^^H
AlMxitiox. Pour qu'il y ail allé-
Ulion , qu'exige-t on de la port
p. 26).- La perfidie de l'une ^^^M
deealuiquidoniii!, Ll, p. ^54 el
des dcuK parties libère- telle ^^^H
MÛT. — El de la ]iart de celui r|ui
l'autre, 265 el ^^H
49"^ TAULE ALPIlABÈTIQirE Eî ANALYTIODE ^^^|
tuiv. - Les sllnvioiu. iU^^M
OD peuple, lonqH'on ainque un
Miis elles paraitscnl con
ce peuple, l. 11. p. Î94,
cédées i ceux dont les terrrs
Allljixce ixëcilb. Quaiid une al-
n'ont |>as d'autre borne que 11
liance al-e\[einigale.t l.p.m.
rivifire, 76 et luiv. - Que raaul
— ElTeU d'une telle alliance. ïd.
considérer comme alluvion, 1%.
Gl sui«.
-Quand letalluvîons apparUen-
Allunce itftaus. L'Élsl lié par
nenl-elles aux ybshux, 7a -
ane ■lllance inégale, peul élre
Examen des raisons au moyeii
Mttïer»in, t.l, p. 266eUuiT.-
desquelles les Romains défendrai
Qu'eU-ce que Grolius enlend ici
leur droit sur ces maliéret.
ptr atliatice inégalt. IGG ei sulv.
comme étant conforme au droit
— DroiUqui résullent dune sem-
naturel, £0. - Un ehemio em-
blable illianH. '274, 275 e[«uiv.
Alliuices ikjusteï. Lei allIsnccE
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Abbassam (Oroil d'), Décoole du
p. 5!1B et SUIT.
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AaHASS^DEUits. Sainteté du dmit
il être prévenu, avant d"étre con-
des ambassadeurs, 1. tl. p. 3!â.
sidéré comme enuenii. t. 111. p.
Alliés. A qui faul-il porler aecunra
de préNrence, lorsqne plusieurs
AauASSAneuHS. Est-on loujonr*
allié» roni U guerre. 1- II. ii.
tenu de les recevoir, t. Il, p. 327
3(i2 et ïuiv. - Doii-on compren-
et suiv. — On peut se défondre
dre Hiu le nom ti'aUié, eem
contre les ambassadeurs qui
qnel paint, 285 e( suiv. — Ques-
puissance auprès <le laquelle ils
tion do Irnilé des Romainï avec
sont enïojés, mils ou ne peu! les
Aidnibal, id.
punir, 330 et soiv. - Oplniou
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diverses, id — Fiction de VEt-
parié i'aUiii, doit-on entendre
leulemenl ceux qui l'étaient au
apportée â l'inviolabilité des am-
lempidu traité, ou bien Dus les
bassadeurs, par la loi de la né-
alliés présenls et i ïenir î t. 1),
uttiU, 337. - El pir lo besoin
de la défense naluri^lle, 338. -
Au.uvio?!. En droit romain, le pro-
(In n'est point tenu d'avoir égard
priétaire de toul fonds riverain
prcdllail-il de t'alluvion, t I, p.
vojés auprès d'une tierce puis-
458 et suiv. — Diatinctioo entre
sance. 340. — Ou doit respecter
les agri limitali. et les ogri ar-
cmatw, m.
soi même, même veoint de la
Alluvions. Les régies de droit ro-
partd'unennemi.344etsni».-
main sur les allunotu, ne sont
On ne peut mallratler tes am-
confon es ni au droit naturel, ni
nu droit des gens, t. Il, p. m et
A;(TiG...CelUabrèvialion désigne ^^^|
ceux de leur «uite, lutant qu'ils
venleni le» tu Taire jouir, 346 ei
parce qu'il était de Carystoi, ^^^H
BuiT. — Juridiciion des ambaua-
dans l'Ile d'Eubée. Il res^ de cet ^^^M
deurs sur les personnes de leur
auteur, qui vivait vers l'an 270 ^^^H
famille ou de leur suile, 347. -
avant Jésus- Chrisl. une . CoKee- ^^H
Dforl d"»si!e, id. - Leurs pr.vi-
léFe« 8'élendtnt à leurs biens
m. »qui semble plulAl appnr- ^^^M
meubles. 34S et suiv. — Quelles
teoir â quelque grammairien du ^^^H
toiei d'exécution a-l-on contre
Bas-Empire, qu'A un écrivain du ^^^H
eux, 349 et >uiv. — Exemplei
de Ptolémée. ^^^H
d'obligalLons dont l'efet ne peut
A^iToxin Caracalla. Quel a été ^^^^|
<lre exigé par des voies de con-
l'objet de sa constitution en ^^H
Irainie. 350 el suiv. - Impor-
venu de laquelle tous les babi- ^^^H
tance de l'observation du droit
lants de l'empire ont refu la ^^^H
eoneeision du droit de cité, I. Il, ^^^H
Ame. Deux pHriiei de l'Ame, suivant
107 et ^^^M
Arislole, t. II. p. 380. - La su-
Afp Cette uhrévialion désigne ^^^H
périorité appartient à la partie
l'biBiorien grec Applen d'Alexan- ^^^H
de rinie qui possède la raison,
drie, contemporain de Trajan, ^^^^|
id.
d'Adrieneld'Anionin.GrotiuBcite ^^^H
Anastàse. ConslitulioD de cel em-
pereur sar l'adoption des enfants
nous restent des Guerrei avOts; ^^H
naturels, t. Il, p. -U
AjiDi«W.e (yohanneij (1270-1348).
les Gueiret d'Etpagne, eeUe ^^^^M
Ce fui le csnoDisIe le plus fameux
d'Annibal, el les Gutrrei puni- ^^^^|
de l'tcule de Bologne. Il a écrit
quet; des extraits du ncuviime ^^^H
un grand nombre d'ouvrages,
livre sur les Guerrn de Maei- ^^^M
^H^^rain autres un commeuiaire
doine: la première partie du ^^^^|
^^^^^B^endu sur les cinqlivresdes
onsième livre, qui contient les ^^^^|
^^^^^IpFSlê, Quel est le seni de
douiiéme livre sur les Gutrrtt ^^^M
^^^^^^Kot, 1. p. 5fi. — En
dt Kiihriiatt; lei (reiiiéme el ^^^H
quatoriième livres con tenant ^^^^|
^^r tuiv.
l'histoire des GveTTti citiUi jui- ^^^M
■ AdGiL Cette abréviation désl-
qu'à la mon de Seuut Pompit; ^^^M
■ gne Angelns. ou Engel (Indr^,
le vingt-troisième livre sur les ^^^^Ê
■ |15Gl-169g). auteur de diversou-
Guerret d'IUyrit. ^^H
Api-bobition tacite. Voyez .- Foi ^^^H
^V eorum; i- Ânnaiei Sarehix
Appropriation. Choses qui en aonl ^^^H
^H Braiulmburgiex.
H Asj. Co>N... Celle abi-éviation de-
encore devenues propres. 1. 1, ^^^^|
^1 ligne l'Iiislorien A.n:it Comnèïe,
p. m et - Vojet : Droa ^^^M
^B- Bile de l'em{«reur Alexis, el
de ta fUcMiil^. ^^^M
Ai'TiTum. Vojei : Droi'i. ^^^^H
APTmiDE.Qu'est-^equel'iplilHda. ^^^M
1, p. 69. - Elle est l'objet de ^^^H
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la justice attributrice^ page 70.
ApTiTODE. Est Tobjet de la justice atiributrice, t. II, p. 31 1. — Un vrai tlroit de propriété, et parconséquent l'obligation de donner réparation ne découle pas d'elle, id. — Il faut distinguer avec soin Vaptitude d'avec le droit strictement dit, 31 '2.
Ar Cette abréviation désigne
Arias Montanus (Benoit), moine espagnol du xvi* siècle Cl 527- 1598), auteur de plusieurs ouvra ges intitulés : Polyglotte d'Anvers; Bible Royale ou de Philippe II; de neuf livres sur les antiquités judaïques; à'une rhétorique en quatre livres, etc. — Cette abréviation désigne aussi François Arias, célèbre ascétique, né en 1533 à Séville, mort en 1605, et auteur de plusieurs ouvrages de piété connus sous le titre d'OEuvres spirituelles.
Arbitrage. La soumission à un arbitrage est la voie la plus équitable, pour mettre un terme aux contestations internationales, t.
II, p. 553. — Voyez : Compromis. — Règles du droit public moderne, en matière d'arbitrage.
558 et suiv. — Voyez : Arbitres.
Arbitrage. De la manière de finir la guerre par un arbitrage^ t.
III, p. 409 et suiv. — L'arbitrage est alors sans appel, id.
— Étendue des attributions de l'arbitre, 410 et suiv. — Dans le doute, les arbitres sont censés être dans l'obligation de prononcer selon les règles du droit, id.
— Ils ne doivent pas prononcer sur la possession, 411 et suiv.
Arbitrage des mations xeltres.
t. II, p. 559 — Disposition du traité de Paris, de 1856, à cet égard, 560.
Arbitres. — Quelles personnes
peuvent-étre choisies comme arbitres, t. II, p. 558. — Limite des pouvoirs de l'arbitre, td. — Autorité de la sentence des arbitres, 559. — Voyez : Arbitrage; Compromis.
Aret .. Fr... Cette abréviatioff indique François Arétin, autrement nommé Accoiti, ou François d*Arezzo (1418-1483), dont les principaux ouvrages sont : t* S.
Chrysostomi Homiliœ in Evamgelium S. Joannis (1470); 2* Phalaridis epistolœ; 3* DUh genis Cynici philosophi epistolœ; 4" Commentaria super lib, 2 Decretalium.
Argent. Comment sert il d'instrument d'échange, t. Il, p. 17-2.
Aristote. Sa doctrine du justemilieu, t I, p. 43. — Voyes:
Ame, Suicide. — Les deux traités intitulés : Grande moraU et Morale eudémienne, sont-Ils de ce philosophe, t. II, p. 439.
Aristote. Distingue trois parties dans le gouvernement d'une république, t. I, p. 199. — Il reconnaît qu'il y a certaines espèces de gouvernements intermédiaires entre la royauté pleine ou absoluCy et la royauté lacédémonienne, qui n'était qu'un simple principat, 25G.
Aristote. Citation d'un passage de ce philosophe, relatif an devoir du législateur de disposer les institutions en vue de la paix, l.
111, p. 4G9 et suiv.
Aristide (ile/tu^). Grotius cite fréquemment ce rhéteur, né à Hadrianes, en Hithynie, l'an de i.- C. 129. — Fort instruitd'ailleurs, Aristide avait exagéré son mérite comme orateur,' au point d'oser lutter avec Isocrate, dans son Panathénaique; et ave^; Démos- Ihènes, dans son discours contre
^P Upîine. Le» discours d'Arisii<le
lah'oni lur Epietèlt tt ta phrUi- ^^H
■ onl Hé fuhWts pour h iiretnlère
lophie [dont on n'a que quain^ ^^^|
B toit.i. Florcncï. en 1517, in-f".
livres, de huit qnl avaient été ^^^M
écrits) ; 1' Sept livres des Eipé- ^^H
diliont d'Alexandre; 3" Les In- ^^H
tlir.p. 3^3. - Quelles persoD-
diqaet, ou Traiit! dri Hngukri- ^^H
Ut futlurelltt de VInde; 4" Un ^^H
«nt partie de l'arméE. id. —
Périple du pont Euxin, adrrssé ^^H
Oselles perBonnïs faisan 1 partie
i Adrien: V Un PiHpledila
de rarmée, ne parlidpenl ce-
merÉrytrée; 6* Deux traiiésjtrr
pendant pas a la Ruerfe active, id.
la lactique ;!' Vu traité lur la
Kltntts «ÉGULiÉars. Leur forma-
cliatie; 8- De la manière de
H tion est un progrès réalisé par le
faire ta guerre aux Alaini.
M droit des gens, 1. 1, p. 3.19.
Articles d'un même traité. Voyci :
H Amies. Dans quel send raui-il en-
rroi'i^ public. —Distinction faite
^H tendre qu'elles imposenl silence
par Harlens, entre les Hrtleles
H anit lois, 1. 1. p. 2H.
prineipauii et les article* oe£«-
^M Ami^TiCE. L'ennemi assiégé peul-
.o,re., t. Il, p. 20G. - Critiqua
^B il, pendant l'armistice, réparer
de cette distinction |iar Hefller,
^M m brèches, et construire de
id.
■ nmelles défense», i. 111, p.
Aai. Ancis, étymoloeie de ce mol ^_
latin, quiveoldirec>(iidcffe,t.ll, ^^H
^H &K«i>TicEa, t. Itl, p. 146. - Le
■ pouvoir de «inclure un armùlicr.
^M impliqui dans l'autorité ordî-
^H oaire Dltleielle du chef ai lli ta ire.
AscEi<[>kNTS. Dans quels cas suc-
^H ihl.—\ojei -.Suspension i'Iiot-
cèdent-ils, 1. Il, p. IS. — Légis-
m mu.
lations française, lutrichi^nne.
russe, anglaise, 1^,19.
Amobe fancUn. dé à Sicque, en
Asile (Drotl d'). Complètement
Kuroidie, dans leur s.ëcle,célè-
supprimé, de nos jours, t. Il,
lienne , auteur d'un traité contre
AssAsSE^v. Convient-il d'enlever ta
verr^ gemet. Itb. VII. Elle in-
p. US, 119 et stiiv. — Voyei:
dique aussi Amobe le jtutu ,
Talion.
^m mûne du vi' tiède, qui alla(|ua
AssAssi.'ikT. Est-il permis de provo-
^L la doctrine de saint Au|;i»tin sur
quer i l'BBsassinat les sujets de
^1 b grAce, et écrivît en stjle bar-
rennemi,t. ni,p.47.
^H bare un commenlaire sur les sep[
ASSOCIAT] os rouTioiTE. Sut de
^K piaoïnea.
toute association politique, t. 1,
^H Ana.,. Cette abréviallDn désigne
Assurance (eonirai d'|. Quelle est
H l'empereur Adrien. Il reste de
l'estimation qu'on doit lïire dans
^^B cet auteur, qui s'était proposé
p. ISOetaui*.
^H Manuel û'Eviclète, et les DiM«r-
Athées. Voyez : Droil niifurel.
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Athé^îagoras. Ce philosophe éclectique, né à Alhènes au II' siècle de l'ère vulgaire, est cité par Grotius. On a de lui un Trailéde la résurrection des morts, et une Apologie de la religion chrétienne^ adressée aux empereurs Marc-Aurèle et Commode.
AtTALIATTE ou ATTALIOTTE(lftc/ieO .
On ne sait rien de précis sur sa vie. Il parait avoir écrit au xi« siècle, sous le règne de l'empereur Michel Ducas, un traité connu sous le titre de Trovujfxa ou '7roi7)aa vofAixov [opuscxilum de jure).
Attaque par préventiox, en ce qui concerne les nations, t. I, p. 377.
AttEiNtat a la pudeur. Voyez :
Dommage.
Attentats contre la divi.nité.
Autorisent-ils à prendre les armes pour les châtier, t. Il, p. 4ôi). — Quelles sont les idées les plus générales touchant la divinité; et comment elles sont contenues dans les premiers commandements du Décalogue, 460 et suiv.
— Ceux qui les premiers tentent de détruire ces idéts, peuvent éti e punis, 4G4 et suiv. — Mais il n'en est pas de même, quant à ceux qui donnent atteinte aux autres principes de religion moins généralement reconnus, 467 et suiv.
— Preuve de cela, tirée de ce que la loi de Moïse ordonnait sur ce sujet, id. — On n'a point le droit de prendre les armes pour faire embrasser la religion chrétienne à ceux qui ne la veulent pas recevoir, 469 et suiv — On peut légitimcmcnl déclarer la guerre à ceux qui maltraitent les Oivétiens uniquement à cause de leur religion, 47J et suiv. — Ceux qui expliquent mal la loi de Dieu, ne doivent pas être punis pour un tel
sujet ; confirmation de cette vérité par des autorités et par des exemples, 474 et suiv. — On peat prendre justement les anucs contre ceux qui se montrent impies envers les dieux mêmes qu'ils font profession de reconnaître, 479 et suiv.
Attentats contre le droit xatirel. Voyez : Guerre pour punir.
— En matière de choses contraires au droit naturel, il faat distinguer les règles de la dernière évidence, d'avec celles qui ne sont pas aussi évidentes, t. II, p.
455 et suiv.
AuBAiN. Sa condition dans Tancien droit de la France, t. I, p. 573.
— Voyez : Droit d^aubaine.
Augustin (St). Grotius cite particulièrement ses livres contre les académiciens ; le Livre de la Vie heureuse; le Libre Arbitre ; le Livre de la vraie Religion; la Doctrine chrétienne ; les Lettres ; les Commentaires du Sermon sur la montagne; les Soliloques; les Livres de l'Ordre ; les Traités sur l'Évangile de Saint-Jean et %ur son Épitre aux Parthes; les Sermons sur les Psaumes ; ceux sur le Nouveau Testament; les Livres de la Continence ; contre le Mensonge ; de la Patience ; de la sainte Virginité; du Bien de la Vérité ; du Bien du Mariage ; les deux livres à Pollentius sur les mariages adultères; la Cité de Dieu ; de l'Utilité de la Foi ; de la Nature du Bien et du Mal; de 1 Esprit et de ta Lettre; du Mariage et de la Concupiscence; six Livres contre Julien, défenseur de l'hérésie Pélasgienne.
Auteurs a.>cie\s. Grotius explique pourquoi il leur a emprunté un m grand nombre de citations, 1. 1, p. 38 et suiv.
DKS MATIEHES.
a BB U ttVEMHE. Vojcl
Im Indivïilualilès qui lulMaisuborJoniiécB, I [,p.39l.
— Vojet : Sut'U AgtvhitKs iTFtniEUHES, Il ne leur tal pai permii de ftii'e U Ruerre â k puûtince souveraine; l'opînitin unlraire esl rérulje |itir àt»
irHummii, «I (ur l'autoriiè du Siinlïs-Ëerilurei, I. I, p. J04 el «uii . — (juel parti prendra, dam le caa d'cxlr^mo nécessilé, 308
cl luir, — OpiuioQ de Itnrcluî, 310,
AtTOHIrË R^LM ESTAI RE, t. I, p.
AnxiLiiLATio, Vojei : Tritnttu du
AvAKtjtcES SOCIAUX, \oyti : R(partiiion.
kt Celte abréviatioD déaigne
Aioriui ou Aior (Jeau{, jésuite espagnol, ne ven le milieu du XVI- sièele, el qui a laiui des Irud'liili'unt nwralit irrite* en Utin-
Baies. — Font partie de la mer \er-
ritorâle. (. [, p. 437.
Bai*.... Celte abréviution désigne Balsi ou Balro, litU'rateur véaiti«n île la lin du xv siècle et do (^ammencement du xvi*. Ses priDcipsuk ouvrages 90 al un livre Intitulé ;•' ...Dedrili etbeUial foriUudini!... ^; et un Traité tyiai pour litre i " Oefebas liirtieû Ûbri qvaluor. ■> Balpuisvs 011 6aum)vi;( (Fran- {oi* 115S0-I5731, S« priDcipaux ounage* >onl : Librill in kgrt HowntiitlXIITabularuniclJuihnffMï HUfifurtotUi iUuilralir juaû annofalionibuii. On dil que Henri III, n'Mint duc d'Anjou, proposa :
nne Torle récompense pour justifier la Saîiit-Barthéleoty, et que BiiMiouin refusa sans bèsïler. B«tMaon (TVodori-j, gtte do lii'sièclc, mi Le plus important de ses ouvrages Ml un eommentaire sur Ici ea- II9M du» Bpétres et dts sept MtioUeiaieuinéniquei, snr leeode de l'église d'Abiiioe pI Mtrea canonîunei' des Pèrw
Baltbaïah Aval« aux toi» les vdei de la doueeur.
t. I, p. LVII.— Snn ouvrage, (. 1, p. 3C.— A-t-il louché aux uiues de la justice ou de l'ipjustice de la guerre, 37.
Bak^eii ou Bauïe ^Dominique;, moine du xvi* siècle, cité par GrutiUB. (la a de lui ; l> De generatiane. tl comiplione, litt in AritloirUi an librot eommenfnn'o tl qniesUtmet i—V H»iïfiio d» mtrito el argummto Charilatii: — 3* In ÀriilottUi dialetUeatit ; — V Cnmmenlaria teholailica in pnmam par- Ifmnimmir S. Thatnx: née non in tecundam tecunda.
Ba.i:iis. — Vojet ; Viage inno-
BAHCijti ou Bakcut fGuiUaumti, (l5t3-IG0G.]Téaiaindansta jeuaess« des troubles que les maxlmesrépuh lie aines avaient carnet eu Ëcuiae, Il eonsaera sa pluniv (i la dérvnse de la muse royale contre les snarcliialc». On a de lui plusieurs ouvrages, entre autre* : De rrgno el rrgaUpol"- Wf lihri II 1 1600) ; el De fiv- [i'tl<i(r Fap.T. an quaifnii in
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principe* ixcutareijut et impetium hotmf.Groliutle dtesonvenl, parUcutièrcmeut 1. 1, p. 310, 326, 3i8. Voye» : Suj>«; Àutoritiiinfirituret; Gverre des sujtU eontrt la puiiioncn.
9kKi Celle abréviation désigne
Bàrtoleou B*HTHOLE,juriuonlolle du xiT' siècle, doni les oa-
toutei les parties du droit romain, et des traflés sur quelques «njett particuliers.
BEcctniA, est le premier publicïste qui ail mis en doute la légitima de la peine de mort, t. II, p, 4t& et tniv. — Est aussi le premier qui ait blSmé l'usage du droil de grdct, el eu ail demandé la suppression, 4i9.
Béusmre. Belle lettre adressée par ce général de Jastinieut Totila, t. 111, p. 36j et suiv,
BEU.jkiiMi> {Robert], cardinal-archevique deCapuue(lâ42-l61l).
Il s'est luriout rendu célèbre par
luIé : H DUputationtsde conlroversiit^dei, adversûi hujxulempori* hxTttieos. •> On-cile parmi ses controverses le Iraité De Momano ponfi/tce ; el celui De potestate sammi ponlificis in rebut lemporaiîbai. — Un cile aussi le Traité du devoir deâ H:éques.
Behro ou Bekdus (Fierre) (1470lâtT) Purmi ses ouvrages, les plus impO'Ianls suni : I* Rcrum VittHarum hiiloricr. libri Xll.
C.'lte histoire embrasse les événements depuis Uh7 jusqu'en Inl3 ; — ï' Lellere rolgari: et, 3* Epittolaram Leonis X P. M.
«omitte seriplarvm libri XVI.
BfTF.s SAUVAGES. Les bêles sauvages renfermées dans des parcs.
soDl une propiMU d'a|M4* le droit naturel, tHen qn^ en ail été décidé autrement par le drok romain, 1. II. p. et.-Lei Mlw sauvages qui ont pria la fuite M cessent pas d'appartenir k cou qui les avalent prise*, ai ellci peuvent être bien TecDnnnei,64«t suit. — Vojei : Poiunùnt. — Il D'est point coalnire an droit des gens, que les bèt«s unviget appartiennent aui rois, 66 et
BiBUOTH... Cette abréviation ^a-
cée à la suite du nom d'Apollodwc, désigne On ouvrage altriboé k ce célèbre grammairien d'AtbèiiM, disciple de Pan»tiui et d'Ariilarque ; ouvrage intitulé : 5iUio- Ifi^ue, qui contient llûtloin des dieux et l'bistuire héroiqM, jusqu'au retour des HéraelÛet dans le Péloponète.
BiE^t. Le bien et le mal dilfèreilils par des caractères nécottires, ou seulement par la volMté de Dieu, t. I, p. SI.
Bj£>' e:i soi. Théorie du bien en ïoi, 1. 1, p. 77 et suit.
BiEts DES si^icTs. Commeui, soivant le droit des gens, ils peuvent être engagés pour la dette des souverains, t. III, p. 4S et suiv, — Il a été introduit par le droit des gens, que les bjeiw et les actes des sujets soient eogagés pour la dette du souverain, 51 et suiv. — Exemple de cela dans la saisie des personnes, h\ et suiv. — Ta d.int la saisie des biens, 5t).— Que cela a lieu après un déni de justice, 59 et suir.
•spurrmtnti*).
Quelle é jalité doit avoir lieu dau les actes purement ou partitllementdebienftiMnce.i. Il.p. t6i
UES NATFBBES.
'BmrAin m» mois. — Vojei :
noù.
BUM... Celte abréiialioD désigne Ptffrt BlZAimo ou BizAimi. né ï Sftsso-Ferrato. en 1530. Vojci les lilm de ses ouvrage» hialoriipiet ; !■ Dtlle gaerrf fatii in Unfluria dall' itaperalnre de' CrtiUani, toniro qvriloite' Tnrehi;... V EpiWme intigniorum Euntpn: hisloriarum hi'nc indé geMrum, ab anno I5G4 (uuvraf;e inUresMOl en i:e qui louche tes tTuable» de» P»ys-»»»j ; 3' Cyjirium ArUurn inti^r Vntcdu et Sotumanum tmpcrafnrnm yesiKm... ; 4* Narrationa de ChrittifMorum l'n Syriam rxpedî- Honibu»..., elc.
>8LBS»tS. Règle ilu <lroit (lubltc moderne Mt les soins a donner aux blesié», I. 11, p. 35().
'Bl4)cds. — Voï« ; Drnîl de blo-
iBnCERUS, BOEPEXER ou BOCKER
{Jnin), histurien el poète flSlol&i 5). Il u mis en vers la géaéalogie et l'hialoire îles ducs de Meekiembourg, el celle den rois de Danemarek.
BoDiN 7«in), l5J0-lâ9G. Auteur d'un Gonuneataire sur la Chaiie d'Oppien; d'une méthode Ad faeiUim hi*iorianim ognîtionem.
Son plu important ouvrage est les six livret de la R^ubliqne 11577). On cite encore sa Dimonommie [1580). — Son opinion sur ce que les Iniléa ne passent point aux successeurs des rois, I. il, p. 2(R et »uiv, — Crilii|ue dason opinion, 393. — ('.116 par GntiiH, l. I, p. 54, 55,
SoDi:i. Appréeiillon par Lermi- ^ BÏer, 1. 1, p*r54.
tomn. Son opinion snr le* pru-
bU des princei, I 11. p. .1!).
BoEHlItS DU BOYED [KKOlaS] MG»-
1539;. Ce romaniste rrani;ais a été le premier éditeur de l'Bpi- (ome SoreUarum de lulien; il a écrit sur le droit canonique, sur la légiMalion des barbares et sur tes cDulunies du Berri. Grolius le cite souvent.
BoET -.. Abréviation qui déiignc BOETHius, BoECE OU BoE» (Hector), historien écosnais, né vers 1470, mort vers 1356. On a de lui. entre lutres ouvrages, un CataUtgiie du roû d'Écoue:
une Hùloire ds l'fcosir. jusqu'à la mon de Jacques [■'.
BoETivfi (470-526). Il avait entrepris dans sa jennesse des traductions latines d'Aristote, de Platon, de Plotémée, d'Euclide, d'Arcbitnfede. On a de lai on traité sur la musique; une arithmétique; des traités de théologie.
Le plus célèbre de ses ouvrages a pour litre : De coniplaltone fhiUiiaphicse, libri III.
BoKFiN Cette abréviation désigne Bon F IN LU s ou Bon fini (Anloine) (I4i7-15(R). » eal cité pour son histoire intitulée : « Re- Tiim ungarùorvm decadei iren.
nùnc deimim industrid Marlini STermeri BUtriteni<t TramsylraniinlueemedilX', etc. L'histoire de Hongrie est conduite jusqu'en 1495.
BoNHEi-H. Les règles dq In murale publique el privée ont pour objet le lioiibear général des hommes, t. I.p, 83elBuiv.
Bo:<.'CE Cause. Comment doit être déterminée l'étendue des droits de la bonne cause, t. 111, p. 5. — Indemnité pour les dommages causés avant el par la guerre, id. — Sûreté que peut exiger le vainqueuidont la eause est juste, contre loule offense ultérieurede
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rennemi injuste, tome III, p. 5.
Bons offices. — Les bons offices d'amitié proposés par une tierce puissance, et acceptés, sont, de nos jours, un moyen de prévenir les guerres, t. II, p. 553. — Leurs effets, td. — Différence, quant aux effets, avec la Médiation ^ id.
— Voyez : Médiation, — Ressemblance avec le Compromis,
Bon sens. Voyez : Aristote,
Bords. A qui appartiennent les bords que la rivière abandonne, t. II, p. 78.
Boss Cette abréviation désigne
Bossius ou Bosso {Matthieu), littérateur, orateur et philosophe italien duxv« siècle (1428-1502).
On distingue parmi ses ouvrages un traité De gerendo magistratu, des harangues et un recueil de lettres. — Elle désigne aussi Donat Bosso, avocat et historien milanais, du xv« siècle également, auteur d'une chronique latine, depuis les commencements du monde jusqu'en 1492.
Brésiliens. Opinion de Grotius sur les Brésiliens, t. II, p. 386. — Le Brésil contemporain, id.
Brigands. Voyez : Peuple.
Brigitte ou Birgite [Ste) (1302- 1373). Son père était prince du sang royal de Suède. Ses Révélations ont été écrites par le
moine Pierre, prieur d*AI?asire, et par Mathias, cbanoiDe de Linkoping, ses confesseurs. — Grotius les cite dans son ouvrage.
Brutalité de la guerre. Grotius ne la condamne pas d*ane manière assez absolue, t. III, p. 91 et 92.
— Bynkershoëk et WoUT la ju*tiflent, td., et sont, à cet égard, en désaccord avec Tesprit de leur temps, 92 et suiv. — Vattel développe des principes plus humains, 93.
Buchanan {Georges), poète et historien écossais (1506-1582). Il écrivit en 1579 son traité De jure regni apùd Scotos , et s*occiipa pendant les douze ou treize dernières années de sa vie, de com— poser son histoire d*Écosse : Ae— rum Scoticarum historiap,
BuRGHARD,évêque de Wonns, ntort.
en 10*26. Il a laissé on recueil em vingt livres de Décrétales.
But. La légitimité du but peot-dl^ légitimer l'emploi des moyens indispensables pour Tatteindre* t. III, p. 3. — Application de ce* principe au droit de la guerre .
ïd, et suiv.
Butin. Voyez : Service merce^ naire.
Butin. Ce qu'il faut comprendra sous cette dénomination, t. III «.
p. 14*2. — Attribution du butin •
Cabedo ou Cabbedo {Georges) , historien cité par Grotius. Il mourut en 1604. On a de lui :
r Une collection d'ordonnances intitulée :Decisiones LusUani/r Senatûs, compilée par ordre de Philippe II, pour établir les prétentions de ce monarque à la
couronne de Portugal, après 1^ mort du cardinal Henri ; 2* I>^' Patronat ibus Ecclesiarum rr-^ giœ corona' Lusitaniœ.
Caillou de Minerve (le). — E».— plicatiun de cette locution, t. f •> p. 5.U.
Cajetan (le cardinal Thomas
DES MATltaES.
r<a] O460-153i]. GrolliiB cite ptHieDlièrtmFDt eOD Commen- Uire tUT la Bible, et sut la SommtdesainI TlHinia*,eie. — On ■ de lui de» opuscules divers, 'panni lesquels un disUiigue celui ^ ■ pour titre : De l'nufon'I^ du -fNtpc: et des commeutBires sur la philocaplue d'Aristote.
UnovifCuUlaume/ [1551-1623].
Crotiu!! cUesouveut sa Britawnix dewriplio, lOorce ub depuis lors Ht puisé tous les historiens de l'Angleterre, et ses Jnnolex du règ*e iÉlûabelh.
URHM DES APllTNES. GrOtiUS cltC
le* Canonrt apostolfiram, n- 'BBcil anljtieur au concile de Ni- Bée (3Î3], el le pins ancien qui Mrit ptrrenn jusqn'i nous. Il renferme les règles de la discipline ecclésiastique primi^ïe.
L'tnteur de ce recueil est in- 'BonuH. Ce Alt sans doule'puur rendre ces règles plus impoaanles, qu*on en Rttrihua la rédaction ■nx hommes de la révéliiliOD. Il BB fiinl pas les coarondre avec les Cojulilutionfr aposloliap, eotleetioo grecque qui date h peu près de Ismimeépoque.maisqui ne Ibt traduite en laliti qu'nu 1*1' siècle. Les Canont dtx
~ Usage qu'en 1,-p- 47, 48.
DéltnilJon el nplicatk>n, 1. 11, p. -lOS.
kriTiiL*Tiom. I, m, p. 446.
tent^nss. Ce réthenr est rfn- «iqé de nme, 1. 1, p. 4.
■USËAMts. Sou opiuion sur le ' Dk^ 1. [, p. 4.
l. ni. p. 416.
IS/batUm). tliéalogien ■ftlncaU (1515-1563}. Outre une ' liadnelion latine rie la Bilile, on
I hit Grelins
a de lui, entre autres principaux ouvrages : D( llxntitit. i[aià ni cum fit agendam , rariaram senlentÙT!. — Culloquia tarra ; — Ifoia lnlintu; — Theologia germaniea, etc.
CAsinATtoTi. Dans quelle cir-
esl'il exeusBble, suivant la loi l^nçaise, 1. 1, p. 357.
Cascistes (tel). Ils avaient Trëqnenunenl parlé, incidenun eut, de questions se rapportant au droit des gens, t. I, p. LY.
Cascs rccnEnis. — Le easun firdOÊts d'une alliance défensive s'applique-t-il au cm d'une guerre Tnanifestement injuste, 1. II. p.
Î63 et .=i9!.
Casub FiSDEitis. Voir : Trailèi d'alliance.
C*TO!i. Voyei : Cisar.
Capses de guerre. Vdvcz : Prnphétia.
Causes ue lk guerre. Grutius distingue entre les couses qui juitifiml, et celles qui (endMii à caniriUer. t. II. p. 5Î5 el euîv.
— Les guerres qui sont dépourvues de l'uu et l'autre genre de causes, sont des guerres de b^tes sauvages, hiS et suiv. — Les guerres Tuodées sur . les causes qui tendent i conseiller, non sur les causes Justifleatives, sont des guerres de brigands, 530 et suiv.
— 11 jacenainescausesquiont la Tiiusse apparence de ta justire . 531. — Lb volonté de gouverner les autres malgré rui, sous prétexte de leur Uen, n'est pas une cause juste de guerre, 530. — Vojei; Changement de territoire: Crainte:
Iti'fourerle : DHir de la lilartl; Éylite: Empereur romain; Mariages; Prophétie*; UtOM.— La (loursuite de ceqni est dû non
tenu du droit BLriclemcnl dil, s d'ailleurs , n'est pas «ne le juste de guerre. ài3 et
vieDoept les causes de douter, en matière de etiost^s murales, hi6 et ïuiv. — Il ne faut riea faire eontre la voix de la coubeience , quoique erroni^e , àH et suiv. — Le jugemeol est dirige, d'un cAlé ou d'un autre, par dea arguments tirés des choses, 519. —Ou par l'autorité, 549 et suiv. — S'il y a doute de part et d'autre eu matière grave, et «'il faut hire cbaiK d'un parti, il IHtit prendre celuiqui est le plus sLLf,5âO etsoiv.— La uinsé(|uenee de cette proposition, e'est i|u'eii pareil cas il faut s'absteaÎT de la guerre. Sol et Buiï. ~ Voyez: Jfo^eni d'ériler la guerre. — Dans lia doute égal de part et d'autR, Il condition du possesseur est la meilleure, LG4 et suiv.
.•- Dana un doute égal, li ni l'un ni l'autre ne possède, la ohose doit tire partagée, 365.
TES des
delà volonté. Qhelies soin elles, t. 1, p. 337. — Parmi les causes efficientes de la guerre, les unes sont principales, et agissent pour leur propre iultrét, 337. — Ou pour l'int^ra d'autruî, 337 et suiï. — Les autres n'en sont que lus inutruoients, tels que sont les eselavea et le.s si^jets. 339 et sniï. VoïM ; tnitrumenia Causes injustes de ui gcedre, t. II, p. 514 et SDiv. — IKstinelion de la guerre doalla caui injuste, et de celle ii lai^ s'attache d'ailleurs quelque chose de vicieux; elTets itifféreols ' Tune et de l'autre, 541 et sui'
; ET ABALïTlQl^E
USES JUSTIFICATITES DE tt
GCEBRE. Ce que l'on enlend par ces. cauiei juilificatirei, I. t, p. 343 et iuir. - Elle* proviennent de la dffenÀt: ù la pourmiie dt et fui eU d noiu au de te qui lunu ett dd: on liien du cJidA'menl, 348 cl wi>.
— La guerre est pcmiÎH pour défendre sa vie, 3Sî. — Contre l'agresseur seul, 353. — Dana un danger présent et c«rtiin.
non dans no péri! présumé, 353 et smv. — Il en est de mtnM pour la défense de ses nembrr», 35S. — Surtout pour la déttJiw de la pudeur. 357, — Lt gwtre est permise pour une injarr reçue contre ce qui est wbxn.
3g3 et sniv. — Voynt : Choitt:
PropriM.
CAUSES OCCASION ■1E14AS Al la
guerre, t. H, p. Wm.
Causes FRi!icii>ii.ES dt la ftscrre.
Quelles sont ce^ raiitw, t. Il,
CËSAR {lulet) . S* condnil* Tia-t-ri* des ambassadeurs des TourktArii'ps ei des Uuptics, t. I, p- I9G. Opinion de Calon, id.
CioLciicoiinvus. 00, par abHiti— tkin, CiiALCoîiiitLE (JLoMifeaf), luslorjen hyianttn, né i Atbtf vers la lin dn iiv* siècle, BMrtva« l'an 14S4, auteur dea iUsitr*' tioni kiËUinqua sur l'urigûn** Icsgesles d«* Turta, eudit lhT<«
CiuncEMEKt D'tirtT rouTMHt
layei
■.Foi.
CaitscEMERT DE TEUUT«I«K. L* convoitise d'un nMillmt lan^' toire, n'est pas vm eaaM jaMr de guerre, t. I), p, â33.
CHAsa*>... Celte abrcvintm dreignc Alerandn ChiMi»»».
nrarten 1630, aniev das Mr*itUa sur les loatiutea, et anat* tateur de» Pa^atitUt At. €■)••
P UES
BU* «Utigue auEsI Barthélémy
CnosES ABjL^tDOmËES. Elles ftppu^ ^^^H
it lu ooutnmr de Bourgogne, et
liennei,! au premier occupant, i ^^^H
l'iuleur ilii Calalogut s^i.r
moins que le peuple n'ait acquit ^^H
^^inundi.
par^ccupalion un eerUln droit ^^^H génial de propi^été, 1. 1, p, 462 ^^M
^■^tiHENT. Un Bouvcrain peut-iJ
^■.JDitenient prendre les armes
^ pQUc chilier des nalioi.B qui se
Chose *liënëe et non livrée. ^^^^|
^ rendenl coupables de faules
Vojez : Tradition. ^^^^|
Choses favorables. Les récom- ^^^^|
Cmef de l'Etat. Respecl dû à ss
telles, en raitiËre d'inlerprèti- ^^^^|
^lerwiuie.l. 1, p. 299 et 314.
CnosEt FOKCiBLES. Groiiut réfute ^^^^H
l'opinion suivant laquelle la pro- ^^^H
Mun,t. 1I,p.238,— Dinsquelle
prièli des choseiqui consistent en ^^^^^
mMure, ïd.
poids, nombre, mesure, peut pas- ^^^^|
CaïF DS l'Ëtat. Peut-il. pour la
ser à un autre sans le consente- ^^^H
iarinlie dei empruois pir lui
eonlraeléc engai,tr valablement
ledHcniparlieuiieredeseiKiiJeU,
Choses i.^cor for elles. Peuvent- ^^^^|
Ur, p. 384.— A t il le droil
elles élre occupées ou saisies va- ^^^^H
lahlement par le vainqueur, t. jll, ^^^^H
daoi le donMine imioeoi. 3S4.
p. 194 et suiv. — Discussion île la ^^^^H
GuFS dVbhëe. Vojei : Conten-
queslion, I9â etsuiv.-RËKledo ^^^H
droit lies gens moderne, 196, ^^^^H
dofu la jpirrre.
Choses nELiciEtsES. Quelles cbo- ^^^H
Chefs des bApublioves. Nerecal-
ses étaient dites religieoseï, cliei ^^^^H
latt aucunedAnominationbono-
les anciens Romains, t. 111. p. ^^^H
riSque rappelant les booneurs
roïuux, l. I,p. 2i7.
Choses sachéee. Que désignait-on ^H
CsEMix. Voyei : AUuviom.
ainsi.dansie droit romain, uni, ■
Caorp» ou Chopin [flenfl. Juris-
Miwille frantaii (1537-1606].
Chose sans maître cox-tit. Celui ■
qui possède une choie dont le ■
tipingea: De doimnio Francix.
maitre est inconnu, n'est tenu de ■
tibri 111; De privOegiii rutiico-
la céder à personne, t. II. p. 122 ■
nn. libri lll; Cûmiarnlaires
et SUIV. 1
làT la cMinuM d'AnjoH. tic.
Chrëtiens. Voyez ; (guerre. ■
Cmhes Ortaines choses Hint no-
CHRKTiExs.Servaient-ilsdansleiar- 1
ire* pu- ua droit comjiiun i tous
mées païennes, 1. 1, p. 165 et suiv. 1
kl hoDimes; certains suires par
CuRi.TiEis. Condaile qu'ils doivent ■
DD droit qui aous est partie u lier.
tenir, s'ils sont menacés de mort ■
p. 383, — Le droit eomniun
par les puissances supérieures, à H
1 (OUI le» hommes i pour objet,
cause de leur relit 'on.t.l, p. 318. ■
— Leur patience < 1 leur résigna- ^^1
H^nllt, ou ceruinei actions, id.
tiDa,319etsuiv. ^^^H
^K— DiTiiiMi dn ehoaes Mrpo-
^^^^H bOi A.\AU-T1iJCE ^^^
^^^^^ duilB |iBr lui ilsn» le droil [lablli:
CuiMENCi. Voye» : P<ih«<. ^^^
^r et dani la léglslalion orvile ùa
Cocio:iES. CocionARi. Sma de tei
p«upl«B, 1. 1, p Ll El suif.
mois latins. 1. II. p. 1S5.
Code N»roi.eo:«. En rejeUnl rem-
le livre des CHRo;tiguEs. Elle m
ploi df» formes qui matériali-
saient la volonté humaine, m
codu s'est rapproché de* prînei-
Cbttraeiis, dont le vrai nom ê[»j(
)■«! du droit naturel et dea geiu.
KochhnlT {David) , Ihéoloiîien
p. no
prolealanl, né en Souake (1530-
C<erau.ii DU Cemlia (Bonh'lmg),
jurisconsnllD italien, mort i Pa-
aont : Chranicoa Saxonix ,
doue, en 1474. Se* nrineiiaut
abannù 1500 ad annum 1593 :
lliitoria Confasionii Augui-
rum jurû «rt/.i ; - Co«HCi«
tang. eu
— De tinniiatii eentratUbtu; —
don nie pur i'orale'ir romain, t.
Dt n mililari; — De irrrinin-
II, p. -m. - Examen d'une de
s«> mOïimeB, en matière de pro-
licoTum prirdinTvm! —Dtrtr-
metses, 303, 304. - Rè^iks |io-
barum obligalionibiu ; — Dt
«èes par lui, dans le cas de con-
odipiVcMidd et rteiiptnuiM po»-
Iradictlon dea parlie> d'un écrit.
»etïioi»e.
Coc-c*Tiox. C«quee'éUit.end™i
CiRCOïcrsiox. Elle èlailiœposéei
loule la i-jstérilé d'Aliraham, l.
CoLo:<>T. Caractère de e«ttt iaaii-
lution. t. m, p.ltc, -Opinioai
diverMt lur ion origine, Ufl cl
petit poème allrihué à Vîfgile. 1.
suiv.
III, p. 101. •
Ciiu):iiEs. Diilinelionï tailtt pat
Cit. AQurxT.... Celle abréviation,
Coccéiu». 1. Il, p. 10(1.
qui » tro«« t. I. p. 354. veut
CuLUMELLE dJICtlU-JunilU-JToiIf-
dire :Cittf par (^inlilien.
rfilux), Agronome romis, né à
CiTOTE^ RuNAiN. PouialMI con-
Cadix, etqoi vivait doaakBtiliee
trarier DO mariage dvil avec une
du premier «tele. II a eonvoU
pèrtgrine. ou même avec une la-
un traité d'agricallure ta tmu
tine. 1. 1, p. i2B. — U mariage
livres.
qu'il aurait ainii contracté, aani
COHBAT COKClITlE, ht» COatiU
coneesiion apéciale. aDrail-ilét«
conceriSi-depart et d'eutre, pmtr
absaluaeDl nul, 4?S.
mettre Hn 1 la guem, MWI-iU
CnoYW BoMAts. yuelle èUil U po-
licites? l. III. p. *05«twl». -
sition du citoîen romain pendant
Les peuple* »ont-i1i, daat «• ta*,
ta captiiilr, t. 111. p. 310.
leun roii? 407. -- Coaatfll
mot latin, t. III. p. 79.
i.*DSE n'AKXiïTiE. Qu'cntcnd-on
dan» r« urtN de eomlNiU > 407 ri
par e«lte eliuse. t. 111, p. 300.
Cliuses DÉnoniTOiBES. Voyi-i r
CoKBAT <i;<GrLin. Vojn : «w^^
CoM^T snccLin. QMad i^^M
élre licite? 1. 1, p. 374 et suiv. — Ce que Grotius entend ici par combat tingulier^ id, CoHiCES PAR Centuries, 1. 1, p. 264
et 265.
CoHicES PAR Curies, t. I, p. 264 et
Cohherce. Ses résultats moraux, sociaux et humanitaires, t. I, p.
418, 419 et suiv.
Commerce. Le commerce est-il un devoir? Un peuple peut- il être obligé de vendre aux aulres le superflu des produits de son territoire? t. I,p. 426. Commerce. Pratiques licites dans le commerce, t. Il, p. 161. —Exemple cité par Cicéron, et critique de l'opinion de l'auteur du traité Des deroin, 161 et suiv.
GoMMirNACTÉs d'habita>'ts. Cas dans lesquels se trouve engagée leur respoqsabilité civile , t. II, p. 513 et suiv.
Gommctiicatign des peines, t.
II, p. 481 et suiv. — Comment la peine passe à ceux qui ont participé au délit, 482 et suiv. — line communauté, ou ceux qui la gouvernent, sont tenus par le délit d'un sujet, s'ils l'ont connu, et s'ils ne l'ont pas défendu, tandis qu'ils pouvaient le défendre, et qu'ils le devaient, 485. — Ils sont également tenus pour la retraite donnée à ceux qui ont commis ailleurs le délit, 490 et suiv.
— A moins ou qu'ils ne les punissent, ou qu'ils ne les livrent :
ce qui est éclairci par des exemples, 491 et suiv.
Compensation, t. II, p. 6.
CoMPUCiTÉ. Faits qui la constituent, t. II, p. 485.
Compromis. Point sur lequel le Compromis ressemble à la Médiation et aux Bons offices, t. II, p. 558. — Différence entre le
Compromis et la Médiation, id,
— Quels peuvent être les objets du Compromw, 558. — Énonciations que peut contenir l'acte de Compromis, id. — Comment fmit le Compromis, id. et suiv.
— Voyez : Arbitrée; Arbitres.
Conciliation. Moyens généralement employés, de nos jours, pour convaincre un État de ses torts, e' pour l'amener à la conciliation, t. II, p. 553. — Voyez :
Bons offices ; Médiation.
Conçu BINAT. En quoi consistait cette union, dans le droit romain, t. I, p. 188 et suiv. — Ses effets, id.
Congrès* DE Paris (1856). — Ses tendances humanitaires et progressives, t. I, p. 92.
Conjectures. Voyez : Interprétation des promesses.
Connanus ou De Connan (François), maître des requêtes sous François I" (1508-1551). Ce fut lui qui écrivit le premier un ouvrage systématique sur le droit romain ; Commentarii juris civilis, que sa *mort prématurée vint interrompre.
CoNNUBiuM. Ce que c'était, en droit romain, 1. 1, p. 428.
Conquête. Ne peut ^tre la source de la souveraineté, t. I, p. 212.
Conquête. Peut-elle donner la souveraineté, t. I, p. 489. — Voyez : Prescription.
Conquête. On n'admet plus aujourd'hui que la conquête engendre des droits, t. III, p. 127. — Elle n'opère pas de plein droit une subrogation du vainqueur dans les droits du gouvernement vaincu, 127.
Conquête. Ordinairement le territoire conquis est réuni à celui du vainqueur, t. III, 192. — Cas où une partie seulement de l'État
■ «é «™'' j.„ 41,.» '«^i c...t"rj™ Si** — ï
...„,.. ..^-,«-1 Su.»!"?»;""™.! .-
""f; ':."*""• 'fit
Wç.»"- U ,i„„,..i"-j ,.1B"1""
. ^. tsil ■•-.'iLInlv.
in, ï' "*■,.„„ d,i, ml
1"f .-MelïWV. ,,,„
tavil»« "'
,,éciJe»l. "',,,„, iMO"»
^^^^^^ MATIKEŒ.S. 507
chM« dont il (Sgit, 164. —
Voyei : Aisuranee: Échange
mises, t. 11. p. 129 - Dirrireoce,
sur ce point, entre le droit ro-
je; MonopolaiyaHgation: Sa-
main elle droit rruncaiE.iEJ.
laiT«: SocUté; Venle.
CaKVEMio:<s Tonnées entre l'Ëtal
COKTMIS DE BOMÏiE FOI. Rejet
et des particuliers «Irangers, 1.
k l'égard «*» actes d«s pïu|ileB
Il , p, 231. — Conventions con-
on d« nw», de la differwiee entre
clues entre l'Ëtat et ses sujets,
lu «mtnMt de bonne fni et de
sur des objets priïé», id.
dniii iirict, i. II, p. ïâ-j.
ConTRjiTa lies princes. Voyez i
tractées a>ee un peuple libre aont-
Prijua.
Contrats uei Rois. Vd)» : Loin ;
II, p. ^90. - Que décider, si la
Promeitiu; floiï;.Çe/men(.— De
(orme du gouvernement vient i
quelle mauiére les héritien de
changer, id. - Les conventions
lOM les bieni sonl-iEs tenus des
contractées avec un roi sont-elles
MnlMUdesMisît. II, p. Îi8.
toujours perïOiiii«J/ei?î90el siiLv.
— De quelle manière ceux qui
- Quand le irailé sera-W alors
sDccèdeul au Lrâae sonl-ils tenus
riflrm.
en vertu àes mimes contrats,
CoxvETrin^s DES puissances su-
229 et suiv.? - Et jusqu'à quel
balte h^es. DA.VS LA CUEMI. 1.
point, !J0 et suiv.?
p. 143 et suiv. — Dlfrérentes
CoaTRE8A>I)E DE GUERRE. Gtiait
sortes de ehth d'armée, 443 et
suiv.-Jus(|u'l quel point leurs
posées, l, III, p. 11 elsuiï.-
conventions obligent U puissance
DiTÎsion en Irais classes des au-
souveraine, 444. — Ou donnent
lenraquioni traité cette mallËre,
occasion à l'obligation, 444 et
id. — Résnnié de U division en
suiv. - Que décider , s'ils font
trois celègories. faite parGrotius.
quelque chose contre ce qoi leur
de«ch08e»«uscepliblesd'étrel'ob-
esl ordonné! Distinctions i cet
jet du commerce. 1 % - Système
égard. 446 el suiv. — Dans un
de Grotius; publicistes qui l'ont
ras pareil, l'autre partie est-elle
obligée'/ 449. - Que peuvent les
nulé anglaise, lU- Critique du
chefs de guerre, ou les magis-
ijnicme de Groiius, 12 et suiv.—
trats, par rapport à leurs infé-
L'idée de la conlreliaude est com-
rieurs, ou en leur faveur? 1 19. -
idBxe, variable, el difflrile à éire
Il n'appartient pas an^ fénéraux
dâterminée d'une manière a bso
de fjîre la paix, 4â0. — Pruveni-
lue. 13.— Le tonprés de Paris
ils accorder une trêve; distine-
del8&6n'a paadèQni la Cflmre-
hande de guerre, id. — Commeol
personnes, quelles choses peuvent
raul-il faire pour conslater le
être accordées par eux, ib\ el
droit aeluet à cet è^ard, id. -
RtgUi du droit des gens moder-
vent être strictement interpré-
ne, 13 et suiv.
tées, et poupi|uoi, 453, — Oom-
Co.tve^rioiTS. Sont par elles-m^mes
menl doit élre interprétée une
de» liens parfaits, iadépendaro-
nent des formuliits varticulitrcs
ral,453. - Comment doil-on in-
table'alpuabétique et analytique
terpréler la clause : Si le roi ou le peuple y consentent, 453. — Gomment la promesse de remettre une place, 453 et suiv.
Conventions internationales. V. :
Stipulation pour autrui.
Conventions par lesquelles se terminent les guerres, t. iii, p. 374 et suiv. —Il appartient au roif dans un État monarchique , de faire la paix, 377. — Que décider, si le roi est enfant, fou, prisonnier, exilé? 377. — Dans un Ëtat où le pouvoir est exercé par les principaux citoyens, ou par le peuple, le droit de faire la paix appartient à la pluralité, 378. — Comment la souveraineté, ou une partie de la souveraineté, ou les biens du royaume, peuvent-ils être valablement aliénés en vue de la paix? 379. — Jusqu'à quel point un peuple, ou les successeurs, sont-ils tenus en vertu de la paix faite par un roi ? 382 et suiv. — Les biens des sujets peuvent être cédés par la paix en vue de l'intérêt public, mais à la charge de dédommagement, 383 et suiv. — Que décider, quant aux biens déjà perdus dans la guerre? 384 et suiv. — Grotius expose qu'on ne distingue pas ici entre les choses acquises par le . droit des gens, et les choses acquises par le droit civil, 385 et suiv. — Aux yeux des étrangers, l'utilité publique passe pour prouvée, 386. — Règle générale pour l'interprétation de la paix, 386.— Dans le doute, on croit qu'il a été convenu que les choses demeureront dans l'état où elles sont, 387 et suiv. — Que décider, si l'on est convenu que toutes les choses soient rétablies dans l'état où elles se trouvaient avant la guerre? 389.— Qu'alors ceux qui,
ayant été indépendants, se tont volontairement soumis à la domination de quelqu'un, ne sont pas rendus, 389 et suiv. — Dans le doute, les dommages causés par la guerre sont censés remis, 390.
— Il n'en est pas de niéme des choses dues à des particuliers avant la guerre, 390 et suiv. — Même les punitions méritées par l'État, avant la guerre, sont, dans le doute, censés remises, 391. — Que décider, quant au droit de punir qu'ont les particuliers? 391.
— Le droit prétexté par l'État, avant la guerre , mais qui était contesté, est censé remis sans difficulté, 391 et suiv.- Les choses prises doivent être rendues après la paix, 392. — Quelques règles sur la convention de rendre les choses prises dans la guerre, 392 et suiv. — Des fruits, 393.— Des noms des pays, 393 et suiv —Du renvoi à une convention précé* dente, et de celui qui est en demeure, 39 i. — Du délai, 39V — Dans le doute, il faut interpréter contre celui qui a dicté les conditions, 39't et suiv. — Voyez:
Arbitrage^ Combat concerté; Gages; Otages; Sort; Soumission.
Conventions pendant la dirée
DE LA GUERRE, t. lit, p. \'1\ et
suiv.— Voyez : Laissez -passer;
Rachat des prisonniers ; Trète.
Convention présumée. Vovez :
Usage.
Conventions pirliques. Ce que c'est, t. Il, p. 236 et suiv. — Elles se divisent en Traités, Sponsions et autres arrangcnenls,
Convention qui met fin aux hostilités. Elle oblige les |»euples à partir du moment même où ils la signent, t. III, p. 429 et suiv.
Corps. DifTérenee qui existe entre luHonum, libri /J7; an livre de
la punition d*un Corps ou d'une Questions pratiques ; un traité
Communauté, et la punition des De testamentis, et de nombreux
particuliers, t. II, p. 505 et suiv. ouvrages sur le droit canonique.
— Une peine peut-elle toujours, Crainte. Voyez: Z>rotl de la néces-
c'est-à-dire en quel temps que ce site,
. soit, être exigée pour le délit Crainte. Elle n'est pas une cause
d'une universalité, d'un Corps ou juste de guerre, t. II, p. 532.
d'une Communauté? 507 et suiv. Cravetta ou Craveta (/limon).
Corps de l'État. Peut-il aliéner jurisconsulte iulien (150\-1 569),
une de ses parties? Observations professeur de droit à AviguQn,
deBarbcyrac,t. I,p.558etsuiv.; puig à Ferrare. Ses principaux
5C0. — Observations de M. de ouvrages sont : Consilia ; De
Courtin, 562. Antiquitatihus temporum.
Corps diplomatiques. Ce terme Créance. Voyez : Faculté.
date du xviii- siècle, t. Il, p 330. Créances. Voyez : Choses ineorpo^
Corruption. Est-il permis dem- fgHeg
ployer des moyens de corruption -, /, • i * j.
»is4.vig des /ujeu de l'ennemi, Criiies Commis par des agents di-
pour atteindre plus promptement Homatiques ; Voyez : ^g«nt dtplo-
le but de la guerre, ou pour épar- "^f''"*»!.! if""''.'*.".'"' "ligner leffusion inutile du sang, t. »«'^- - »«^e du mm.stre public, III '.j °^ dans le cas de crime commis par
CosTk, ■ ou ■ AcosTA, ou Janus a ""! p*""""* ''« " '""*• • " -p-
Costa, ou Jean de Lacoste, _,
mort en 1637. Il est l'auteur ^"'"^^ internationaux. Dans
d'un commentaire sur les Insti- fl,"«"« "»««"••« ''^"^•«l admettre
^ttl«,et d'un commentaire sur les l'existence de crimes internatio-
Décrétales, naux, t. II, p. 446. — En quoi
CoTHHAN (Ernest), jurisconsulte consistent les réparations qui en
allemand (1557-1624). On a de ^**"* *^* conséquences, id.
lui : Consilia ; Responsa Juris; Cromer (Martin), historien polo-
Commentarius Codicis; Dispu- »««» (1512-1589). Ses principaux
tationes inJustinianum in Corn- ouvrages sont : Polonia, sive de
pendium redactœ. origine et rehus gestis Polono-
Course. Voyez : Sujets des helligé- rum, libri III; Polonia, sive
rants. de situ, populis, morihus, ma-
Coutume. Voyez : Usage. gistratilms et re puhlied regni
CovARRUV... Cette abréviation dési- Poloniœ, libri IL
gne Diego Covarruvias, évéque Ccriales. Voyez : Curie.
de Ségovie et président du con- Curie. Déflnition. Situation des
seil de Castille, aussi bon juris- membres qui composaient ce se-
consulte qu'habile théologien nat des villes municipales, t. II,
(1512-1577). On a de lui un p. 25. — Légitimation par obla-
trailé intitulé : Variarum reso- tion à la curie, id.
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Dan.... Cette abréviation désigne DanieL Voir, notamment, t. II, p. 520.
Decics {Philippe) (1454-1536).
Grotius cite fréquemment ce jurisconsulte italien, qui s'était attaché au parti du roi de France Louis XII, et qui a laissé des commentaires sur le Digestum vêtus f sur le Code, sur le titre De regulisjuris, sur les DécréttUes, et un recueil de Constata.
Déclaration de guerre. Grotius distingue, à propos des déclarations de guerre, entre ce qui est exigé par le droit naturel, et ce qui ne Test que par le droit des gens, t. III, p. 75 et suîv.— Les déclarations sont conditionnelles, ou pures et simples, 79 et «uiv.
— Ce quMl y a dans les déclarations de guerre, qui appartient au droit civil et non au droit des gens, 8î.— Grotius expose qu'en déclarant la guerre à une puissance, on la déclare en même temps à tous les sujets, et à tous ceux de ses alliés qui prennent son parti, 82 et suiv.— Mais non à tous ses alliés, considérés comme tels; exemples à Tappui, 83 et suiv. — Raison pour laquelle les nations ont exigé une déclaration préalable de la guerre, 84.
— Peut-on commencer les hostilités aussitôt après que la guerre a été déclarée, 85. — Doit-on déclarer la guerre à une puissance qui a violé le droit des ambassadeurs, 85 et suiv.
Déclaration de guerre. Une déclaration préalable de guerre estelle ou non nécessaire, avant de commencer les hostilités? t. III,
p. 74 et suiv. — Pratique di mo^en Age, id. — Pratique dea temps modernes, id. — PratiqM contemporaine, id. — La déclaration faite entre les parties principales, produit égalemeot uê effets par rapport aux alliés, 75.
Il n'est besoin d'aucune déeltration vis-à-vis de factions hostiles ou de pirates, id.-' Cireoostances qui rendent, de nos joon, moins utiles les déclarations préalables de guerre, 76. — Ces déclarations ne sont cependant pas tombées tout à fait en désuétude, id, — Voyez : Guerres défensives; Manifestes; Rappel d'un ambassadeur.
Découverte. La découverte des choses occupées par d'autres, n'est pas une cause juste de guerre, t. II, p. 533 et suiv.
Défense, dans une guerre publique. Étendue des droits qu'elle donne, t. I, p. 375 et suiv. — Distinction entre la défense dan^i la guerre publique et celle qui a lieu dans la guerre privée, id.— Klle n'est pas permise dans la seule vue de diminuer la puissance d'un voisin, 387 et suiv. — Elle ne l'est pas non plus à celai qui a donné lui-même un juste sujet de lui faire la guerre, 379 et suiv.
Défense de particulier a farticuLiER Elle est permise, t. I, p.
181 et suiv. — Saint Ambroîse; Saint Augustin, 18'i.
Défense de soi-même. Voyes :
Causes j ustifica tives de la guerre.
— S'il est permis de ne pas se défendre, t. I, p. 358. — La défense est quelquefois illicite, lors-
^H^n MATIÈRES. ^^1
qu'elle lUeu contre uae iiersanai:
la chose publique d'an payeétrun- ^^H
qiil est i'me grande ulililé pour
ger par un particulier, quelle seca ^^M
l'Étïl, parce que D'est contre ce
raulorité judiciaire compéUnte . ^H
.lu-onlonne la charité, 359 el
pour en connattre, 491 et suiv. ^^^1
!UW. - Voïi'i : Meurtre, Com-
— Principes el règles du droit ^^^|
balfingutier.
public moderne, en ce qui eon- ^^^^|
Defexsor. Ce que cVuil. en droit
ronMÎD, 1. II, p. 116— En quoi
m el ^H
ditTere-l-JI da Procuralor, id.
DËLlIRtUCG OU TRA[tlTIO>. H'ksI ^^^M
. VoYW ; Procurator.
nécessaire que suivant les lois ci- ^^^|
Deipkosoph..,. Cette abrévintion
viles, t.I, p. a5&. ell,ll,p. 170. ^^M
déaigne un oorage inlîluté les
— Vojei : Tradilioa. ^^^|
DËKËTRiits (Uprenear de villet). ^^M
SaconduitedeiaolRhodes,l.[lI, ^^M
Aurele, et qui wùl eniwrc vers
htxi DE Justice, ijuand doit-un ^^^1
r«n 2U de JéiuK-Chrisl.
présumer qu'il ; i d^nf de jtu- ^^^M
DtutGATio:!. Elle n*est point une
lice, t. III, p. &9 et suiv. Va;» ^^^|
abdicilion d« lu Eouverainelé,
Biens dei sujett. — DilTérence ^^H
entre le d^ni de jtalice el une ^^^|
DfiUHËHÀTioii.—Voïez: Majorité;
Partage de roix. — yuelies opi-
nion* r»ul-il partager ou joindra
De>ts D'HALTCAH^jkSse (ou d'Bali- ^^^1
BDMinbie. 1. I, p. &3J et sujï. -
camaae). Il dislingue trois par- ^^^|
Le droit det iluenti accrxiit au>
présents, 5JT. — Dans Ikb socié-
ment d'un Ëlal, l 1, p. 19» et ^^M
l«t (boiltes sur une certain e
choae, l'opinion d« chacun de>
membre* doit valoir à proporUun
de 1* part qu'il a à cette chose,
d-autrui ou toiu la lourrraineU ^^H
SSSrimiï.
d'autrui. t. II, p. 601 et suiv.- ^^H
DduT. Droit acquis sur une per-
Voyci : Guerrei faites par det ^^^M
sonne en conséquence d'un dé-
penonntt dfpfndanles d'au- ^^^1
Kl, t.I, p. 5J2 el auiï.
Béut. DéQnition, 1. Il, p, 310.-
Dëslr de l* ubertë. Urotius eon- ^^^1
Dn a*lil, s'il ï a eu dommage
eêtié. Mit l'ohUgaUon de répa-
de guerre, le désir de la liberté ^^|
rer, iit-
dans un peuple sujet, l II.p.S3'i ^^H
Vtun ixTERXATiciNAi'X. - Entre
Despotiske. La résistance an des- ^^H
avoir lieu, 1. 11, p 4<Jletsniv.~
potisme esi-elle licite? i. 1, p. ^^H
En matière de di^lils internaiio-
uux eommû de gouvernement k
Détroits. Question de la liberté ^^^|
gOBveroement, on degouverne-
des détroiu, t. I, p. 452 et suiv. ^^M
mepl k particulier, c'eit la diplo-
Dettis. Vo^ei : SoeUté. ^^M
malie qui est appelée â concilier
Dettk AUHE^AtRE. Esl-elte obli- ^^^|
ledilTérend, Wlet BUi».-Dans
gatoire pour les parents, t. Il, ^^^|
It cat d'aitentai commis contre
p. 13. - L'obligalion de donner ^^H
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des aliments est-elle obligatoire d'après le seul droit de la nature, id. — A quelle condition les ascendants supérieurs doivent-ils la dette alimentaire, 19.
Dettes publiques. Lorsqu'elles ont été contractées par des agents dûment autorisés, la nation en demeure-t-elle débitrice, quoique la constitution intérieure de TÉtat ait changé? t. II, p. 98.
Dévastation. La dévastation était la règle de la guerre antique, t.
III, 126 et suiv. — Elle l'était même encore dans l'époque romano-chrétienne, 127. —Principes nouveaux du droit moderne, 127 et suiv., 142 et suiv.
Dévastation. Tempérament par rapport à la dévastation et autres choses semblables, t. III, p. 270 et suiv. — Quelle dévastation est juste, et jusqu'à quel point, 270 et suiv.. — Grotius expose qu'il faut s'abstenir de la dévastation, si la chose nous est utile, et si elle est en dehors du pouvoir de l'ennemi, 272 et suiv. — S'il y a grande espérance d'une rapide victoire, 277 et suiv. — Si l'ennemi a d'autre part de (|uui se sustenter, 278 et suiv. — Si la chose elle-même n'est d'aucun usage pour entretenir la guerre, 280 et suiv. — Cela a particulièrement lieu à l'égard des choses sacrées, ou qui dépendent des choses sacrées, 282 et suiv. — De même, à l'égard des choses religieuses, 285 et suiv. — Grotius démontre les avantages qui sont la suite d'une telle modération, 287 et suiv.
Dévastation et Pillage, t. III, p.
1 15 et suiv. — Grotius soutient que les biens des ennemis peuvent être endommagés et pillés, 1 15 et suiv.— Que les cJwses sa-
crées peuvent même l'être, 116 et suiv. —Et les choses religieux ses également, 122. — Précaution à prendre, à cet égard, 123.
— Jusqu'à quel point les ruses sont-elles ici permises? id.
Devoirs de l'homme par rapport . à lui-même, 1. 1, p. 11 et 12.
Devoirs parfaits et imparfaits, 1. 1, p. 66. — Sanction des devoirs parfaits, id. — SanctioD des devoirs imparfaits, id.
Dictateur. Bien qu'il ne fût p.»
perpétuel, le pouvoir du dictateur romain était souverain, 1. 1 p. 229 et suiv.
Dies Gedit. Définition de cette locution de droit romain, t. II, p. 46.
Dies Venit. Définition de cette locution de droit romain, t. Il, p. 40.
Diplomatie. Voyez : Délits internationaux.
Discussion {liberté de), refusée par Grotius, proclamée par le droit public moderne, t. II, p.
466 et suiv.
Distinctions sociales. De no»
jours elles ne peuvent être fondées que sur l'utilité conunune, 1. 1, p. 567. — Tous les citoyen»
étant égaux y sont également admissibles^ id.
Divinité. Voyez : Attentats contre la Divinité.
Division de son ouvrage indiquée par Grotius, t. I, p. 32 et suiv.
Division des opinions. Dans le sénat romain, lorsque lesopinioD% étaient obscures ou complexes, les consuls et chaque sénateur avaient le droit de demander qu'elles fussent réduites ii différents chefs, t. I, p. 535.
Doges. Leur titre ; ils portaient b couronne, t. I, p. 227.
Dol. Le (loi, dans l'acte négatif.
^^^^r HATttlRK^. ^^^1
•-«tpli de luHDÎme ilUriic. t. subordonné. dans l« (eiiipino- ^^H
m. p. 2ïelH.JY.-Udol,d»(i8
derne», le soi-disant droit de ^^H
i'aeie pviiiir bo distingne en dol
Domainr. ('mt'nenl, 3B5. ^^^^H
qui « lieu fil ia acies à «gnift-
DoHMnE taiNEKT. Vojei : Foi. ^^^^H
■atiOB libre, et eo dol qui a lieu
Domaine iKTERXJtTionu.. Peui tire ^^^^|
f ir dM acICB ayant une lignill-
.li«nép.rlepe..ple.Ul,p 561. ^H
Miion cumme détemiinfe [wr
ell.lll.p.i81elsuiv.-Peul-U ^^H
..■ne convention, 23 et luiï. —
l-etre p>r le nA uns U nionté ^^H
U dol de la |>reniiiire esfiice
du peuple, id. et ÏGS. et 1. 111, ^^H
«tl licll«, id. - Uimcullé de la
p. 301 et - Peut-il ttro ^^^1
^uesliun. dan» la seconde wpÈee,
revendiqué contre tont posses- ^^^H
37 el suiv. — Tout emploi d'un
seur. niétiw contre cetuide bonne ^^H
leme que l'on sait devoir être
fui, ssus qu'on soit tenu de lui ^^H
,MrU dan* un autre mus, n'est pa»
rembourser le prii d'acquislUoD, ^^H
Blidle, 19 et «uiv. - Il n'e>t pi»
t. 11. p. lia. Dispositions direr- ^^^H
permit de pouiur quelqu'un il ^.
»es des dUTérenles contlitutEons ^^H
qnl nous cit penni». maitine l'est
poliUqtiei,t.llI, p. 381. ' ^^m
,pit t lui-mime. 4G et suiv- —
DoHAisE HARiTiaE. Jusqu'oii »'é- ^^^H
U *.t permis cependant d'user
tend-il, I. 1, p. 449 el mi. ^^M
DoH\i:<E KATioKAL- Transfonu- ^^H
fcrl. 47 cl lulï. -Vuïei:J(fn-
fonjff-
D^linilion, 570. Se subdivise em ^^H
HiJiiM. Yojei : Propriété.
Domaine public et en Domain» ^^^H
MkIXE BE LA CoirHONNE. ElD-
de VÉtai. id.- Voytf.Domaint ^^H
bnuail tout, dan» l'ancienne mo-
public; Domaine de lÉlat ; ^^H
,»rchie. 1. 1. p. 569. ' Le prin-
cipe de l-insliénabiUté du domalue
«vail préïala dans l'ancien droit.
Du>*i:iE PUBLIC. Dtaailion, L 1, ^^H
a. - Tran»ronnalious sueceeû-
1 ïe». «(..et 570. Voyei : Damaine
DnuEsTiQUEs ne hinistiie ritiLic. ^^^^|
it fÉtal ; Domaine national.
Voyei : Agent diptomaliiiye. ^^^^t
MtAIKE DE L-ËTAT. Uu tl-mp» d.
Ih)Mi:ii|)ini SoTo. Son opinion sur ^^^^|
Crotius a ï aviàil idcolil* entre
l'cscUvïge, 1. 1. p. LVI el ^^^H
,1e domaine de l'Êlat et le do-
DnuKASS. En quoi consiste le dotu- ^^^^H
miine de la couronne, i. 1. p.
mage eavti dirMtmenI, 1. Il, "^^^H
Ht». — Vojet: Domaine dt la
p. 5U9 et suiv. — Quand le dom- ^^H
maire est-il causé par t»ie de ^^^H
— DéflDilion, a70. - CondiUoa
aliénaliun de ce domaine, td
MAINE E«i»KM. Voje» ; Chrf
re mot. 1 II. p. 310. - Son ètj- ^^H
,i«i'Sto(. -Étendue de ee droit
molo)iie, id. — Le dommage est ^^^^|
^Mwverain. 1. III. p. 3iO. 3IS4 «t
ce qni «t ronlrsire au droit strio- ^^^H
Imeni dit, JIO et suiv. — L'eMi- ^^^M
lo inditidui dunl la propriété
privée a été Mcrillte xu bien
aussi AUX faits. 3U et suit.— ^^^H
Oimmeut celle efiimaiion s'ap- ^^^H
Éonl In liiniles de cv devoir il»
I*SUI. i4.-\ «luel principe t-l
l<riv', 31 J. -Quels soûl reux ^^^M
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quïcauienl ilu dommage, au prenierehef, 313. — Etaniecond t\itl, id. — Quelt Mnl ceux igui c*uunl da dommage en ne raisanl pMCtqu'i*!* doiivnl,3t3eIi.ul*.
— Qutlle innuence faul-il «loir m (ur l'acte, peur être Icdd du dowBMge, 314. — Dans quel ordre Bonl-iU tenus, 3l3. — L'«bliplion de réparer l'élend mtmB aux tulles du dommagE, 3lâ et suif. — Exemple d*ni l'hcioijeide, 316. — tNiu celui qui a mallraiti autrui, 317. — Dans celiii qui a commis un adultère, ou aUenté i la pndear. 317. — Dans le \oleBr, le ratiueur el autre*, 318. — Dans celui quia pruvoqni la promesse par dol, ou par crainte injuste, 'i\^. — Qiie décider,» t'est par craiote juaie, selon le droit naturel ? id. — El s'il s'agit d'une crainte que le droil des gens tient pour Juste, 318 H tui*. — Vojei : Puiiiant»t cieift*. — Nalurellemeat personne n'est tenu pour le fait de son ■limal on de son navire, is qu'il y ail de sa faute. 321.
- Un
peut
contre la répi
el de quelle manière on le repare.
Dotations s uesc oi kort. S'étaienl pu, en droit romain, une ciptce de testament, I. I. p. ^73.
— UilTéteneeï entre ces doualioni et les legs. iil.
OoisTion RE LA cocaowiE. Quels bieu* sont e«a>)irâ sous cette désignation, t. I. p. âTO.
DuDTi. Vujei : Coûte* ioitiftuet
baoïT [te]. Importance el utilité de MO étude, t, I. p. I et mut.
— U droit est-Ll une réalité. 1.
— W[iinion de Carnéades. id. — R^ulalion de cette opinion, j et
suit. — Le droit proprement dfi a iKinr touree le toio de U lie sociale, 10. — Dans quel seai taul-il entendre que le droit est 1» folonté du plus Tari. 23. — Dé|iotir«u de t'assistanee de ts farce, le droit est-il dëuHé de tout eflet, ï'i. — Tout est incertain dés qu'on se retire do droit, 'H. — Aucune société ne peut w maintenir tani le droit. Si et SU1Ï. — Droit pris comme alltibut d'action i sa division endroil
, de tupérioriîé et droit d'égal i égal, 63 et «liv. — Désigum une qualité personnelle, il k divise en faenlié et en apMvdf, 65 cl suiv. - Voye* : fUeulii:
Apliludt. — Le droit est ^auui |iris comme règli, et se divise a droit naturel et ea droit Ml«atairf. 7J, 74.
Driiei. Suivant r.rolias le prindpi du droit est dans la sociabiliti de l'homme, U I, p. fi3 - De l»
le nom de loeiofiile, qn'oii donBC parfois i son école, G3. — antique de ce point de vu Irqi exclusif, id.
Droit Voyet : SoeiabUiti. — Bat dn droit, d'après Ahrens, t. I, p. 10 et suiv.
Daoïn CBSsiu.Es et i?cccssiMn.
A quel lipie pcul-on lesreeosnaitre. t. III. p. S7. — Réel* turmulèe par la pliilosoptiie allemaaM, id. — Système de Fiekle, id-
Oaoïi crviL. Sa prenièN afi^M, 1. 1, p. îO.
DaoïT conn coifcmuHT (H
SCTIDM DE l'MBKK. C« tltH»
lieu ou limpitmtnt ou par t«^ poiiiion. L I. p. 134 et swt. — Droit, par exemple, d'adtttc b choses néeessains, tîâ d aaii, — Mais non de vendra sa t"
^HBHH
^^^^^^^^""^^^MatSws^^ ^^Sl^^^^^^^J
rechercher des ninriui^s, Ml et
tu. — Par l'accord unauiine de ^^^|
■uii. — Droit «MMDinun par sup-
foiitiim. 4;8, — Droit Je faira
ment de tous les ta^a, ni et ^^^1
ce qui Ht permis i louâtes èlran-
«en, uns d>EtJDCtion. 428. —
Dhiiit de NtcESStTË. L'hommË ^^^H
On doit entendre cela des chojei
est-il autorisé 4 causer du mal h ^^H
perniuei commH en ver lu ilu
autrui, pour éviter un plus grand ^^^H
droit nmiirel, et non de celles qui
mal qui le menace lui-même? 1. 1, ^^H
It Mtit pur pure Cnveur, 428 et
p. 183. — Leshommesanideoit, ^^^H
Miv.
dan« If cas de nécessité, d'user ^^^1
MoiT n'AHBiBSituE. Rnire quelles
dt>a choses qui sont devenues la ^^^H
mmoan» il > lieu. 1. II. p :<25.
propriété d'aulrui. 401 et suiv. ^^^1
— L'alliiDce inégale nuit elli: à
- RaiBon de cette décision. 404. ^^H
«di«l?3i6.-ItaM les guerres
— Cela a lieu ainsi, i moina que ^^H
«viles les partis opposfc jouis-
la nécessité ne puitse être autre- ^^H
•eiit.ilidec«droil7 3ïeetsuiï.
ment évitée, 405. - Et a moins ^^H
que la nécessité ne soit égale, du ^^H
p. 573elsuiv.
côtédeceluiquipoiséde, 406. - ^^H
Mn se BLOcDS. En quoi consiste
A la charge de restituer la chote ^^^|
le droit de bioaii, 1. 111, p. 10.
prise, dés qu'elle pourra être ^^^H
— ContéqueDces de la violation
restituée, 408. — Exemple de ^^H
du blocns, td. — C«iiditlons exi-
celadanslesguerres, 408et«oiv. ^^H
jwnr rendre illégal tout mpport
DttoiT DK ^CEssiTË. Critique de ce ^^^H
'MmnierciBl avec uoe pince blo-
prétendu droit, t. I, p. éOZ. - ^^H
quée, id. — Erreur ae Byiiliers-
boCk, 1 propo» d'un passage de
entraîner l'exercice de ce droit ^^^H
«Niiito. id. — DécUraiion du
dans les relatiuns du peuple*. ^^^H
Conwrèsde Paris. eii.l85G. id.
4U j et 409. - La première trace ^^H
■— Usige moderne, id.- Condi-
de ce pNIendu droit *e trouve ^^H
tions requises pour conslitucr une
dans une phrase d'Albérico Gen- ^^H
tioUtion de blocus, id.
tili, 403. -{le droit, si dange- ^^H
^ThoiT DK cossEBTWios de soi-
reux dans son application aui ^^H
mène. Vovci : Ugitim^ difemi.
relations des peuples, est-il re- ^^^H
DutT DR GLAlVB. Vojez : Légiila-
connu par la morale sociale et ^^^H
Mon pénale.
par la législation positive, en ce ^^H
hIkoit m lURiDIcriox exercé par
qui concerne lesindmduf M05. ^^H
^H un ministre étranger sur les per-
^m Mnaes de sa aoite. t. Il, p. 347.
droit au passage sur te territoire ^^^^H
■ MX. — Pratique des Ëuts mo-
étranger, 409 et ^^^H
^M demei, 348. — ttii^les parllcu-
DnniT DR l'osTLiMi.-iiE. ElTets de ce ^^^H
■ Itères IKIUT les Etats harharfs-
droit tant an profit des nations ^^^H
■^ qnes. id.
et de leurs loiiTeralns, que rela- ^^^H
^■WiT D( NtTttHE- N'est pas con-
livemenl aux particuliers et aux ^^^H
H Iraire s la guerre, t. 1, p. 104 et
droit» privés, au point de vue de ^^H
^k ■uiT.— IjimnieLt se prouve celle
la science moderne, t. 111. p. '204 ^^^H
B rtutorilé lie l'histoire sacrée,
UnoiT nt itiMk..(>ratius adopte la ^^^^|
516 T.VBLE ^^m
MH
belle lliËorle de Plitou sur le
liment, même aux ennemis <im
drail de punir, l. II. \>. 3S5. —
ont mérité la mort, 250 «l «li».
Il la umiilèie )Jir l'idée de l'uti-
— Il faut prendre garde, «uunl
lité Bociale, .-d. - Il Mt le prè-
que possible, que dei innuoenla
ne soient pas tnéa, ménie sani
RitumidcIaJoiMrinedeGrotiu^
dessein prémédité, ibi. — Il
pir U. Pausiin-Mie, 3S9. ~ Il
ii'e*t pai irai i|ue le droit de |iu-
les femmes, a moins i|u'«IIm
nir suppose nuiurellement quel-
n'aient comniis quelque ebos* de
trop grave, el les vieillards, 2M
dequion Texeree. 449 el buiï.
etsujv. -Il f>ul aussi éttarewr
— VojM : Aiteniau eonire ta
ceux qui ne s'occupent que de*
Diviltilé; MUtUalt contre le
cho&eï sacrées, ou dea lettres.
droit naturel.
258 el suiv. - El lu labooreun.
Droit de résista.'*»:. Ce droit est
confirmé par la logique, et con-
les marchands et leur* stnibla-
sacré i-ar le» réïolulions, 1. 1. p.
2(1U el suiv. — On doit r«reT«r
Droit de tistib. L'exercice de ce
ceux qui veulenl se rendre nom
droit doit-il élr.i absolumfnl li-
il» coudiliom raison D>ble>. ÎOX
breT i. Il, p. 21. - RéwrTe el
et suit. - Il faol épar^rr même
(tuulili diipoaible. ^2.
ceux qui te saut rendus an* em—
Droit ce tuer. Tempérament par
dilions, 2(ii. -Mai» cela n'ea«
rt|iporl m droit de lutr, dans
vrai qu'à la condition qu'ira ffw
une guerre juste, i lU. p. 233 et
attenut n'ait pas précédé i MB-
soi». — Dans une guerre juste
iminl faul-il enumlre cd.î ai»^
- On fait bien d'épargner b*
juiliM iolèrieure; exposition de
r«upables, à cause du gtuA
ceue proposition. 234 eisiiiv. -
nombre, 26ï el soiv. — Ltm-
Quelles personnes peuvent «tre
mages ne doiveol pas tire laèia^
tuées, seloti 1» just.ce intérieure.
a moins qu'eux-méoiet 11* o'airs^
23Cel SHiï. - Personne ne peut
commis un erime, 568 «t *uii.
Il faut s'abstenir de l«M ooaàu^^
nuuniic fortune; par exemple
inutile, 209.
ceux qui suivent un parU, parce
qu'il» ï sont contrainu, 237 et
SUIT. — Ni t cause d'une faute
lenaolleaiiNeii entre Istnauvaiie
Droit des cuï. DéSntlMm, t. l-^a
fortune el le dol; explication de
p.i^l. - KxplicaliuadcMdreU. ^
la nature i« celle faulo. 240 cl
El coaiinent il se prMue, SI ^iM
sui». — Il faut di>t<nt;uer rnln
\tt auteur, de la guérie tt ceux
qui les auivenl, 24T et sitiv. -
de ce droit. 1.1. p. ÎI.
Droit pei GBXt. tnquoi difOre*—
il faut distinguer entre les causes
probable* el le» causu improba-
hlc, !48 cl SUIT. -Il ,.»IM„..
gens nalurrl, el droit iIm rm*^
vent liien de fain^ grï'^r .lu <iliU.
GkOm diatin^ti le droit de»
donnée par Molae juilifie les ^^^|
geni de l'Évangile de cclut de ta
peîDes capitales. 133. — Le droit ^^H
Natun, 47. — U droîl des «mt
des Hébreux a servi de modèle ^^M
d'itirtitHJuriteOMuUea raDwIna,
sr.
hoit Mi CE^s. BeauroDp de cho-
Droit ntTCREL. L'antiquité païenne ^^^H
sté lont mes du dfûil ries gens.
ne l'avait pas «épuré de la mo- ^^^H
qui, i tiroprement purler, ne
raie, I, p. m, — I^s Pères de ^^^H
UDl point lelle». l. Il, p. K el
l'Eglise ne le dégagèrent pas de ^^^M
tniv.
la religion, lu. - La Réfonne ^^H
BaOlTDESGEYS, on iNTERNATrOXAL.
religieuse lui ouvre une ère non- ^^^1
Critiqne du troint de vue de Gm-
LU et suiv. - Itûle impor- ^^H
tiui, par RuIherrorDi, 1. 1, p. 91.
Uni de la acolastique, lui et ^^^H
— Groliua l'i diitin^é du droit
suiv. — Urolius est le Tondaleur ^^^1
wUurct pur, 93. — 8eB èlfmenU,
de ta aeienee du droit de la na. ^^^H
M Uw>. id. - Erreur de P«ren-
luraetdesgens.Lvrii.— Qu'est- ^^^H
éorf. poiau de »ne de Leiboiiî,
ce que Grolius entend par le ^^^M
, deWolir.deVaiiel.id.
droîl nalurelprii dam un leiu ^^^M
BOIT DBS GKis naturel. 1. 1, p.
propre el miroir, 1, p. 11. — ^^^^|
Vojei : Droit de» gini
Y a-l-il un drult naturel pour les ^^^^|
poiitifoa Mlonlairr.
athées. 14 et 15. - En quoi le ^^^H
BOIT DES CENS positif m colon-
druil nïiurel diffire-lil du droit ^^^^|
Uirt. t. 1, p. 83. — Cntiqne de
des geni, d'a|>rès Grotius, 40. — ^^^H
b dntinciton en droit de« gem
Le droit qalurel, d'après lesju- ^^H
naUtnlel positif.
DtioiTKm'REL. - Ce que c'est. 1. ^^H
WiBB.Quel eslleaen.de ces dé.
J, p. 9 et sulv. — Peut-on le eon- ^^^H
cevoir, en fuiunl abstraction de ^^^H
lerprèi«,l 1, p. 116.
l'existence d« Dieu, 13 el sniv. ^^^H
BOIT DES GEtS UNIVERSEL. Gn
— Ses |iréce|iles peuvent élre ta- ^^^H
cii*le-i-il un, 1. 1, p. 91.— Opi-
eitemenl réunis en règle d'art, ^^^H
BioDde Bynkerthoek, de Leibniti,
DiinnitioududroiCnofuret, ^^H
de Vontnqnieu, id. - Progrès
sa divi;ionelsadi>[inciiond'avec ^^^|
tiirMei propresaives. id.
ment se prouve le droit naturel, ^^^H
B'ert pas fonlraire à la guerre, et
Droit ntriiREL. Grotius amène la ^^^H
suience de droit nalorel sur le ^^^H
dues en verlu de tt droit, i.li,
htoiT DES HÉniEiti. Lea élfsneen
n'y onl jamsia été soumis. 1. 1,
trs romains, t. 1, \i. 7<i. ~ Suivant ^^^^^|
p. Dj et suiv. — Quelle preuve les
Orniius. repose sur la nature ^^^^M
Cbritient peuieot-ils lirerdeia
loi dei Rèlireux, ei d<^ i|uelle
Cummenl l'Iionime ; est-il initié, ^^^^|
manitre. 100 el xuiv. - Ln loi
in rt 77. ~ Ranclion de re droit. ^^H
DioiT rosiTiF. Sts dispasilians, suivant Grotins, sont eo dehors de loul Bjaitme méihodlque, t. 1, |i.
Droit ROMA 1:1, Les conlrai^ des rois et d«B peuples doivent- l1i être interprétés d'après le droit romaîD ?
Il, p
DnoiT RoiAis BU moyen âge. Talerprèteidecedroilauxii. XII el \m' slËclea. I. I, p. 19. — Iraé riuB, .lecursc, Bsrtole, id. — Lagloie, kiglottatmri.id.
Droit strictenkfit dit. Il Tniit le ài»tittg\icra\ixsamàe\'apl(lvile, t. II. p. 313. .
Droit toi.ottatre. Sa division en droil JiuTnain tt droit divin, I, I,
Droit voi.oyr*inE mviis. Sa division en droil uiûveritl et dmit porlieulitT à un irai peuple, 1. I, p. 93 el tuiv. — Combien de Tais ce droit a-t-ît élÈ donné au f^enre humain, 94. — Dieu n'» donné dei lois en particulier qu'i un muI peuple, 94 el buiv. —Le droit divin volontaire, avant l'époque de l'SvauKile, na répugne pas à la guerre ; diacuuion et réfuta lion des olijecliont Taitec i ce sujet.
1 17 et suiv.
la ,i>.ilYTlçrE
les droiii «ont iapretetipiiUn et éternels, 1. 1. p, 185.
«0[is or Lit GUERIR. Crotiut pltM la source principale de* adoucis- Eléments apportés aux droits de la guerre, dans la loi de rE*aiigile. t, l.p, 47.
DnniTS dits Merjt fatvllatit, Qaelt dmiis sont ainsi design A* par Gro-
»iN. Sa diin droil civil, rn liroif moinj Amdu yns tt cii'U. el en drail plut (tendu que le eivit, DU droit àes gou, t. ), p. tiO et
Droits, (ionsidèréa dans leur idéal.
us, I. I
I. 489 el
Droits Kttis. Ct qu'il faut rtit«dre par ces mots. 1. I, p. 65. — Qu'esi-ee que le droit r«t<l. 67.
DuAREK (FrartçoiM). (1500-1559).
proresicur de droit 4 Bour^; célèbre par Téelst de ton raseipnement, mais surtout par u> mésiatelligencet avec BaldDiau
Dciiiuw {Jean), historien né m Boliéine, vers la 6n du xv «éde, tnorl en 1553, son noin de famille était .fJiitJa, mais ajtaol obtenu des lettres de notileas*. d prit le nom de Oufiraniu. ou Dubraifski. On a de lui, mlrt autres ouvrages, une Uiâtoirt ir Bnhfmt; un CommMiWir» wr faPiaumt! l' di Darid; une Mire fie Tconomid EeeUtim. .
Di'Ei.. La voie do dMl, ou iOmtM iinsruIiVr. n'est plu* emplojée, dans I et temps moderne*, cmbim mojen de privenir le* gnnTM.
on de les (aire CHser, L II, p.
DncALit-STCWinT. Son opinion lar l'Œuvre de Grolius. t. I. p. l-ati — Critique et rérulaliuo d« SM opinion, l
: L'iage tn- ' ËcuANCt riuirumral d~\. Vi|
r>ES MATIERES.
tut niso.^ ACIERS. A sacrMà i r>releD u&age de la ran- (OU, l. III. p. 3|;. Vojei: Pri- (onnïtri de gnetn.
BcnxoHiE. Contlilue-t-fllc uni Tcrtu ditliuclc de U libiTaliii} 1.1. p. 43. ' ScHiTtiaE. Dant le douie l'éerilurc Mt-clle rtqnïie pour la Tilidité d'DO contrat n. II, p. 307.
BcmniHi Sainte. CÔmmenl elle •erl à découvrir ou i eoDQrmer M qui est de droit naturel, el qui n'en eit pas, l, I, p. iG et
t. III. p. eu et suiv. — Lea efteXt de II guerre «oleonelle a rapportent i ce qui esl ptrmii arec impuniU, 91 et luïv.
Vojtt : Permit, Pimirtlrf.
Grôliai recherche pounguoi l«li effet* ont éié introduits, 91 et loiv. — Tcmorgnaties lih i ce* tlTeii. 95 et soi' Grotiui rapoieque c'est en de cela qu'on tue et qu'on traite loua ceux qui lonl dai fins des ennemi), 97 et Que décider, ■'ili ; aonl < nt I* guerre ? 98. — Grotiu»
«e qne lei aujeli det enneaout ma lirai lés en quelque Jieu que ce soil.â moins que la loi d'un lemioire éiranger n'y mette abalacle, 98 et suit. - Que ce droit de mallratler a'élend eonlre les enranli et les femmes, tOO el sulv. — Marne contre les priaonniera, et en tout lenpt, 101 et inir. — Même contre eeox qui veulent se rendre, et qui ne soni pas refus à eoni|iositioo. 102. — Htme conire ceux qui le sont rendus sane condilion. 103 et suit. ~ Groliuadé-
pninl |«r
pinlAtrelf dea Tendre, ni pour quelque iton neniblalilf , qu'i
eilai
risé à
celte manière, 104 et tuii. — Il rappelle que te m^me droit s'exerusit aossi sur les olages, 105. — Le droit des gens dérend d'emprUonaer un ennemi, 105 et suiv. — Et d'empaisonner soit Ici armes, aoll les eaux, im el «uit. ~ Haii II cil permis d'uner de queligue autre moyen, pour rendre les eaux inutiles ou nuisibles, m. — Est-il permis par le droit det gens de Taire assassiner un ennemi, 108 et suiv. — Ou <Ie vioter les femmes do pa^ ennemi. lUetsuii.
ËUAL A ilCAL (ifroil d'). Voyez :
Droit.
ÉciLiTË. Voyri:iiieii/'aiianee [aeta de); Conlrofi,
ËCLrsE. Le titre de jnuMratntl^ iinifer»elU. que quelquei-unsst- IriliuenlB ['Église, n'e^l pas une cause juste de guerre, pourTim-
sent pat. (. Il, p. 538 el suiv. — Rérulaiion de ce titre et de cette pri-lention, id,
ËgoIsme. Doeirines égoïstes de Vasquez, repousséea par Grolius. t.
I. p. 359 et suit
ÉLiE:i ou Aelie^, le lophûtr, né à Prénesie, en llalie, rers la Un du II' siècle de l'ire chrétienne, mort vers îliO. On a de lui une Bittoirt variée, en XIV livrée, formée d'extraits d'Hérodote, de Thucydide, d'Arislote, de Plularqiie. etc. ; et un ouvra|[e en XVII livres, cur lu nature dei animaux. Il ne faut pas confondre ce rompilateur avec filien le tatiicitn, écrivain militaire grec, qui vivait vers l'an 100 apris J.'i:.. et qui a laissi) un Irailé en
5'3ri TAlILt ALmABÊTIOUE LT ,VN.U.tTIQrE ^^^H
Mil chapitres «m- lu clie|iositi(tn
svoir été aliénés, t. Il, P-^^^l
des troupes grecqim dsnt Ici bn-
Uilles.
Emcire ho«ai5. Euit-il a^^^l
Emighakts. La métropole conscr-
narchie hèrtditaire ou ttJ^^H
ve-t-rlie des droUi sur une por-
t. ll.p lOtietani.. ^^^
lion de |«uple qui siiMil émigréï
Enfants. Sor quoi s'appuie hnr "
l, II, p. 100.
droit de propriété, Ll.p. *35.i
KaiCRATtnN. Un gouvememmi r-I-
sniT. -^ Distinction du tetnps d(
il le droit il-iiiUrcIire l'émigra-
l'enfanee. 49.1. — Droit de pro-
tionî 1. I, p. 541 el luiv. -
priété des enhoii sur \» choses,
LéeisUUon rrïnïatse, wurlem-
493 et sui*. - Du temps tu deli
de l'enrance. dan» h famdle.
sienne. 542. — Opinion de Bec-
494, -Temps auquel les «iraub
ciria, 542.
sont sortit de l'enfanee el it* It
ËMICIUTIO^ EX HASSE. Lei PilS
ramille. 497. — Vojttt : Posa- '
d'Émigration en masse n^ peu-
vent plu» guère» le prÉienlerde
aux enraoli. en *erlu du drail de
nos jours, t III, p. 404. - De-
nature, quelque chose Oa lim
Toir» de l'Élat «r» lequel a lien
t. II, p. 10 et auW. - \vj» ;
Ear£CHEaE:<Ts au habiagr fondh
Em«NT3. Voyeï t Droit de «trr.
lur la parenté. Quelle est U rai-
EiiFAïTs ABOïTirs. Vojei -. Smcw- ;
iion à la couromt.
p. 514. — Mimièredecompierles
Enfants HATniir.ui. Vuyei ; Saloa. i
degré», suivsnl les caoonisiw el
— Droits lie» enfsnu natarth.
iiHri«geii en ligne collilèrale
Opin deWolir,.<l.-l.ép.ta- j
wnl-iUnuU par l<> droîl naturel 7
Pendant longtemps le
miriiige entre couains germains
— Opinion d'Ahren», IS. — Le 1
» élé inconnu à Rome. SiG. -
Code Napoléon, id. — Ailo|MMti
des enf^inu naturels par le«n
permiiîid.
père ou mère, 54. — VojreB : ■ |
EHriKKUR aoiiAi;< (0- — ^ '>i"!
AlUUUtTI.
Enfa!<ts kathkls. Uur roodiUo*
quelques-UDB allribuenl n l'etn-
etieur droit, t. Il, p. ?! el taii.
pereur romain, n'est pas une
— Vojei : Sueeeiiioit A la tot-
rause juste de guerre, pour rim-
poser i ceux qui ne le reconnais-
sent pas.l. ]l.p.53(>el.uiv.-
en France, et enran un Fra»-
Réfutolion de ce titre el île cette
(ais, par nn E>|i*gnol ninrur ilr
vingt- cinq ans. est>il nu' uu M- !
Ehi-iiie NuMiiTi. Grolius agite la
lobUr t. Il, p. 133. - EoEtn^
r|iiestion de savoir i qiii apparte-
ment pour autrui, 14» et «■•.
niienl de wn temps les pajs qui
— Voye» : Siipulalion po»r ^
a<raienl fait pariii- de l'eminre ro-
atltrui; froMui» ptinr oiiinu.
E;<eAGEilKim cofUrm:'^! par ua
prince. Voyez : Souveraineté, Enxvhis du Christianisme. Grotins soutient que tous les Chrétiens sont obligés de former une alliance contre eux, t. Il, p. 261.
E.xsEMBNCEiiEifT du ehatnp d'autrui. Il en résulte une co-propriété, t. Il, p. 84.
ELtTRE la bouche et le GATEAU.
Citation et explication de ce proverbe, d'après Aulu-Gelle, t. I, p. 356.
Entrewe. Voyez : Foi tacite
ETfREvuES DES SOUVERAINS. Importance qu'elles ont prises dans le droit des gens contemporain, t. H, p. 330. — Voyez : Missiont permanentes.
Envahissement. Quelle est la meilleure manière de ne pas redouter un envahissement? t. f, p. 377.
Ephores. Etaient établis, à Lacédémone, pour s'opposer aux empiétements de la puissance des rois, t. f, p 226.
Époux. N'est pas responsable, au point de vue de la répression, du délit commis par son conjoint, t. II, p. 513.
Équité. Voyez : Aristote.
Erreur. Effet de Verreur à l'égard de l'objet essentiel d'un traité, t. Il, p. 137.
Es.. .. Celte abréviation désigne le prophète Esaïe ou Isaïe.
Esclavage. Comment expliquer que Grotius ait cru à la légitimité de l'esclavage, 1. 1, p 550.
Esclavage volontaire. — Voyez :
Sujétion volontaire.
Esclave. Grotius expose ce qu'il est permis de faire contre l'esclave, selon le droit de la justice interne, t. III, p. 298 et suiv. — 11 n'est pas permis de tuer des esclaves innocents, 301. — Ni de les punir avec rigueur, 301 et soiv. — Ni de leur imposer des
travaux trop durs, 303 et suiv.
— Comment le pécule appartient au maître ; comment à l'esclave, 307 et suiv. — Est- il permis aux esclaves de fuir, 310. — Les enfants des esclaves sont-ils engagés envers le maître, et jusqu'à quel point, 310 et suiv. — (induite à tenir dans les pays où l'esclavage des prisonniers n'est pas en usage, 312 et suiv.
Esclaves. A Rome leur témoignage n'était pas admis, à moins qu'il ne leur fût arraché dans la torture, t. I, p. 167.
Esclaves. Grotius admet qu'il y a des hommes naturellement esclaves, c'esl-k-dire nés pour la servitude, t. I, p. 210 et 256 et suiv.
EscLA\'ES. Droit sur les esclaves, t. I, p. 545. — Dans quel sens est-il dit que ce droit renferme celui de vie et de mort, 546 et suiv. — Que faut-il décider, d'après le droit naturel, sur les enfants nés d'esclaves, 547 et suiv.
— Voyez : Sujétion volontaire, Espagne. Culture du droit des
gens, au xvi* siècle, 1. 1, p. 35.
ÉTAT. Définition, t. I, p. 90.
État. Droits de TÉtat sur les sujeU, t. I, p. 540. — Est-il permis à des citoyens de sortir de l'État ; distinction, 540 et suiv.— L'État n'a aucun droit sur les exi-
^ lés, .S43 et suiv.
État. Ne peut être réputé auteur d'aucune infraction pénale, t. Il, p. 513.
État. Conditions constitutives de l'ex'stence d'un État, t. III, p.
État feudataire. N'en est pas moins un État souverain, t. I, p.
284 et suiv. — Distinction, relativement à ceux qui relèvent d'an autre par un flef, entre Vobliga-
hîi TABLi: ÂLFBABÉTiOUE ET ANALYTIQUE
lion penomulU el le droit «ur
Et.
Exemples « scie m d'diénitiooBd'ÉMU, 1. 1, p. 213 el eul\., ^35 et suj*. — Il eut des Étals non souterains qu'on possède pieinrnmf, c'esl-k-dire avee facalié de les aliéner, 142.
États. Naissent, croist^nt et périssent cotnine les individus, t. Il, p. 9 1 . — Dans quel sens peul-on dire qu'un État esl immortel, id — (jliand peutHin dire qu'nnËlal a cessé d'exister, t'd. et 9j — Les changements ïiirvemis l'ans les formes du gouvernement, ou dans les organes du pouvoir souverain, portent-ils «teinte- ii l'exislenre de l'Ëlal.OS.— Yoyra :
Délies publiques. — Dans quelles circonstances l'union de différents États sous un souverain commun, n'altère pas la snuvpniinpCp d« chaque ËUt, 90.
i. En e:
e-t-il
encore de nos jours, 1. 1. |i. 387.
ÉTATS GÉKtiltUX OB 1614, m
France, 1. 1, p. 2Î7.
États PATii>an>iAi'x. DIETércntes KLgiiilî cations, t. J, p. 233, — C'est Grotius qui a, le premier, divisé les États en palrimuniaux el vsvfrueliiairai. trf. — Il n'existe actuellement plus en Europe il'Étals paln'moniaiij:. iil.
Étrisces. Vovei : Engagements lois de jjolric cl de sûreté.
qui vivait probablement vers la lin du %• sicHe de nuire ire. Il a érril des notes sur Térence.
EtiHifint. rjlalion de et poète, incKariemenl reproduite par Gro- Uus,t. I, p. 391.
Et-STATHirs. ou EtSTHATE, jurîsronsulte émineni et prolond scoliastr du xf uécir. Il a érril un Traité sur le ^in uuptial. des
' des qneslieu de droit isolées, un recueil de causes avec les détails jodiciii'
ElTHYMIUS-ZlCAUEMIS, théolc^i»
bytanlin, qui <i1vail «a commencement du XII* sièi-le, conlempilrain el ami d'Alexis Comnine. Il a écrit un Traité contre les hérétiques, des commentaires iir le< psaumes el les Évangiles.
Évangile. La loi de l'Évangile eslelie contraire t la guerre, t. 1, p. 134 el suiv.— Remarques préliminaires, t'd. — Raisons pour II négative, tirées des lettres lacrées, 137 el suiv. — Solutioe des arguments puisés dani les lettres sacrées pourl'anirmttive, 14? el suiv. — Examen du sentiment des anciens Chrétiens nr ce sujet, IGO et suiv. — Les adversaires de la guerre sont de simples particuliers qui l'atta- [|uenl en Forme de conseil, plutM qu'ils n'ont tût un précepte de leur manière de voir- Leur opiuion est repoussée, IE3 et suiv.
(Ini
t par l'autonlr puNiqu>> de
tagedes temps. IGSelsuiv.
RU ou F.VERinTi l.V.roIa.).
onsulle h.>.lan.lais. (I iîj- . — On a de lui : Tnpieaja-
— rité notamment, t. II.
Excernos de vii>le>i:e Elle nr s'applique pas k la guerre siilen-
■■elle du droil de» j^eiu. Vojei :
EiEHmon bE saisie, pour dettes, appliquée «ux biensd'unmïnislre public. I. II, p. 3-19. — ApplicBlion aux tôens mobilier! ; opinion lie Bjnkershoï't etdeVaitol, l'd.
— Pnlique cODlemporaine. td.
LiniileïpDséesâceUe exemptian, 3t9, 35(1. — Que di'cider qoaoi ■ox immtitblKi appartenant «u minlatre publie 7 35U. — Vovu :
Juridûtiim tirtie.
SiEimoN DES PEiNEï. Voyci :
ExnrnoN PSRsiixxELtK. Vgye*-.
àgtnt diplamaliqvt.
EintoËiuTius, Un pïre peut-il eihftider,!. II, p 16.
EuntAÉDATian, i, U, p. îl .—N'exclut p** la dette alimentaire, id. — Vujei ; Suecation à ta Cou-
Zltlts. Vojez ; tUal,
FitBRR 'jMnj.tnon en 1340, téné-' cbal de Rocheruuc4Ul, ditu l'AngoonHHs. Ses dvuK principaux ouvrages «ont Commrnlariiu m Imlilulicmet, ri Brrriaritim tn Codiem.
FiOTio.is. Renvoi au DrmI dtt gm* de Vatlel, pour ta question de Mvoir si un gouvernement légilime est responMible des dommages catuis aux étranger*, dans tes Irosbles pulitiqiies, par les hcUons, t. Il, p. 5IA.
VkCvitt. Dans le vocabulaire de Groliot, !■ faculli est le droil por/'atl, ledrnilrigaiinui, 1. 1, p.ffl.
Explicitions demandée )^ par les
gouverneaienLs élringen, sur certains priparalifs donnant lieu i prévoir quelque agn^ssion, l I.
p. 37G. — Conséquenceid'un reru<. id.
ExTEaiitToaiALiT£. Vojei : dm-
ExTi^CTiHK DES Droits deiourrrainul^ ri dt propniîé. Ces droits prennent Dn lorsque celui qui les H possédés cesse d'itre, sans laisser de successeur, I. fl, p. 87 cl suiv.— Jl en est de même quant au droit qu'y avait une tumille, lorsque celte famille vient b s'élaindre, 6B. - De même, qnand eus droits apparlieuneol il nn peuple, si le peuple cesse d'exister. 69 et suiv.
ExTit\DiTio>. Est-elle obligattûre pour loB nations, tnkmt iudtpanihmmenl de toute eunveiilîon spH'ciste. t. II, p. 497 et sniT, — Règles gf uêralement suivies par let gDuternementsm ' maliire d'exlriidition
Facultï, ïoïes ; Droil. — La faeuttit ou droil sln'elmtnit dit, se divise en i'utsianes. Pro- ^rifti. Créance, t. I. p. (i7, — Elle se divise encore m rulgairs et imintMe, ES. — Elle est l'objot de la justice expiitrire.
Pacultë nK CODAIT HE. Est de l'essence de U nature bumainc, t. î. p. 9,
Faits. Sous \r nom de (aitt sonl aussi momlemeni comprises tes abilmlioni. I. ),p. 47J.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALTiTIQUE
(fô57-lG24). Grotius cite ses RetionaHa in PandectaSy son Codex Fdbrianus, et son traité De erroribus pragmaticorum.
Fédérations d'États, 1. 1, p. 205.
Félin... Cette abréviation désigne Felino-Marie Sandeo, historien et canoniste italien (1444-1503).
On a de lui : !• De regihus Siciliœ et Apulûr; - 2" In V libidos Decretalium ; — 3" Consih'a...,etc.
Femmes. Voyez : Droit de tuer.
FiDÉJVSSECR. Qu*entendait-Qn par fidéjusseurf en droit romain, t.
III, p. 292.
Fidélité kvx engagements. C'est une règle du droit naturel, t.
Fief. Définition et étvniologie, t. I, p. 284.
Fief-franc. Que faut-il entendre par ce terme, 1. 1, p. 285 et suiv.
Obligations du vassal, id.
Fief-franc. Définition et condition de ce fief, 1. 1, p. 285 et suiv.
Fief-lige, 1. 1, p. 286.
Fils. N'est point responsable des faits de son père ou de son aïeul, t. II, p. 513.
Fils de famille. Le fils di' famille non émancipé, suivant la loi romaine, ne pouvait, endroit, être chef de famille, t. I, p. 497.
Fils de Gorion (/<•;, Gorionides, ou JosippoN Ben-Goriox. Grotius cite ce pseudonyme d'un compilateur hébreu, que Ton sui>pose avoir vécu au ix* siècle. On possède sous ce nom une //i5lof rc des Juifs, écrite en hébreu, et divi.<iée en six livres. C'est une compilation du Lirre des Macchabées, des Antiquités Judaïques, et de VHistoire de la guerre des Juifs contre les Romains.
Fleives. Question de la propriété des neuves qui coulent au milieu
d'un État, t. I, p. 437.— Voyei:
Rivières nartgfabie».— Dan» quel cas ne s'applique pas la règle d'après laquelle le fleuve séparant deux États appartient à Tvii et k l'autre, 462.
Foi. De la foi entre ennemis, t.
III, p. 355 et suiv. — Groti»
expose que la foi est due tux ennemis quels qu'ils soient, 356 et suiv. — Réfutation de l'opinion suivant laquelle on ne doit pas garder la foi aux brigands et aux tyrans, 358 et suhr. — Réponse à l'argument qui comifte à dire que de telles gens mériteit une punition, 360 et suiv. — Le fait que la promesse a été extorquée par la crainte, ne met pas d'obstacle à la règle posée par Grotius, si la violence n'a pas été faite k celui qui a promis, 361.
— Ou si un serment est venu s'y joindre, bien qu'à ne considérer que les hommes, on le viole impunément contre iin brigand,
.361 et suiv. — Le.^; mêmes choses sont appliquées aux sujets rebelles, .62 cl suiv. — DirHculté spéciale tirt'e du domaine éminent, et relative aux promesses faites aux sujets, 363 et suiv. — G' otius démontre que dételles promesses sont afTerniies par le serment de l'Étal, 363 et suiv. — Ou si un tiers s'interpose, à qui se fasse la promesse, 36 i et suiv. — De quelle manière peut s'effectuer le changement de l'état politique, 365. — L'exception de \\olence ne s'applique pas à la guerre solennelle du droit des gens, 365.— G rotins explique qu'il faut entendre cela d'une violence que le Droit des gens reconnaisse, 365 et suiv. — On doit garder la foi même envers le;; perfides. 367 et suiv. — Mais
UES MATIERES
non, si la condition vient à nmnquer, c'est-à-dire si Pun n'accomplissait pas une partie de ses conventions, 368. — Ni si une juste compensation est opposée, 369 et suiv. — Bien que la dette vienne d'un autre contrat, 370. — Ou d'un dommage reçu, 37t. — Ou même d'un crime qui mérite punition, 371.
— Grotius expose comment tout ce qu'il vient de dire a lieu dans la guerre, 371 et suiv.
Foi. Exhortation à conserver la foi donnée, t. III, p. 467 et suiv.
Foi privée, dans la guerre, t.
III, p. 454 et suiv. — Réfutation de l'opinion suivant laquelle les particuliers ne seraient pas liés par la parole donnée k l'ennemi, 45i et suiv.— Ils sont liés même envers un pirate et un brigand ; et jusqu'à quel point, 455 et suiv. — Il n'y a point, ici, d'exception en faveur des mineurs, 456. — L'erreur libère-t-elle, 456. — Réponse à l'objection tirée de l'utilité publique, 450 et suiv. — Les mêmes principes s'appliquent à la parole donnée de revenir en prison, 458. — Et à celle de ne plus revenir dans un lieu déterminé; de ne plus porter les armes, 458 et suiv. — De ne pas fuir, 459. — Un prisonnier ne peut pas se donner à un autre, 459 et suiv. — Les particuliers doivent être forcés par leurs puissances à accomplir ce qu'ils avaient promis, 460. — Quelle interprétation faut-il donner à des conventions de cette sorte, 400. — Gomment il faut prendre les mots de vie, vêtements, arrivée, tecours, 460 et suiv. — De qui peut-on dire qu'il est retourné vers l'ennemi, 461. Quels sont \t& secours suffi-
sants, dans une reddition faite sous condition, 46 L — Ge qui regarde Texécution ne fait point une condition, 461. — Des otages de telles conventions, 461 et suiv.
Foi TACITE Gomment la foi s'interpose-t-elle tacitement, t. lU, p. 462. — Exemple dans la personne de celui qui demande à un peuple, ou à un roi, d'être reçu sous leur protection, 463. — De celui qui sollicite, ou qui accorde une entrevue, 463 et suiv. — U est toutefois loisible à celui-là, pourvu qu'il ne nuise pas i son interlocuteur, d'avancer ses affaires, 464. — Des signes muets qui signifient quelque chose, suivant la coutume, 464 et suiv.
— De l'approbation tacite de la spousion, 466. — Quand la peine est-elle tacitement remise, 466.
Foi TACITE Observation de Vattel sur la foi tacite, t III, p. 465 et suiv.
Fonds. Divisé et assigné; assigné par totalité; terres arcifinies^ t. I, p. 458 et suiv. — Voyei :
Rivières navigables.
Force. L'emploi de la force, lorsqu'il ne viole pas le droit des autres, n'est pas injuste, t. I, p.
Force majeure. Yoyei * Résiliation des traités.
Formule. Qu'appelait-on de ce nom, dans la procédure romaine, t. III, p. 370,
FoRTiFiCATio.^s. Droit d'en ériger pour la défense du territoire, t.
I, p 376. — Modifications que peut subir l'exercice de ce droit absolu, id.
Fous. Sur quoi s'appuie leur droit de propriété, 1. 1, p. 435.
Francisco de Victoria, cité par Grotius, 1. 1, p. 34.
TABLF
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(»57-t(»4). Gr KoMlfo in P'-
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Feodoard ou Flodoard, histonea fhinçaîs (894-966). On cite particulièrement, parmi ses nooibreux ouvrages, une ChrtmùfÊt sacrée écrite en vers latins, et divisée en trois parties ; — um Histoire de l'église de Reims, «■ Gestes des arehevêqueg de Bdwu; — une chronique Rerum inter Francos gestarum, qui commence en 919 et finit en 96G.
Frcits. Le droit international admet-il la règle du droit civil, que
^ le possesseur fait les fruit* siens, t. n, p. 85.
„^^ uwiM d'une partie de ^Em m W* Voyei : Aliéna-
ji^yst^ Qi que les gages donnés f^M* «krtié d*un traité de paix gai «la ecMnmun avec les otages, ;. III, p. 419 et suiv. — Un long .••iMCtf de temps enlève-l-il le 4tMt de retirer les gages , 420.
jjuis. Ouvrages de ce juriscon- Mlle, t. m, p 182.
^».\IUIUS {André ton Gaill) (1523- 1587). On a de ce jurisconsulte, appartenant à Técole allemande :
Fraetiearum ohservalionum libri II; De paee puhlicd et de proscriptis,lihrill; De pignorationihus liber sitigularis^ et Traetatus de arrestis imperii.
Gal. .. Otte abréviation désigne Galieii, médecin (rrcc, né à Pergame en 131, le plus célèbre de l'antiquité après Hippocrate. Il fut appelé à Kome par Marc-Aurèle, et, aprè^ y avoir passé plusieurs années, il retourna dans sa patrie, où il mourut vers '201.
Grotius cite son ouvrage intitulé :
De usu partium, libri XVIf ; et son traité : De loei* affectis.
Galat.... Désigne VÊpître mu Galates»
G ALLO- Grecs. Quels peuples de l'antiquité désignait-on ainsi, I.
III, p. 83.
Garantie. Voyez : Eviction.
Gens de mai.i morte. Ce qu'on entendait par là autrefois, t. I, p.
551.— Signification de celte qualification, id. — Restrictions apportées à la propriété de mainmorte, id.
GéNÉRATioif. Moyen originaire d'acquérir un droit sur les personnes, 1. 1, p. 492 et suiv.
Germains. Condition des cKlavet chez ces peuples, t. f, p. 210.
Gloire militaire. Les nations modernes commencent à reconnaître le néant de cette gloire, t. II. p.
Esprit des temps contemporains, id
Golfes. Font partie de la mer territoriale, t. i, p. 437.
Govn (intoinr), prcfasseur i l'uniwnité de Sïla[nani|iie. Huleiir il'un ouirsge inlilalé : Farïarum reiolwtionum ;un'i ctnlû, tibri m.
Goi]VEitNE>Bn. Définition, 1. 1, p, 202 — De combieD île pouvoirs K compose- 1 -il, id.
D ËlBl e:
pouvoir CD partie par lui'Oifnie, en partie paraiiltui, 1. I, p. ?00, — Quand pur luintffle; quand par autrui, ÎOO et idjy. — Trois formes de gouvernement décrites parSénèque, 215.
CDUTEIOEHE^TS «ISTM ou tOJi-
ntiÉs. Historique, 1. I, p. 'IIX.
LamoiuifcUierepréseiuaUre eal, dieilet peupleatnoilerDes, laplus saitlanle torme des Kouvememenls mixtes, '161 et suit. — Evi'nementa qui ont dfllnilivement Totidé dans l'Eurupe oio derne la rorme mixte des gourer nements, Sea.
Comu^fEMEKT Ho;itHCHigiiE, Espèces diverses donlii lecompoM, d'après Arislote, t. I, p. 355.
GadVERNBHEirT HEI>Il£sE!IT*Tir.
Basa de m gouvernement, d'après M. Guizot, t. I, p 161.— Exposition de celle combinaison dea principes dimoera tique, oligBrcitii[iK et DiDDarcliique, 267 el iniv. — Cette Torrae de gouvernement a conitimment plané aui' l'ICurope, depuis la Toodation des Etals tiiodernes. 268.
GODVERXElBE^s. Ovelle est la hase légitime des gouvernements, t.l, p. 133.— Parties dont se cumpoae tout gouTernenent , d'après
293 et
noder
Gouvcft/iEMeirrs simples. Lenrsln-
convénienun'avaienipauéchappè aux 3ncienB,t.I.p.3e5etBuiv.
Grâce [drai'i de). Gmtius ne rejette point l'exercice de ce druit. 1. II, p. 'ris, 429. — LimileE nécessaires de ce droit, id. — Voyei :
Beecaria.
Grâce (droi'l de). Voyei : Peinei.
Grutier. Ce moine bénédictin est souvent cilè par Grotius. Il virait au xiL* siècle. Son recueil, publié i Bologne en 1 151, portail le litre de Coneordia iittorian-
.. On I'
pelé Corpus decretorum ; a il a généralement refu et conservé le nom de Dtcrttum Gratiani. Assemblage de fragments de la Bible, de canons des conciles, de décrélales, de lambeaux de droit romain, d'extraits des Pères de l'Eglise et d'observations personnelles au compilateur, ce recueil, qui obtint une vogue immense, fut la première pierre du monument qu'oo ap)iela |j|its tanl Corpui juris eanonia. II est divisé en trois parliea, dont U première est intitulée Distini:- TiuHEs , la seconde CtiiSf, la troisième Tractstvs de comicaATiUNE. Les Causs «e subdivisent en (Jdastio.ies, el le Tuttatds en Distinctio.ies. Les citations du recueil île Gralieii se raisaienl au mojen d'un C (canon ou capui). suivi des expressions initiales du fragment cité, et du numéro soit de la di'«finclto , soit de la caiwa et de U quxilin, Par exemple ; C.
jronacAui, dist. 77; ou bien C.
Comiiluiiti, Caui'. 1, Qaxst. h.
Grotids. Evénements b'utoriqnes au milieu desquels i vécu Grotiui,
528 TABLE ALPUADÉTrOUB ET ANALlTIOtlK ^^^|
la cour lie Frnnee (1035], sO^^^I
>lunl il fut le umlciu|i(k»in. XVIII.
— iBventious el OécouvtriBB failw
Oxeneliern permit!*; enlrtt^^^^H
ilCBOa tcmiia, iix.— Sa iiiiGiiauGe
(irotius ■ IMrl(.&uvi. — ^^^H
vl u jeunesse, su. - Comoien-
liusaltdique bon tîlK de e|j^^^H
MOienU tle m camêre. Son ma-
des Provinuet-Uniu, aouK^^^H
nige, ixji. — Set retalions avec
cepl«r la uûuion qui lui mIMM^^H
:uiivi.— Dimcnlléi qu'il raae^^^H
niui cl tiomar. xsiii ei <uiv. —
Ire ilans ses nouvellei fanctioN^ 1
Querelle <Jei> Ami i mens el des
xxKvi. — On l'accuse d'ioclinei j
Goaurisles . uv el auîv. —
GuerrecmleiHuuriceJeNauaui
Situuliun de rfigliœ réforaèl. |
Sjnwle de Dordrechl. itv.-
xxxvi et sui«. - GraiJM^HM
CaplîïilÉ de BaruevcIO, ûo Hoo-
rmi dèreeiion la c«iii« M^^^H
gerUerlxeUe(jrolius,lu.ii:(suiv.
-Supplice Je Barneveld, xkvi.—
Cau«es qui le ripproehnC^^^H
ProcÈ» de Grolius, wvi. —Il eal
utboliciame. xwviii el wlf^^^H
condumai à U iiri&OD perpéluelle ;
Il médite un plan d'union Min '
BËd Liens «oui conlliijuès, ixvii.
les proleslanls, KL. - Il dèTmd
l'aulorilé du pape. xl.-II dttitol
ïlVll. - Trailemenl rigoureuï
uifligè à Grutiui iMDdaai sj eu|i-
ui. -Délections diverses dins le
tivîli, uni. — U^cit de ta diili-
parli protestant, xli. — Gntiu
vrance, Wii et aaiv. — Grolius
échoue dans ses nég^lioM
9« relire en Fruaee) il esl vré-
cumme •cobauadeur , uju -
unli i Louis Xlll, ui.-ll
eulrepreud, en 1G23, U comvo-
%i.u. — Grutius (oiticiie et ab-
iiUandeian tmledu droit de la
tienl sou rappel, luii. - Il tra-
guerre et de la |iiiix, xxxi. — Sa
verse la Hollande, xuii. — Cbn»-
relraite chti le présldtnl Jacqurs
(ine veut le retenir en Sntde,
de HHiun, ixai. - Ainetlums
xuii. — Il obtient enlln de pou-
de son «^our i Ualeijnl, xxiii,-
voir m retirer dea ilTiim publi-
ComiKisilion et impressiou de son
ques. xLiï. - Il i'enibarqu*|W« |
TrailÈ, lïiii. - Il le dédie i
Lubeek ; il arrive mouit^^^
Louia XIII. qui ne lui eu dooue
Hustock; sts deruiert dmo^^^H
aucune récoioiieuse, ïwuii. — Son
- l'ortnitdeGrotiiH^^^H
OuTrage ealmitiJ'<ndei,luiil
— Famille de GroUu», ij.t<^^^^^|
-Hortde Maurice de Nassau; ion
— {lualiiéi morales de Gnoi^^^
frère Henri-Fcédéric lui succède,
ILVi et luiv. - Utioili de Cr«> ^
uxjii. — Vojage de Groiiui en
tins, XLVii el suiv.— Litlt de «a* |
Hollande ; il essaie en vain d'ob-
principaux ouvrages, xi.Tut it J
tenir sa rébat»lil{.uon, xliiv. —
luiv, - Le irailê de La UêO^^J
dis mm, - ApiHi^^^H
— Aviuemeiit de la Suède sur la
du traiièdudroildeU(«g^^^H
ictoe politique, i^utv.— Christine
de la paix, — 6pp«nM^^^^^|
et Uxiuutieru, uxv. — lirutius
ce livre, u et suit. — Grull^^^^H
le londalenr de la scîvsei tt 1
couronne de Suède auprès de
droit de la nature el Jea gem,
DES MATI£R£S
Lviii. — Grand retentissement qu*a son livre en Europe, Lviit et suiv. — Editions diverses et additions faites de la main de Grotins, Lix. — Détracteurs du livre de Grotius, lx et suiv.— Enthousiasme dont cet ouvrage est Tohjet, LXi. — Éditeurs et annotateurs, Lxii et suiv. — Bibliographie de Touvrage de Grotius, lxiii et suiv.— Critiques de cet ouvrage, Lxvi et suiv. — Opinion de Dugaid Stewart ; réfutation du jugement porté par ce philosophe, lxvi et suiv.— Opinion de Paiey ; réponse à sa critique, lxix. — Opinion de J.-J Rousseau sur Grotius; réfutation timide de la critique du philosophe de Genève, par Hallam, Lxx. — Opinion de LeiboUz, Lxxi. — Défauts réels de Grotius, Lxxii — Opinion de Vico, lxxiii.
— Comparaison de Muchiavel et de Grotius, lxxiv. — Résultats de Tœuvre de ces deux grands hommes, Lxxv et suiv. — Opinion de Mackintosh sur Grotius, t. I, p.
39 et SUIV. — 0,iinion de M. Laferrière sur l'œuvre de Grotius, 41.
— Grutius s'est isolé des passions quesoulève la politique,pour n'envisa^'er que la pure théorie du droi', 5Î>. — Vœu que Grotius formuleen terminant son ouvrage, l ifl,p. 472.
Grvphyaxder {Jean), historien et jurisconsulte allemand, né vers la fiu du xvr siècle, mort en 1052.
On a de lui, entre autres ouvrages : De insulis tractatus, in quo plurimœ quœstiones de rnart, fluminibuSf littoribus, portubus, aquœductibus, namgationibus excutiuntur ; — (Economicorum leyalium, seu de arte acquirendi et conservandi patrimonii, libri H; — Meditationes politico-juridicœ; et fiollegium
politicum.
Guerre. Signification de cê mot, d'après Grotius, 1. 1, p. 178. — Ne peut exister régulièremeut que d'ÉUt à Eut, 188.— Conditions nécessaires pour qu'une guerre soit solennelle ou ^dcmt les formes, 189. — Phases successives qu'a traversées le droit des gens, avant d'arriver h la notion moderne de la guerre publique et solennelle, 192 — Le droit de faire la guerre au nom de l'État, est un droit de souveraineté, 194. — Peut-il être délégué à desautifrités subalternes, 19 1 et suiv. — Quelles sont les causes efficientes de la guerre, 3j7.— Voyex : Causes efficientes, —Le droit de nature n'exclut personne de la guerre, 340 et suiv.
— Voyez : Causes justificatives de la guerre.
Guerre. Ne doit être entreprise qu'en vue d'obtenir justice, t. I, p. 27. — Elle est entreprise en vue de la paix, 60. — Définition de la guerre et origine de ce mot, 61 et suiv.
Guerre. Est une conséquence terrible, mais nécessaire, de l'indépendance des peuples, 1. 1, p. 349.
— Quels sont les motifs qui peuvent légitimer la guerre, 3àO. — Renvoi au Droit des gens de Vattel, 35*2.- Pour qu'il y ait cause légitime de guerre, il faut qu'il y ait injure, préjudice, 372.
Guerre. Les justes causes ne doivent pas toujours être suivies de guerre, t. II, p 5(18 et suiv. — Il faut souvetat relâcher de son droit pour éviter la guerre, 569 et suiv. Principalement du droit qui regarde les peines, 570 et suiv. — Cela doit avoir lieu surtout de la part d'un roi lésé, 570 et suiv. — 11 faut souvent s'abs-
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tenir de la guerre, même par sollicitude pour soi et pour les siens, 575 et siiiv — Règles de prudence touchant le choix des biens, 577 et suiv. — Application de quelques-unes de ces règles au cas oii il s'agit de délibérer s'il vaut mieux pour un peuple de racheter la paix, en perdant sa liberté, que de s'exposer, pour conserver sa liberté, à être entièrement détruit, ô79 et suiv.— On ne doit pas prendre les armes pour punir quelqu'un. lorsqu'on n'est pas beaucoup plus fort que lui, 581 et siiiv. — On ne doit entreprendre la guerre que par nécessité, 582.~Ou,lorsqu*ayant un très-grand sujet d'en venir aux armes, on trouve une occasion très-favorable de réussir, 583. — Indication des maux qui sont la suite de la guerre, 58 J et suiv.
Guerre. Elle doit être juste dans son principe et dans ses conséquences, 1. 1, p. 97. — Les Chrétiens ont-ils le droit de faire la guerre? ^l.
Guerre Doit tendre h amener et à raffermir la paix entre les peuples, 1. 1, p. 00.
Guerre. Dans la guerre.il faut avoir en vue la paix, t. III, p. WJ et suiv.
Guerre. Différence entre la guerre antique et la guerre des temps modernes, 1. 111. p. 5? et suiv.
Guerre. Choses permises dans la guerre, selon le droit de nature, t. III, p. I et suiv. — Sont permises dans la gtierre, les choses nécessaires pour la fin qu'on se propose, 3 et suiv. — Le droit n'est pas apprécié seulement d'après le principe de la guerre, mais d'après les causes qui viennent à naître pendant le cours de
la guerre, 5 et suW.— Certainet choses peuvent avoir lieu comme conséquences, et sans injuttiee, qui ne seraient pas permises de dessein prémédité ; précaution à prendre à cet égard, 6 et soW.— Qu'est-il permis contre ceux qii fournissent des choses aux einemls, 7 et suiv. — Est-il permis de faire usage de la trompeiie, dans la guerre, 19 et raiv. — Voyez : Mensonge,
Guerre. A quelles condltioni peoton espérer de voir les guerres devenir plus rares, t. 111, p. 47).
Guerre dahs les formes. Detx conditions sont nécessaires pour constitue * une guerre dans les formes : l'une, qu'elle ait pov auteur celui qui possède la souveraineté, ou une partie de li souveraineté, t III. p. 73.— L*a«tre, qu'elle soit déclarée solennellement, 73 et suiv
Guerre des sujets contre Us puti- «ancc*. — Voyez : Sujets. — Des autorités inférieures contre la puissance souveraine; Voyez :
Autorités inférieures. — Le d:oit de guerre peut être accordé contre le chef d'un peuple libre, t. I, p. 325 et suiv. — Cuntie un roi qui a abd que le pouvoir, J?0. — Contre un roi qui aliène .^on État ; mais seulement pour empêcher l'aliénation^ 3'.^^0 et suiv. — Contre un roi qui se déclare ouvertement l'ennemi de tout son peuple, 3 .18. — Contre un roi qui a perdu son royaume, en vertu d'une clause commissoire, 326. — Contre ui roi qui n'a qu'une partie de U souver ineté, pour lui disputer la partie qu'il n'a pas, 329. — Si l'on s'est réservé la liberté de résister, dans certains cas, 329 et suiv. — Voyez : Usurptieur,
GuERAE. Voyex : Ihroit de nature; Droit des gens volontaire ; Droit volontaire divin; — Évan' gile.
Guerre en forme. Elle doit, quant à ses effets, être regardée comme juste de part et d'autre, t. II, p.
528. — Elle confère aux États belligérants les mémeft droits à rencontre les uns des autres, sans qu'il y ait à distinguer entre une guerre juste et une guerre injuste, id.
Guerre injuste. Voyez : Honnêteté, Quelles personnes sont tenues à restitution, dans une guerre ii\juste; et jusqu'à quel point y sont-elles tenues, t. III, p. 230. — Les choses prises dans une guerre injuste doivent-elles être rendues par celui qui les a prises, 230 et suiv. — Doiventelles aussi être rendues par celui qui les détient, 232 et suiv.
Guerre juste ou solennelle.
Suivant le d oit des gens, t. III, p 60 et suiv. — La guerre solennelle du droit des gens a lieu entre peuples différents, 66 et suiv. — Distinction entre un peuple quoique agissant injustement, et des pirates ou brigands, 69 et suiv.
Guerre moderne. Adoucissements apportés dans la pratique de la guerre moderne, t, III, p. 235 et suiv. Voyez : Lois de la guerre.
Guerre non solennelle, t. I, p.
190 et suiv.
Guerre pour punir. Voyez ; Châtiment. — Gue res entreprises pour punir celui contre qui on prend les armes, t II, p. 445 et suiv. — La guerre est-elle juste, lorsque le crime dont on veut tirer raison n'est que commencé, 446 et suiv. — Les rois et les peuples peuvent-ils légitimement
prendre les armes pour punir des choses contraires au droit naturel, mais par lesquelles ni eux, ni quelqu'un de leurs su- , jets ne sont lésés, 449 et suit.
— Distinction qu'il fs^ut faire id entre ce qui répugne au droit naturel, et ce qui est contraire aux coutumes civiles reçues en un grand nombre d'endroits, 454. — Ou ce qui est contraire au droit divin arbitraire, et qui n'est pas connu de tout le monde, 454 et suiv. — Voyez : Attentats contre la Divinité; Attentats contre le droit naturel.
Guerre privée. Comment se mêlet-elle avec la guerre puhUque, t. III, 354. — Voyez : Particuliers.
Guerre privée. Toute guerre privée n'est pas ill.cite selon le droit de nature, même depuis l'établissement des tribunaux 1 démonstration par des exemples, 1. 1, p. 179 et suiv. — Elle n'est pas illicite, même selon le droit de l'Évangile. Solution des objections, 18 1 et suiv.
Guerre privée, guerre publique, guerre mixte; définitions t. I, p. 178.
Guerre publique. Sa division en guerre solennelle et guerre non solennelle, t, I, p. 188 'fet suiv.
— La . guerre qui se fait par l'autorité d'un chef qui n'a pas le pouvoir souverain, est-elle publique, 193 et suiv. — Que décider, si les autorités subalternes ont reçu le mandat d'engager les hostilités? 194. —En l'absence d'un pareil maudat, la conjecture de la volonté peut-elle suffire,
Guerre solennelle. Première notion de la distinction entre la guerre solennelle du droit des
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genSf et la guerre non solennelle, qui n'en est pas moins pour cela une guêtre légitime, t. I, ^ p. 115 J 16.
Guerre soleivh elle , ou jtute guerre, t. 1, p. 188 et suiv. — Gonditons pour que la guerre soit solennelle, 189. Voyez : Effets de la guerre solenneUe.
Guerres civiles. Dans quel sens peut-on dire qu'elles produisent les effets des guerres en forme, t. III, p. 84 et suiv.
Guerres civiles. Voyez : Droit d'ambassade.
Guerre contre les rrigands.
Dans quel sens peut-on dire qu'elles produisent les effets des guerres en forme, t. III, p. 84 et suiv.
Guerres défensives. Sont dispensées de déclaration préalable, t. m, p. 7ô.
Guerres de conquêtes. Elle ont été condamnées par Grotius, t.
II, p. 529.
Guerres d'émancipation. Grotius les a condamnées, t. II, p 5*29.
— Démentis donnés à notre auteur par l'histoire du xix* siècle, id.
Guerres de propagande. Elles ont été condamnées par Grot us, t. II, p. 529.
Guerres d'intérêt. Grotius les a condamnées, t. II, p 529.
Guerres faites par des personnes DÉPENDANTES D'aUTRUI.
Voyez : Dépendance. — Que doivent faire les inférieurs , si celui de qui ils dépendent les appelle à délibérer, ou leur laisse le choix libre entre le parti de servir à la guerre ou de rester en repos, t. II, p. 001. —S'il leur est commandé de faire la f^uerre, et s'ils croient la cause i\e la j?uprrp injiisle. iln n*» doi-
vent pas prendre les armes, 601 et suiv. — Que décider, s'ils doutent, C07 et suhr. — En pareille matière, c'est faire acte de clémence , que d'épargner les sujets qui doutent; mais on peut leur imposer un tribut extraordinaire, 614 et suiv. — Quand les armes des sujets son '.-elles justes, dans une guerre injuste, 615 et suiv.
Guerres faites pour autrui. On entreprend justement la guerre pour les sujets, t. II, p. 587 et suiv. — Cependant on ne doit pas touj,ours l'entreprendre, 588.
— Des guerres peuvent être entreprises justement pour des alliés égaux et inégaux, 591 et suiv. — Et pour des amis, 593.
— Et même pour n'importe quels hommes, 593 et suiv — On peut cependant s'en dispenser sans péché, si l'on craint pour soimême, ou même pour la vie de celui qui nuit à autrui, 591. — La guerre entreprise pour défendre les sujets d'autrui, e^telle juste? Distinction, 595 et suiv. — Voyez : Alliances in-
. justes: Service mercenaire.
Guerres modernes. Caractère «le ces guerres ; améliorations réalisées depuis Grotius, t. l,p. \\b.
Guerres préventives. Elles ont été condamnées par Grotius, t.
Il, p. 529.
Guerres privées. Fréqueutes an moyen âge, elles ont disparu dans les temps modernes, 1. 1. p.
Guillaume Mathaus, cité par Grotius, 1. 1, p. 35.
Gunthehus, ou Guntrer, poète allemand, qui vivait vers la fin du XII* siècle. 11 a composé un puème héroïque sur Frédé Bnr*>n-Ro»î««p. S«»n poemc*
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brnLc.
HoniciDE PAR PRÏtE.vTiO!«. Ne duit ^^^1
trouTer aucune jusiiliutton dans ^^^|
une soriélé convenablement orga- ^^^|
*u xiJ- »i*tle.
nisée, t. 1, p. 3G6. - Voju : ^^H
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Ho.v;<iCtg C). En quoi Mnsiile ^^H
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HËiïDiTé. Les prallti iiue Diérilier
floxfiETEvé. Dans quel sens dil-on ^^H
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raiuient fu |>artie de l'hér^diiè
lui permi'l. t. III, p. 224 et $uiv. ^^^|
i realituer, 1. 1, p. 335.
- \ quoi ('appluiHe cette pro- ^^M
pfltiiion. 227 et sulv. — Ce qui ^^^H
.BtNiTiEB. Il continue la personne
■e niit par suite d'une guerre ^^^H
du ttèrunl. 1. II. p. 109.
injuste, est injuste, d'une injustice ^^^|
flEB>oa£:iji;H. Exptlcsli..a d'un
iiilérieure, c*eBl-à.dire en eone- ^^H
texte de ee jurisconsulle [Dig.,
cience. nn. ^^H
lib. Mil. l. De jutt. el }UT., L
HoNNEiR. De nos jours l'honneur ^^^|
5).l.I,p.llG.
est la base des armées, i. II. p- ^^H
iflRicatR. Son opinion sur \a pré-
tMiiions du Sainl-Siége, t. H. p.
HosTES. Sens de ce mol latin, dèsi> ^^H
Hletiuiï,
(BlSTOiRE. Utilité des exemples liréB
de l'bittoire. t. 1. p. 43.
Hostilités. Us hostilités eommiiei ^^^H
après Ib conclusion du traité de ^^H
Anatole, l, 1, p. S. - EbI un
paix dèllnitir, donnent lieu à une ^^M
demande en réparation de la par- ^^^1
el sniv. — Oiiinlons diverse» des
i>elèsée,t. I1l,p. 393. ^^H
phlloHipbe» du xïiir et du xii-
•itrle,8el«H>v.
laliD, aux dinérentes éiHiquesde ^^^1
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l0Bie.t.l.p. Î86.
BoTUMK (Françoii). (ISn-lSW). ^^H
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romain. Mais celui qui lu' a ^alu le plus de célébrité, c'est VAniiiri' bontan..., violente satire contre
TuMge en France da droit romain. ~ Cité par Grotina, 1. 1,
Ile. Manières dont une Ile peut se former dans un fleuve» suivant les jurisconsultes romains, t. Il, p. 74 et suiv. — Pomponius. Paul et Labéon, id. — Explication d'un fragment de Labéon, 75.
Iles. Les règles du droit romain sur les fies ne sont conforme» ni au droit naturel, ni au droit des gens, t II, p. 69 et sui^. — Naturellement rile qui se forme dans une rivière et le lit desséché de cette rivière, appartienuent à celui de qui la rivière est la propriété, en tout ou en partie, c'està-dire au peuple, 71 et suiv. — Que faut*il considérer comme îles, 78. — Examen des raisons au moyen desquelles les Romains défendent leur droit sur ces matières, comme étant conforme au droit naturel, 80.
Iles Echinades. Récit que fait Thucydide de leur prise de possession par Amphiaraiis, t. 1, p.
Impôt de navigation. Voyez : Jfer.
Impunité. Voyez : Rois.
Inceste. Voyez : Mariage.
Indemnité. Voyez : Bonne cause.
Indépendance réciproque des POUVOIRS. Voyez : Séparation des pouvoirs, — L'indépendance n'est pas V irresponsabilité^ 1. 1, p. 203.
Inégalité. Selon le droit des gens, on ne fait point d'attention, par rapport aux actes extérieurs, à une inégalité à laquelle on a con-
senti^ en quel sens eela eat-fl conforme au droit naturelt t. H, p. 183 et suiv.
IfiFÉODATioN. Voyez : AliénatUm,
I.NJURIA Etymologie et sens de ce mot latin, dans le langage juridi»
que des Romains, tome III, page
Innocents. Voyrx : Drotf de tuer.
Inondation Suivant le droit naiorel, la propriété d'un champ ne se perd point par une inoodation, t. Il, p. 73 et suiv.
Instinct. L'instinct commun à tans
• les autres animaux, et eelai qoi est particulier aux hoaunes, te constituent pas une eapèee da droit, 1. 1, p. S\ et suit.
Instruments. Ce que Grotina entend par instruments de la guerre, 1. 1, p. 3j9 et suiv.
Intentio. Définition de celte partie de la formule, dans la procédure romaine, t III, p. 442.
Interdit. Qu'entendait on par ua Interdit, ûèïïi le langage du droit romain, t. I, p. 348. — Dans quelles matières s'employaientils, id. — Voir aussi, t. Il, p. 555.
Interdit UNDÈ VI. A quel cas il s'applique, t. 11. 298. —Objet de cet ordre du préteur, en droit romain, t. m, p. 389.
Intérêt public. L'intérêt particulier n'est pas distinct de l'intérêt public, 1. 1, p. ?97.
Intérêts. En vertu de quel droit les intérêts soni-ils défendu , t. Il, p. 174 et aaiv. — Qoels
DBS lUTIÈKES.
proBit ne le placent pat te nntn d'inlértia, 178 e( sui Qudie est la Torce des laie civiles t celtgard, ITOetiulï.
hlÉRtTS >at£rlels. Pltcc qu'IU occu|>ent dam J'histoire eonlem~ poralae,t I, p. I4J.
iNTEiipRïTkTtoN. Replet générales d partie» liirei d'une bonne iaterprfUiion, t. Il, p. Tn et suiv.
— Interprélat Ion qui itend, et qui retterrt, Î95. — Interprétalion tainttive. 295 et suiv, — Interprétation retirictivc, 3O0,— Interpréta lion rettrittize se tirant d'un défavt originaire de iavolonti, 300el suiv. — hilerprélalion rtitrielirt te tirant de l'iii(Oinpiili''tïtl^duMif lui^t'itant avte ta volonté, 301 et •uiï. — Doit-on considérer da- Vanlafte lei paroles de celui (|ui offre une condition, ou celleide celui qui l'accepte, 30S.
InTEapaËTiTriix. Interprétation de la eonveniioD par laquelle l'un de* alliés ne peut faire la guerre
lirrrRpRËTATio:* de tlauset ei conwntiont. Vojeï : Foi privée dont lo guerre.
IitnHpn^TtTiOiidnprûmeMtt.Lei lermei, si d'autrei conjectures font déraul, doivent être enlendut d'aiirèe leur pro|iriélé ordinaire, I. 11. p ?76.— Les ternes d'art, selon cet art, iTG et suii.
— On a recourisui conjecture»
lorsqu'il ; a amLii^udé dant les paroles, ou qu'elles ont apparence
•e présentent d'eltea-ménic*, 277 et suiv. — Comme venant de la matière, 278 et suit. — Ckimme se tirant de liffet, 279.— CLoses liées «otre elles par Vorigitu,
Par h lieu, 3S0 «t sdIt
— Conjecture tirée du moiif qui a porté t Taire rt qu'on a r<iit; quand et coninienl elle a lieu, 260 et suit. — Distinction des significations en ^lendvMetdlroi' tei, 281.— Distinction descliosea permiset en /iicorablet, odùwa», mùOei et mcymnet, 281 et tuiT. — Le» règles de l'interprétation sont établies aur lesditcs distinctiooa des significations et dea chotea promises, 283
LiTEnvRËTATio:* dei TraiUi publics. Règle générale de celle inte ri I relation, 1. II, p, 27â, — Opinion de Vatiel sur une interprétation manirettement TausM,
ItlTERPHÉTATIO;! DES TRAITES, Ré-
tuoié des ré«lei d'inter|irélation des traitét, 1. III, p. 386 et tuiv.
— Voyei ; Ttrme fixé.
L-rTEHREX. Ce que c'était, é Rome, t. I, p
l:(TEBTE:iTLIIiT DES HATIONS. KEU-
THEis, t II, p. £iâ9. — Dis|iositioa du traité de Paris, de 1856, Icet égard, SGO.
hTERVE.TTioN pour maintenir l'équililire dea puistHncet, t. I, p. 3T9, - Objet le plut ordinaire
ISTAsion. Une simple inTaaion m produit aucun cîitn|.^enieri( dana la condition de la propriété ci- Tile,t. III, p. I2S.
l'art militaire, t. 111, p. 94 — La conscience des peuples te aonlève contre de leinblablet pr«-
InsitHitis, cité par Grollua, L I,
lausroNUBiLiTÏ. Vojaa : Jndé-
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pendanee réciproque des poU' 1 Is... Celte abréviation désigne IV vùirs. I râleur Uaeu$ ou Uée,
Jean de Carthagèxe, cité par Grolius, t. I, p. 35.
Jet. Les choses jetées à la mer pour alléger le navire étaient-elles, suivant la théorie romaine, considérées comme abandonnées, 1. 1, p. 471. — Distinction faite par Ulpien, id.
John Cette abréviation désigne
ou rÉvangile selon saint Jean, ou les Épîires de saint Jean.
Jugeme.^t. Voyez : Arisiote,
Juifs. Opinion de Juvénal sur les Juifs, t. Il, p. 251.
JoRiDicTiON CIVILE, appliquée aux biens des ministres publics, t. Il, p. 349. 350. — Opinion de Buriamaqui ; règle posée par Heflter,
Juridiction criminrlle Controversé pendant les siècles précédents, le principe qui excepte Tagent dipi matique de la juridiction criminelle de l'État auprès duquel il est accrédité, est, de nos jours, généralement admis dans la pratique des États, t. Il, p. 339. — Historique de ce principe, 339 et suiv. — Voyez :
Agent diplomatique.
Juridiction volontaire. Le ministre public exerce la juridiction volontaire à Tégard des personnes de sa suite, t. Il, p. 348.
JuRiDicus. Quelles étaient ses attributions, t. Il, p. 05.
Jurisconsultes. Quel fonds il faut faire sur les consultations des jurisconsultes modernes ( du temps de Grotiut), t. I, p. 37.
" Différentes classes de ceux
qui se sont attachés è Tétude do droit romain, 49 et suiik
Jurisconsultes romains. Signification qu'ils donnent au mot Jus gentinm, t. I, p 51. — Au root Jus civile^ id. — Reproche que leur fait Grotius, 51 et suiv. — Justification, 52.— Voyez : Allurions ; lies / Pneralentia. — Ce qu'il faut entendre par le mot Droit des gens, lorsqu'ils l'emploient, t. Il, p. 86 et suiv.
Jurisprudence. Grotius l'afirrancbit de l'empire de la théologie, 1. 1, p. 14.
Jus. Ëtymologie de ce root latin, t. ï, p. 17.
Justice. Elle est la condition essentielle de toute réunion d'hommes, t. I, p. 25.
Justice. N'est pas une folie, ainsi que le prétend Caméades, t. I, p. 21. — D'où vient qu'un néglige quelquefois la pratique d»' la justice dans un peuple, ou dans le rhef d'une nation, 24. — Supériorité de la justice sur le courage militaire, 26.— En quoi consiste la justice, 44, 45.
Justice. Utilité de la justice pour les États, t. I, p. 346 et 349. — Assimilation de la justice entre les nations avec la jnstice entre les particuliers, 349 et 350.
Justice attribitive ou attribc- TRiCE, t I, p. 70 et suiv.
Justice de la guerre. Efforts que font les États belligérants, chacun de son côté, pour rejeter sur les adversaires la responsabilité des calamités de la guerre et le reproche d'injustice, t. Il, p. 527.
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cas peut- on consifuerre comme juste, |>eut y avoir une guerre juste de part et d'autre, suiv. — Il ne faut point reprendre une guerre léméli rement, même en vertu de "^Justes causes, 568 et suiv.
Justice distributive. En quoi consiste-t-elle, suivant Grotias, t. I, p. 13. — Est une partie de la justice rigoureusSf d'après Aristote, id, — Voyez : Répartition.
Justice explétricEi t. 1, p. 170 et suiv.
Krants... Cette abréviation désigne rhistorien Krantsils ou Crant-
sius, car Tune et Tautre orthographe sont employées.
Laboureurs. Voyez : Droit de tuer.
Lampredi. Comment il entend le mot latin subministrare, t. III, p. 7 et suiv.
Laxce. a Home, la lance était le signe du butin acquis, t. III, p.
La.xgage. Instrument de la vie sociale, t. 1, p. 8.
Légion thébaine, t. I, p. 175 et suiv. — Histoire de son martyre, 321 et ^uiv.
Législation mosaïque. Appréciation de cette législation, et de l'usage qu'on peut en tirer de nos jours, t. I, p. 101.
Législation pénale. Quel était le principe dominant de la législation pénale an wi" siècle, 1. 1, p. 1^8 et suiv. — L'idée de vengeance publique a-t-elle été exclusive, id.— Droit de glaive, id.
— Conséquences de l'idée que la royauté est dépositaire do droit de glaive t 129.— Base donnée à la pénalité par la Révolution de 1789, td.— Théorie de Beulham, 129 et suiv. — Théorie de Kant, 130. — Théorie de M. de Pastorel, id, —Théorie du Code pénal
de 1810, id. — Tendances de la Restauration, id. — Théorie de MM. Royer-Collard, Guizot, de Bro^lie, Cousin, de Rémusat, id.
— Théorie de MM. Rossi, Orto-x lan, Franck, 130 et suiv.
Légitimation romaine. Historique, t. Il, p. 25. — Voyez : Curie.
Légitime défense. — Est-il permis de blesser ou de tuer autrui pour se défendre, t. I, p. 113 et suiv.
— Opinion de saint Ambroise , de saint Cyprien,id. — Théorie de la loi romaine adoptée par Grotius, Purendorf, Beniham, 114. — Les anciens criminalistes, td.— Le droit criminel moderne, 114. — Conditions essentielles pour que les moyens de défense soient légitimes, id. — Droit de légitime défense appliqué aux nations, 117.
Légitime défense. Conditions constitutives de la légitime défense, 1. 1, p. 363 et suiv. — Légitime défense entre les nations, 375 et suiV.
Légitimité. Que faut-il entendre par ce mot, t. I, p. 133.
TiVBLE AXrHABETIQUE ET ANALTTIOUE
LÉGiTiMiTiS. Quelle est la vraie légitimité, t. II, p. ^94.
Leibnitz. Son opinion sur Grotius,
t. I, p. LXXI.
L^ox-LE-PuiLosoPHE. ExpUcation de la novelle lvi de cet empereur, t. 1, p. 443.
Lettres. Contrats faits par lettres.
Voyez : Contrat.
Lettres de marque. Voyez : Sujets des belligérants,
Lex commissoria. Ce que c'était, en droit romain, t. l.p. ?49.
Lec.nclavics , ou Loewekklad (Jean), historien et jurisconsulte allemand (1533-1593). Cet historien a beaucoup écrit sur Thistoire de'la Turquie.
LiBÉRALiTif. Constitue-t-elle une vertu distincte de l'économie, t.
LiBF.R popcLus. On désignnit ainsi, à Rome, un peuple souverain, t.
Liberté. Raisons pour lesquelles des iieuples ont renoncé è leur liberté, t. I, p. 208 et sui<.
LiBFRTé DE CONSCIENCE. GrOliuS
pluide au xvii* siècle la cause de celle liberté, t. II. p 4?l.— De nos jours la cause de celte liberté est dénnitivcment papnée, id.
LiBERTi^« DFs MERS '(/ue^f ton de îa)f t. I, p. 396 et suiv.
Liberté i*es mers. I.e principe de la liberté des mers a- l-il été reconnu par le Droit romain, t. I, p. 438.
Liberté individuelle. Méconnue par Grotius comme un principe essentiel, elle est proclamée par TAssemblée nationale, au xviii* siècle, t. Il, p. 535 — Principes nouveaux du droit public moderne, id. et 536.
Libre arbitre. Est au-dessus des lois humaines, t. I, p. 470.
LiEi COMMUN « des paroles et de
la pensée, » t. II, p. 296,300,
Lieu commun qui se tire
du raisonnement^ 296.
Lieux déserts Droit d*en prendre
possession. Voyez : Usage itma-
cent.
Lige. Voyez : Homme lige.
Ligne agnatïque (succession en).
Voyez : Succession à la emh
ronne.
Ligne coGNATiQDE(«ticcem(meii).
Voyez : Succession à la eoU"
ronne.
Liste civile. Définition, t. !,p.570.
Lit {de la rivière). A qui appertient
le lit de la rivière laissé i sec,
t. II, p. 78.* Litiscuntfstation. Ce que c*éuit
dans Tancien Droit romain, t. II.
p 5^3. — Ses efleto. id.
Littletov, ou Ltttleton (Pran»
m), mort en 1481. Il est sortent
connu par Texcellent traité snr
les 7enttre« (Ifouvancef des
Loi Clncia. Sa date et son objet, L I,p. 531.
Loi Puria testamentaria. Sa date et son objft, 1. 1, p. 530.
Loi Mensia Son objet, t. I,p. S49.
Loi Poetelia. Sa date et son objet, t I,p. 545.
loi REGiA.Voypz:P<nip/eromotii.
Loi Valehia Ohjel de celte loi romaine, t 1. p. 530.
Lois. Il n'est pas |;én 'ralomcnl vrai de dire qu'elles ont été imaginées par la crainte de l'injustice, t. L p. 22 et suiv.
Lois. A quels actes des rois s*appliqueiit-elles, t. II. p. 221 et suiv. — Les contrats des rois soot-ils des lois, 27 et suiv.
Lois de la guerre. Ce qu'il faut entendre par celte dénomination.
t. m. p. 93. — Quels sont les principes qui dominent la tbèork de la guerre moderne, 93 et suiv
Lois de police et de sûreté.
Elles obligent l'étranger se trouvant ftur le territoire qu'elles régissent, t. Il, p. 134.
Lois pcriiissives Eu existe-til en réalité, 1. 1, p. 74. — Caractère de ces lois, td.
L0560E possession. Voycz : Usueapion
LooAGE. Il n*y a naturellement au-
cune remise à faire du prix de la location, pour cause de stérilité et autres cas semblables, t. II, p. 173. — Que décider si. le premier preneur étant empêché d'user de la chose, elle a été louée à un autre, td.
Louis le Oébonhaire. Prétendue donation faite au pape par cet empereur, 1. 1, p. 241 et suiv.
Mac. ... Cette abréviation désigne les deux I ivres des Ifac/ta&^ex, Macchabées ou MaecihéeM, qui font partie de la Bible chrétienne.
Machiavel. Comparaison de Machiavel et de Grotius, t. I, p.
Machiavel. Citation de ce publieiste florentin, relativement à l'observation de la foi jurée, t.
III, p. 454 et suiv
Magistrats subalternes- Ont-ils besoin d'un ordre exprès du souverain, pour réprimer par les armes un grand nombre de rebelles? t. l,p. 190 et 194.
MAINB0UR.X1E {droits de), Etymologie de ce mot, t. I, p. 269 et suiv.
Maître. N*est pas responsable pour le délit commis par son domestique ou préposé, s'il ne l'a point provoqué, ou n'y a point coopéré, t. il, p. 513.
Maîtres de la milice. Caractère et attributions de cette dignité militaire du Bas-Empire, t. III, p. 158 et suiv.
Majestas. Ce mot latin qualifiait, chez les Romains, la souveraineté d'un peuple, 1. 1, p. 271.
Majeurs db 25 ans. Quelle était là capacité des majeurs de 25
ans, à Rome, t. III, p. 213. — Voyez : BestittUion en entier.
Major (Jean) ou Le Maire, né en Ecosse, docteur en 1506, professeur de théologie, et mort en 1550. — Ses principaux ouvrages sont : 1" Un Commentairt sur le maître des sentences , — 2''{JnComfnentairesur les Évangiles ^ mêlé de controverses contre les hérétiques; — 3<* Uistoria majoris Britannia et Sco^ tix, etc.
Majorité. Ou droit de la majorité, dans toute association quelconque, 1. 1, p. 532 et suiv.
Mal. Le mal et le bien difl^rentils par des caractères nécessaires, ou seulement parla volonté de Dieu?t. I. p. 81. t
Malderus [Jean), (1563-1633), évéque d'Anvers. Il a publié plusieurs traités sur la domine de Saint- Thomas, contre l'abus des restrictions mentales, sur le droit et la justice, etc.
MA.XDAT. Peut-il être accompli non par l'exécution de l'ordre luimême, mais en faisant une autre chose également utile, ou plus utile que ne l'était celle que le mandant avait prescrite, t. II, p. 209. — Question et règle posées par Aulu-Gclle, td.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET AXALYTrOUE
Manifeste. Utilité de la publication d'un manifeste, avant le commencement des hostilités, t.
III, p. 75.
Maxtica (le cardinal François), (1534-1614). Grotius cite ses deux ouvrages : De conjecturis uUimarum voluntatum, libri
' Xfi ; et Lueubrationes Vati-
. canas^ seu de tacitis et amhiguit conventionihus , libri XXVIL
MANUBiiK. Signification de ce mot latin, d'après Aulu-Gelie, t III, p. 153.
Manutius (PauO (1512-1574). Il a, étt\i \ De legibus romanis; De senatu romano; De civiiate romand; De comitiis Romanorum ; De dierum apîtd Romanos veteres ratione, etc.
Marchaxuises. Voyez : Passage.
— Une redevance peuî-elle être imposée sur le transit des marr
• chandises, 1. 1, p. 420. — Voyez :
Achat; Vente.
Marchands. Voyez : Droit de tuer.
Mariage. Est rassociatioo la plus naturelle, t. I, p. 498. — L'indissofubilitéet Tunion d'un homme avec une seule femme, sontelles exigées pour le mariage en vertu de la loi naturelle, ou seulement en vertu de la loi cvangélique? 501 et suiv. — Selon le droit naturel seul, les mariuges ne sont pas nuls par le défaut de consentement des père et mère, 507 et suiv. — Selon la loi évangélique, les mariages sont nuls avec le mari ou la femme d'un autre, 510. — Les mariages des père et mère avec leurs enHints sont illicites et nuls, d'après le droit naturel, 510 et suiv. — Ceux des frères avec leurs sœurs, des helles-mères avec les beauxfils, des beaux-pères avec leurs brus, et autres semblables, sont
illicites et nuls d'après le droit divin volontaire, 515 et tuiv. — Il n*en est pas de même quant aux mariages entre parents à un degré plus éloigné, 521 et suiv.
— Certains mariages que les lois qualifient de concubinage peuvent néanmoins être licites, 527 et suiv. — Certains mariages peuvent être contractés illicite* ment, et cependant être valides, 530 et suiv.
l^RiAGE. Belles définitions du mariage, 1. 1, p. 500 et suiv.
Mariages. Voyez : Droit commun concernant les actions de Chomme. — Lois qui refusent les mariages aux étrangers, 1. 1, p. 428.
Mariages. Les refus de donner des femmes en mariage, lorsque, d'ailleurs, il y a abondance de femmes, ne sont pas une juste cause de guerre, t. Il, p. 5:U.
Mauvais traiteme.m*s. Voyez :
Dommage,
Maxime de Rhadah/IKte. Cas dans lesquels cette maxime ne saurait s'appliquer, 1. 1, p. 292.
Médecins. Leur première condition, à Rome, t. I, p. 279.
Médiateur. Il n'est point un juge.
l. III, p. 409. — Son rôle, id.
MÉDIATION La médiation préalable et p'^cifique d une tierce puissance, acceptée par les parties en litige, est, de nos jours, un moyen généralement employé, ()0ur convaincre la partie adverse de ses torts et ramener à la conciliation, t. II, p. 553. — Ce moyen n'est employé qu'autant qu'il n'existe aucun danger imminent, id. - Effets de cette médiation, id. — Différence, quant aux effets, nxec le recours aux bons offices d'unt tierce puissance, id. — Voyez :
Bons offices. — Resseroblanee avec le Compromis, 558 — Dif-
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férence entre la Médiation et le Compromis, id, — Distinction entre le cas où la médiation est spontanément offerte par la tierce puissance, et celui où elle est provoquée, 559. — Devoirs de la puissance médiatrice, suivant les différentes circonstances qui peuvent se présenter, id. — Voyez : Fuitsance médiatrice.
— L'acceptation du rôle de médiateur est-elle un devoir d'humaniié? 559 et suiv.
liéDiNA {Michel), religieux franciscain, natif du diocèse de Cordoue, mort à Tolède, vers 1580.
Ses principaux ouvrages sont un Traité de la foi ; plusieurs traités sur la pénitence, l'humilité, la restitution, etc. L'Apologie qu*il publia en 1558 à Alc«ila pour Férus contre Dominique Soto, fut mise à Vindex. — Un autre Médina publia vers 155 un fratf^ de la Navigation.
MEiBomus. Voyez : Wittekind.
Mi^LANGE. Une chose qui est le résultat d'un mélange, devient naturellement commune, t. II, p.
Mélange d'aristocratie et de démocratie, chez les anciens, t.. I, p. 260 et suiv. ; 26J et suiv.
Mé.xa.\dre le Protecteur, écrivain historien bysantin, ainsi nommé de l'emploi qu'il occupait dans la garde de l'empereur. Il vivait vers la fin du vi* siècle, sous le règne de Maurice, et voulut écrire l'histoire de son temps. Il en a laissé huit livres, qui comprenaient la suite des événements depuis l'an 559, où finit A^alhias, ju.«;qu'â la mort de Tibère 11, en 5^2. On en voit des l'ragments assez étendus dans le livre des ambassades [Legationum eclogœ)
attribué à Constantin Porphyrogénète.
Me.xdoza {Ferdinand de). Jurisconsulte du XVI* siècle ; il écrivit aussi sur le droit canonique.
Me.nochius (Jacques), jurisconsulte italien. 1532-I&07. Il a laissé plusieurs traités : X*" De adipiscendd, retin^ndd et recvperauJd possessione; — 1"* De prœsumptionibus, conjecturis^ etc.; De arbitrariis judicum quœstioni»
bus, etc, ; — 3* Consilia. —Son fils Jean- Etienne Meno<'hius a écrit un traité De repuhlicd Hehrxorum.
Mensonge. La nature du mensonge illicite consiste en ce qu'il est en opposition avec le droit d'autrui, t m, p 33 et suiv. — 11 est licite d'user de mensoi^ge à l'égard des enfants et des fous, 35.
— Comme aussi lorsqu'on trompe par là celui à qui le discours ne s'adresse point, et qu'il serait permis de tromper, indépendamment du discours, 35 et suiv. — Et lorsque le discours est adressé à celui qui veut être trompé ainsi, 36. — Et lorsque celui qui parle use d'un droit de supériorité sur une personne qui lui est soumise, 38 et suiv. — Peut être aussi lorsijue nous ne pouvons pas défendre autrement la vie d'un innocent, ou quelque autre chose d'équivalent, 39 et suiv. — Quels sont les auteurs qui ont pensé que le mensonge fait à l'ennemi est licite, 40 et suiv. — Cela ne doit pas être étendu aux paroles renfermant une promet^se, 42. — Ni aux serments, 43 et SUIV. — Il est cep(.'nd:inl plu*; généreux, et il coiiviciit mieux à la simplicité cfirétienne, de s'abstenir du mensonge, même à l'e-
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id. — Leur rôle est de nos jours diminué par les eiil revues de sou- Teraiuâ «t par Tusage de la télégraphie électrique, id.
Modéaatiox. Voyez : Àristote, Modes dérivés d'acquisition. 1. 1, p. 430 et suiv.
MODBS ORIGINAIRES D^ACOUISITION.
t. I, p. 430 et suiv. — Explication d'un passage du jurisconsulte Paul, 432.
MoDirs, boisseau. Que représentait cette mtsure romaine, t. III, p.
MoTsE. Appréciation de son rOle historique, t. I, p. lUO et suiv.
MofSE, fUs de Maimon, appelé encore Maimonidey et surnummé V Aigle de la Synagogue. Ijrotius cite fréquemment ce rabbiu espa.:nol. qui vivait au xii* siècle.
Pour diri;;er les Juifs vers une iulerprétalion muins étroite de la loi, et pour ramener la doctrine rabbmique au mosaïsme primitif, MuYSE, fils de Maimon, Qt un abrégé du Thalmud, qu'il publia sous le titre de Mischna Torah (2* loi), mais qui est plus généralement cunnu sous celui de Jad Ch^ixukah {main fortt). Il se dibtmgua aussi par de savants commentaires sur la Mischna.
On dit qu'il écrivit en arabe et fut traduit en hébreu. Voyez :
Thalmud.
MOLIX ou IIOLINJEUS , ou MOOLIN,
ou Du MuuLi.N {Charles) (lôOO- 1ÔG6), regardé par les modernes comme le chef de Técoie coutumière. Auversaire ardent de la cour de Rome, dans son Conseil fur le fait du Concile de Trente^ et dans son Commentaire sur Vidit du roi Henri II contre les
petites dates. Du Moulin, sur la fin de sa vie, rentra dans le giron de r£glise catholique. On cite particulièrement de lui ses Corn" mentarii in consuetudines pari' sienses ; son traité De Feudis.
MO.VARCHIE ABSOLUE. QuelS SOUt IcS
pays de l'Europe contemporaine soumis encore à cette forme de gouvernement, t. J, p. ^99.
MoxARCBiE LmiTÉÈ, chez les anciens, 1. 1, p. 255 et suiv., 260 et suiv.
Monogamie. Voyez : Mariage,
Mo.xopOLES. Quels mcmopules sont contre le droit de nature ou la loi de Charité, t. II. p. 171 et suiv.
Morale d' Aristote. Titre grec de ce traité, t. II. p. 172.
M(»RCAXATiouE {Mariage). Voyez :
Morgengab.
M0R6E.NGAB. Ce que c'était. — Étymologie. t. Il, p. 25.
Morts. Voyez : Sépulture.
MOSAÏCARUH ET ROMANARUH LEGUM
coLLATio. En quoi consiste cette compilation, t I, p. 123 et suiv.
MovERE ARMA. Seus de cette expression latine, t. I,p 191.
Moyens d'évitkr la gcerre. La guerre peut être évitée jiar une entrevue, t. II, p 553 et suiv. — Ou par un arbitrage, 555 et suiv.
— Ou même par le sort, 562 et suiv. — Le Citmbat singulier peut-il être permis pour éviter la guerre, 563 et suiv.
Mt.xsinger {Joachim) (1514-1588), jurisconsulte de l'école allemande, auteur des ouvrages suivants :
Commentarius in institutiones Justinianif Observatioues cameralium c»nturiœ; Consilio^ rum décades; Apotelesma.
TABLE ALPUABETIUUK ET .ANALYTIQUE
Nationaux établit à^ V étranger.
Leurs biens sont exposés aux représailles, comme les biens de ceux qui doivent à l'ennemi une fidélité permanente, t. III. p.
Naucum, Naucus. Sens de cette expression latine, t. Il, p. 215.
Naufrage (droit de), t. II, p. 3. — Historique de ce droit, id. — Voyez : Naufragés.
Naufragés. Les lois qui attribuent au fisc les biens des naufragés sont injustes, et par conséquent ne transfèrent pas la propriété, t. II, p. 2 et suiv.
Navarr . Cette abréviation désigne le théologien espagnol Navarre, dont le vrai nom était Martin Azpilcueta (1493-1586). 11 a laissé plusieurs traités, parmi lesquels on distingue plus particulièrement les traités intitulés : De alienatione rernm ecdesiastica' rum; — De redilibus beneficiornm; De homicidio casuali^ etc.
Navigation . Voyez : Société.
Nécessité. Consénueiices de In théorie de la néctssilé a(»pli«|uée au droit de la guerre, t III. p.
4. — Restrictions apportées toutefois par la loi natuiv-lle, et par le droit des gens secondaire, id.
— Ces restrictions ne sont consignées dans aucun traité, id.
Nécessité. Voyez : Droit de nécessité.
Népotisme. Groiins lui est- il favorable, i. I, p. 13
Nel'tiCalité.Ci rotins, exclusivement occupé des licllir,'érants,a sacrifié la matière de la neutralité, t. III, p. 8. — Les piiblicistes qui se sont occupés des questions qui s'y rap-
portent, se sont attachés à des points de vue trop exclusifs, td.
Neitralité. Il n'existe pas de mot grec ou latin, qui réponde d*iiiie , manière précise aux expressions neutre, neutralité, i. III. p. 236, —Causes de ce défaut de termes, id. — Expressions qu*ont employées les légistes modernes qai ont écrit en latin, td. — Grotius n'a consacré qu'un très-coort chapitre aux rapports des nations belligérantes et neutres, 339.
Neutre. Voyez : Puissance midiairice.
Neutres. Grotius expose qo*il ne faut rien prendre aux peuples neutres, si ce n'est dans une extrême nécessité, avec restitution du prix, t. III, p. 3J6 et suiv. — Exemples de respect de la propriété des neutres, et préceptes, 338 et suiv. — Quel est le devoir des neutres à l'égard des betligérants. 346 et suiv.
Neutres Les belligérants peuventils contraindre les neutres à leur vendre certaines denrées? ExpositioM et discussion de la question, t. III , p. 337 et suiv. — ('^1 itique de la théorie de Grotiai sur les droits des betli^éraots vis-à-vis des neutres, 339 et suiv.
- L'obligation des neutres de ne point porter aux belligérants des armes, des munitions ou autres objets de même nature, n'est en rien modifiée par cette circonstance que la guerre serait plus ou moins juste. 3iG.
Nexi. Qui dé>ignait-on ainsi, en droit romain, t. I, p. 500.
NoMiNALX. Voyez : Réalistes.
Nouveau Testamext. La division
nmlcnie ita diipitres dute ilu
Son. En matière de législation cri- ^^^H
»ii* lièole, 1. 1, p. 154.
minelle, la clrcooalanee de la ^^H
Hou CAPDT SEQUiTun. Expliotion
nuit est un élément d'aggraVa- ^^^H
J de Mt aphorisme latin, t. 1, p.
^BiËis&AXCE. On n'eai tenu d'obéir
source de la piopriélé, t. 1, p. ^^^^H
^K qu'aux puissances lÉgitimcs, 1. 1,
Voyei ; Fropriéli. - ^^^H
L'oi^cnpation n'est qu'un tail mi- ^^^^|
[•'riel, 384. — Droii du premier ^^^H
^K (kcoir.' mais cotùtae loue le»de-
^V loi», il n'eal pas absolu, t. 1,
OccuPinON . Elle est de deox sortes : ^^^H
^M p. ii3. — Opinion de Benjamin
^1 Consunt, m, iU. - Onaè-
on la propriété, t. I, p. 433 et ^^^H
^B quencei funestes de U doctrine
Buiv. — Explication de cette dis- ^^^^|
^r de l'obiiwnce illimitée à la loi,
linction, 434.- L'uceupalion des ^^^H
^^^lUANCEHiËRAHcniQDE. Le prin-
venue par la lui, 435. - Les ri- ^^H
cipe de l'oliéissaDee hiérardiiqae
vières peuvent éù-e occupées, ^^^^|
comparle.t-itdesexccpUDns,t. Il,
436 et luiv. - La mer le peut- ^^H
p. 613 et SUIT.
elle, 437. - Voyez : Kn-. — Corn- ^^^H
OtËISSANCB »*»SIÏE. T. I, p. 318.
ment une telle occupation a-t.elle ^^^^|
0«.iG*Tios. Qo'ï-a t-il à considé-
lieu dana les endroits oii elle est ^^^H
permise, et combien de temps ^^^1
dure-t-elle. Mb. - Une sem- ^^^1
pattite, <d.
blable occupation ne donnerait ^^^H
OW46ATHi< «OBALE. Elle nait de la
pas le droit d'etnpécber le pas- ^^^^|
liberté de l'agent, et elle la sup-
sage innocent, 445, ~ Voyei: ^^^^|
0U.ie4Tl0.1 01" WIT OE lA PBO-
fRIËrt, 1. II. p. IlOet 9UIÏ. —
Aucune condition de i|ualité me- ^^^^1
\ajtt : Stttitution.
raie n'est exigée, pour avoir le ^^^^|
droit de propriété, t. Il, p. 534. ^^^H
pOraiiunt une). Voyez ; .4clei
- Gi'Olius demande ce qu'il faut ^^^1
humaini.
ilécider. si ceux qui ont occupé ^^^1
OccvPATiu.i. De combien de ma-
les premier! un territoire sotil ^^^H
niteu peut-elle te prvduire, (. 1,
p.èOO
OcciiPXTio:^ niLITAiHH. Bjukerg- ^^^H
OcxSPATIu.i. Ne ^'applique qu'aux
boËk, Pufendorf et Ysilel la con- ^^H
biens, et non aux personnes,
sidèrent comme un mode d'ac- ^^^1
Biitoria de genlibai «T'en- ^^^M
H)ccvrmo>. (-.onsidérée comme
trioiuilihus, carum que dhrrijx ^^^M
556 TAJJIE ALI'liAdÈTim'E ET .L\AL\T1QCE ^^^B
but, ÙiiUm tupeniiiionibus .
l'historien Paul OnosE. qui vi-
iUeiplitui; — î- Tabula lerra-
rvm ttpUniHoiiùliiim ti rtrum
cie. Il B compoiÉ un èerii inU-
vititto. - Oa lui attribue lussl
librriiM, contre 11 doctrine ds
Pèlagiens, el une Bûtoirt qui
Oitlx.
finit l'année 316.
ULDiUDua.lurisconBultfittlien.cte
Otages. Qoelle& peruinne» on peoi
l'école de Bariole ; lUIenr de
el l'on doit remettre comme ota-
Contilia, de Leeturie, de Ou«i-
ges entre le» mains de l'ennemi,
l.on«, et d'une leeluro fuper
L m. p. 4!6 ei smv. - Quel
Arudw.
droit on ■ sur le. otages. 417.
OpmoEC. Influente talula ire de celle
- Un olage peuWl . 'enfuir. 417.
force morale, t. I, p. 248.
— Un oiage peui-il ttn reUna
OppiKN, poEle grec, nù vers la fln du
pour quelque anire cinta que
règLe de Harc-Aurèle, auteur de
Mlle pour laquelle on l'a donni.
deux potmes : l'un sur la chMse
Vd olage doiMI Un
{CyuaetUa] ; l'autre, sur le pè-
rendu A le litiertè, du HWnHOl
che IHalitulica).
où celui pour qui il avait été
Optât de Hilètb. c'esl-i-dire,
donné vient t mouHr. 41S et
$aintOpUt,év£quedeMilève, nft
luiv. ~ Un oUge deviesl-il libre
en Afrique, dans le Iï- siècle. 11
lorsque le roi qnî l'a donoi eU
écriflt up traité en sept livres
mort. 419. ~ Gtotiu» expose qia
contre les Donalisies [De (chii-
maie ponaiitiarum).
gès principalement et en leur
Otunotu. Usage que Grotiut a fait
propre nom, 419. — Les oUgei
de leur» oeuvre». 1. 1,(1. 40.
ne corn pas tenus du fait l'un di
On us TocLOcai: (l'). Origine de
l'auire, id. — Voyei ; Coffi.
Otages. Vojeï : Foi (irtrfe dmi
foiienproverbe. l. a. p, 5ia.
lagatrrc.
OfiBRE BocuL. Est un mojen de
Otages. Voyei : Draii de Uur.
protéger lei droJU de» individu»
OuvEanite DES huètiutEs. Ellf
contre le» violences de leun sem-
rend douleute» toutes le* con-
bUble». 1. 1, p 30.
ventions dont l'exécuiioD fuitin
Obigixabius. Qui dési({iiail-on par
dé|>endail de la bonne foi des
parties coat racla nies, t. III, f.
^^ nwhi, 1. 1, p. 5iB.
3\il. - Conséquences, ût, ^^^
^V^^ PAÏKm. Ont-ils pu ou non être mu-
déllniUve les dilTirejult lmSt^%
lionaui, t, m, p. 39U.
Pau. U paix doit tire recbertliie,
quand mtaie elle wrait dcu«*n-
H i«ii. 1. 1, p. m ei 9ui<.
Ut'''u^e, surtout par les Qirétiem,
H Paix. Elle termine d'une mau.ére
l. m. p 470. -Cela e»t nlil*
s.470euuiï.
47I.-Eiàci
-El a
hi ilTaires soni douleases, 471 — La paix conclue doit iue obtttyét très-rdigieaacinenl, 471.
àu M»ËTVEi,Lt. Projei lie l'abbé de Saint-Pierre. I. Il, p. W. - Opinion de J.-J. Rouiseau, 5GI.
— Projet de Benlham, td.— Projet de Kanl, id. — Opinion de Fichte. id. — Réfutalion de cei Hworiei par Hegel, 561 ettaiv
Tendance des nations moder-
i vers la paix, 562.
D.xirEiisELLE.V.:U«nri IV.
UEï. Son opinion lur leaécritide OrMini ; rtjionBe k sa critique,
I, p. LXIX.
UKoLLiis on Pauciholle (Cui- 'AtfJ (UÏS-ISHS), profeaneur à ''PadauE. 11 a £crit, entre autrei mtragea, un eonunentaire sur la Jlolitia dtgnilalUTn ; une histoire BMnire De clam legam inln*fretilnu ; dea Consilia el dea dHaerlations snr divers poinlade ffaiitotredu droit romain.
inaiT... Celte abriviaiiou déii- B Antoine Beccadelli, plui inuaoua le nom de fanormil;!, litliraleur du xV siècle, aé i Tllerme. On a de Ini ■ l'Epise familiares ac Campanx; X" De dittis el faclu rtgia Âl- (bfut.it'brt fluatuor,- i" Oruliotuc ad Gaèlanot et ad VmedM, dt poce, «le.
inllTË. Senicea rendus par elle n droit des gens, (. i, p. bi.
ma. Ce tarent eux qui engagèlent le* villes d'Italie à secouer le IDi^ de rem|«reur d'Orient,!. N, ^104.
ktss. On! cununenc^ de bonne tenre à entretenir aupris des |riacee des races franquea des ^^^'"inspcMnanenles. l.li,p. 3i!9
Pahaup..., Celte abriviation diiigne les deux livre» des Poruii'pomintr . lui Tout partie des icriti loarii de la Bible hébraïque.
pAHEn'Ë (|ui relie les hommes en- Ue eux, i. I, p. 18. — Sea eonaéquenees, IS, 19,
Pakt. Il n'est paa de droit naturel que It part suive le renirt «eul, t. II, p. 81 el suiï. Voye» : Paternité.
PaRTACK de SOUVERAI^IETË. La
ihéone contemporaine du mandat exclut toute idée de pai-tage de la souvtraîueté, 1. I, ^40.
Partage de toii. En cas de partage, quelle est l'opinion qni doit prévaloir, 1. 1, p. i'ii.
PARncDUERS. Loraqu'il ; ■ eunlesialiun sur le droit de la aeuyeraineté, les partieuliers ne doivent pas s'en établir les juges, t. I, p. 335.
Partici'liers. Des cboaes qui abnt Taitea par des particuliers dans uneguerre publique,!. III, p. J48 et suiv. -~ Est-il permis, selon te droit naturel, le droit des gau et le drail civil, de nuire comme particulier i l'eunemi, 34g el SUIT. — Qa'esl-il permis, selon la justice interne, contre les enoeuiis, i cenx qui font la^nerre 1 leur Irais, ou équipent de* vaisseaux, 351 et suiv, — Que leur est-il permis, i l'égard de l'Ëlat dont Ils sont membres, 353. — Qu'exige d'eux la régie de la charité chrétienne. 352 et suiv, — Grobue explique, avec une distinction, à quoi est tenu celui qoi a nui à l'ennemi, sani en avoir reçu l'ordre, 355. — Voyei :
Guerre privée-
pAHTicnLiËKî. Voyei : FW priait dam ia guerre.
TABLE ALPUABETIOUE ET ANALYTIQUE
Parties subjectives. Ce qu*il faut entendre par là, 1. 1, p. 250.
Paruta, historien italien (1540- 1598). Grotius cite souvent son Histoire de Venise,
Passage. Le passage peut-il être exigé sur le territoire étranger, 1. 1, p. 409, 411 et suiv. Voyez :
Droit de nécessité. — Passage innocent (droit de), 410. — Opinion de Vattel, 416. — Règle du droit des gens moderne, posée par Wheaton, 416, 417. — Question relative au passage des marcbanses, 417 et suiv.
Passage {droit de). Voyez : llioge tnnocenl. — Cas dans lequel on peut refuser le passage, t. I, p, 416^— Le passage n'est pas dû seulement aux individus, il Test encore aux marchandises, 417 et suiv. — Voyez : ifarc/iandûef ; QcGwgaXion.
Passage d'un ambassadeur ou autre ministre public sur le territoire d'une, puissance tierce. V. :
Agent diplomatique.
Passeport. Quels effets doit-on laisser passer, en vertu d'un passeport, t. 111, p. 436.— Ce que l'on entend par la suite de quelqu'un, 436. — Du nom de la nation exprimé pour désigner les personnes de la suite, id. — Le passeport est-il éteint par la mort de celui qui l'avait donné, 437.
— Des passeports accordés pour aussi longtemps qu'il plaira à celui qui les donne, 437. — La sûreté promise doit-elle être laissée même hors du territoire de celui qui a donné le passeport,
PASsio?fs Déréglées. Sont condamnées par Dieu, 1. 1, p. 18.
Pater Patratus. Quelles étaient ses attributions à Rome, t. il, p.
Paternité. Présomption de paternité, t. II, p. 22 et suiv. Voyez:
Part.— L'enfant tire-t-il plus du père que de la mère, 81 et suiv.
Patience. La patience de rii^ure est-elle obligatoire, 1.1, p. 182 et suiv.
Patrimoine du peuple. Voyez :
Aliénation, — II faut distinguer entre les revenus de ce patrimoine et les choses qui le constituent, 568 et suiv. — Dans quelles limites les parties de ce pttrimoine peuvent-elles être engagées ptr les rois, et pourquoi, 570 et suiv.
Paul. Explication d*an texte de ce jurisconsulte (Dig., lib. XXIV, 1. 1, L. 55), t. II, p. 117.
Pavillon. Le pavillon coavre-t-il la marchandise, t. III, p. 14 et suiv. — Système du moyen âge, id. — Règle du Consulat de la mer^ id, — Résistance des parlements, td. — Le principe:
jfiavire libre, marchandises hhreSy appartient surtout à la France, td. — Il est adopté par les provinces unies des Pay»- Bas, 14 et 15. — Opposition de l'Angleterre, 15. — Ligue des Etats du Nord contre l'Angleterre, id. — Congrès de Paris de 1856, td.
Peine. La peine doit être pru|K>rtionnée au délit, t. II, p. 376. — Voyez : Mesure de la peine.
Pei.ne de mort. Grotius ne la proscrit pas d'une manière absolue, t. Il, p. 385. — Il ne traite la question de la peine de mort qu'au point de vue religieux, 415.
— Voyez : Beccaria.
Peines. Chez les anciens toutes les peines ont été pécuniaires, t. 1.
Peines. Définition et origine de la peine, t. II, p. 373 et suiv. — La pcino s,^ npporto à la justice
il. 375 e
— ,Elle n'eat pBS duc naiu
unt i une pcrsnnne dèl«r-
minée, miit le droit de punir ts
permii à loiite personne <)ui n'i
eommis des raules sembla-
jIm, 379 e
-Para
la peine doil être I
en Tue de quelque utiliié ; ce qui n'eïl pai la taénte chose à l'égard de Dieu, et pourquoi, 381 et tuiv, — Triple utilité de la peine, 3SS et (aiv. — Lr peine a pour objet l'utilité du délinquant; elle pcDt £tre exigée naturellemenl pir toute personne, ivec une di»- UectiOD cependant, 390 et tuiv.
— Elle a aussi pour objet l'utilité de celui contre qui ta Faute a été comniiae, 39J et suiv. — Le troi- Mime objet de la peine est l'utibté de tout ie monde indislinctemenl, 399 et suit. — Quelles iDDt lei maximes de l'ËTangite lur le droit de punir, 404 et iui<r. — Réfutation de l'argu- ■neni tiré de In miséricorde de Dieu, 411 et suiv, —Réfutation de l'argumenl tiré de ce que l'on Niève aux crininels le temps de se repentir, 413 et luiv. — Rejet decerUinesdiTistODs incomplètes
I, 416 et BuiT. - Il ta dingerenx pour un Chrétien, qui n'est que simple particulier, d'infliger des peines lors même que le droit des gens le permet. 417.
— On de se porter accusateur, de son propre mouvemenl, 417 et lui*. — Du de rechercher un
de juge criminel, 418. — liM lois humainei qui permettent te meurtre de certains hommes, donnent-elles un vèrilahle droit, simple impunité, 418 et Tous les actes vicieui WDl'ils tels qu'ils puissent être par les hoaunet, 4'iO et
soiv, — Les actes purement internes échappent ù la répression, id. — Il en est de même des actes inévitables de la n:
- Il e
est
' des péchés qui n gardent ni directement, ni indirertemenl la soeièlé humaine ou autrui, 4'13 et suiv, — Réfutation de la pensée de ceux qui croient qu'il n'est jamais permis de par-
- Il e
permis de pardonner , lorsqu'il n'existe poiol encore de loi pénale sur certains points, 4^5 et suiv. — Cela cependant n'a pas lieu toujours, 436 et suiv.— Comment il-esi permis de pardonner, même depuis l'établissement des lois pénaieG. 4ÏT et suiv. — Différentes sortes de raisons qui |«rlen[ à libérer quelqu'un de la peine, ilîl. — Raison intrinsèque, td. — Raison extrinsèi|ue, 4';0 et suiv.— il est faux de dire, avec VasquM, qu'on ne peut ne pas appliquer un« loi, queponr quelque raison renfermée dans ' I loi même, comme'une excep-
i. 430 el
portion quel
- Pro-
grandeur de la peine, et la gravité du fait crimmel, 431. — Il faut avoir égard aux motifs par lesquels le coupable a 6lé poussé au crime. Comparaison de ces différents motifs, 431 et suiv. — Il faut encore prendre en considération les raisons qui auraient dâ détourner du crime, 434 et suiv, — Ordre des préceptes du Décalogae qui regardent le prochain, id — On doit aussi examiner la disposition du coupable i considérer les cauies qui détournent de la faute, ou i accueillir les pasuons qui •} portent, 437 et sui». — Un crim»
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE
peut être tel, que le coupable mérite de souil^ir un plus grand mal quMl n'en a causé à autrui, 438 et sniv.— Réfutation de ceux qui veulent que dans la détermination des peines, on suive une proportion harmonique, 441. — La charité engage à adoucir les peines; pouvu, bien entendu, que des raisons de charité encore plus fortes ne s*y opposent pas, 441 et suiv^-^La facilité qu'il y a de commettre un crime peu i obliger à le punir, 442. — Lorsqu'une chose mauvaise a passé en coutume, c'est tantôt une raison de punir, et tantôt une raison de pardonner, id. — U^ge de la clémence dans l'adoucissement des peines, 443. — Application des règles formulées par les rabbins et les jurisconsultes romains, en matière de peines, aux propositions qui viennent d'être émises, 444 et suiv. — Voyez : Guerre pour punir. Voyez aussi : Attentats contre la Dxmnité; Attentats contre le droit naturel; Communication des peines.
Peines expressives. Ce qu'il faut entendre parcelle dénomination, 1. 1, p. 119. —Voyez : Talion.
Pélasges. Sens de cette qualification, 1. 1, p. 217.
Pénalité. Voyez : Législation pénale.
Pépin. Donation de territoire faite par Pépin au pape Etienne, 1. 1, p. 242.
Pèue. Ne peut pas être puni pour le délit de son fils, mineur ou non, t. II, p. 513.
Pères et mères. Respect qui leur est du, t. 1, p. 19.
Pères et mères. Leurs devoirs vis-à-vis de leurs enfants, t. H, p. 13. — Voir : Dette alimentaire.
PÉRIL. Un sujet innocent pent-il être livré à l'ennemi pour éditer un péril, t. II, p. 588 et soi?.
Permis ; Permettre. Significations diverses de ces mots, t. III, p. 88 et surv.
Personne morale. Condition nécessaire pour constituer une personne, dansle droit international, 1. 1, p. 60.
Personnes. Peuvent-elles être l'objet du domaine, dans les États libres, t. II, p. 88. — Sont-elles susceptibles d'être l'objet de Toecupation, id.
Peuple. Voyez ; Souveraineté. — Grotius expose les raisons pour lesquelles un peuple peut abdiquer sa souveraineté, t. I, p. 218 et suiv. — Il affirme qu'il y a des peuples nés pour obéir, 210 — Rois qui ne dépendent pas de la volonté du peuple, 214. — Dans quel sens faut-il entendre ce qu'on dit, que les peuples ont quelquefois été punis pour les fautes des rois, 223. — Réfoution de l'opinion qui admet une dépendance continuelle et réciproque entre le roi et le peuple, 223 et suiv.
Peuple. Le peuple est-il le juge des actions des rois, t. I, p. 225.
— Système politique moderne, id
Peuple. Distinction entre un peuple quoique commettant des injustices, et des pirates ou brigauds, t. III, p. G9 et suiv.— Les pirates ou brigands peuvent changer parfois de manière de Tivre, et devenir un vrai peuple, 72 et suiv.
Peuple libre. Caractère des conventions contractées avec ub peuple libre, t. II, p. 290.
Peuple romain. A t-il, au commencement de l'empire, abdiqué la puissance législttÎTe, une fois
^^^^H iiES 55tl^^^^^^|
fl^dH, eo Ikireot dAupislfl
par eux enlevés; t. III, p, nO et ^^^H
eldeu«weceu«ar3.I.l.p.2lC.
BULLES. DïnK quel sens |>eut-oa
dire que lu peuples sont immor-
t teU.t. Il, p.89BlBUiï. — Quand
PiH.tTKBiE:. Était en honoeur chex ^^^H
peoi-00 direqu'un peuple ■ cess*
certains peuplcsde l'antiquité, 1. ^^H
d-wi^er. 93el»u.ï.-C'e8tM
II, p. 243 el ïuir. — Citation de ^^H
qui «i-rive quend ses parties né-
Thucydide, ^^H
eetuire» viennenl k maniioer, 93
Piraterie. EUl-elle en elle-tnême ^^^H
et luÎT. — Qumd le corps eDiier
une cause suFDsanle pour toute ^^^^|
du peuple ne subsiste plus, 94.—
nation civilisée de lui déclarer la ^^H
Qund la forme par laquelle il
guerre, t. II, p. 454. - Opinion» ^^H
csl peuple eu Kupprimée, 94 el
de Grotius et de WolIT, i<t. — ^^H
Buiv. — Uaia non par la miera-
Droit public moderne, l'd, et l. III, ^^^H
tian, 9G.— Ou par le ctiaDgement
Pu^TikTici:! surlitol d'autrui. Il ^^^H
»uiY.-Que décider, ii des peu-
en résulte une co-proprièti, t. Il, ^^^M
pla i"uBi»Benl entre eux, 98. —
. Quedésider, si un peuple se di-
Plënipotentuires. Voyez : Pou- ^^^^1
yiw,99el buÎï.— Voyez ; Contrait
ostensibles. ^^^^M
(l> bomi foi.
pLDRAUTË. Dans II conduite de ^^^^|
taïLES. Il* ne transfèrent pas la
l'Ëiat, le sentiment de la plora- ^^^H
ïuuïerBineté. mais lia en dflé-
lité doit passer pour celui de la ^^^H
, pumil-exerciee.l.ll.p. -230,
nation enUère. I. p. 53i.- ^^^1
Tous les uitojens doivent avoir ^^^H
(ToJIiiince. Sont sous le palrouage
élé appelés i concourir i la ma- ^^^H
du peuple supérieur en dignilè.
nireslalian commune, id. ^^^^|
Poètes. Usage que Grutius a tait de ^^^H
PlUKOS. ExpresBiOD métaphorique
leurs œuvres, l,p. 4(1. ^^^^|
employée par Lucain , pour dési-
gner riWïple, i. II, p. 35.
dans des étangs sont une pro- ^^^^1
ttiL.... Celle abréviation désigne
priéiê, d'après le droit naturel. ^^^H
VÉpitTi de saiuiPaul amPhilip-
bien qu'il en ail été décidé autre- ^^^H
, pifw,
ment par le droit romain, t. Il, ^^^^|
PuiiP» 11. roi d'Espagne. Il abo-
lit, en 1596, toute» le» detles
PoLiTiES. Il unit l'étude de la ju- ^^^H
risprudence à celle des belle>-let- ^^^H
nom, L II, p. 2^-2. — Il rwieni,
1res et de rbisloire. 1. 1, p. 50. ^^^1
deux ans après, sur cette diler-
Politique. Ce qu'entend Aristote ^^^H
ninalion , id.
par ee mol, t. I, p. m. 201. ^^M
hiLAKQCis.QuedésLi^ait-on ainsi,
PoLLii^iTATion. Voyeï : Fronwitu. ^^^H
Polygamie. Elle eit contraire aux ^^H
hLUbE. Otitique de l'opinion de
Grotiu* , qui trouve le pillage Ic-
. ^iiiie.t.lll.p. 115.
alléguées pour la juEtiHer, 501 et ^^^|
ttAtis. Voyez ; Peuple.
»cquérir la propriété des objets
PuHi'OMus. EiplicDliun il'mi IvUi- ^^^H
T.IUIE ALrilABÉTIQrE ET AKAUTIOrE
de te jurisconsulte romiin, au Digute, lib, XXIII. lil. m, Dt juredolium, L. 66, 1, I, p. 336 el 327.
PoMHTHE, écrivain grec du iti* ■ièclc. Groliua cite souvent <on traité De fabtlinence de la chair des animaux (De non «u animalium, ou Be absiineniid, etc.).
Possesseur de no^^E foi. Ce n'est pas une règle de droit naturel, qu'il fasse siens lous les Trutts qu'il a perfus, I. Il,]), Sa.
— Hais c'en est une, qa'il iiuiiae imputer les dépenses, td. — Le possesseur de bonne foi n'est pas tenu â la rcatitoiion. h la chose vient i périr, 1 19. — Il est tenu de restilDcr les fruits existants, id. — Et les Truits consommés, i moins que tans cela il n'en eût point consommé autant, 110 et suIt. — Non ceux i|u'il a négligé [le percevoir, HO. — Il n'est pas tenu à la reElitotion de la chose qu'il a donnée k un putre ; distinction i cet égard, id. — Ki s'il s vendu une cbose qu'il aurait achetée, id.
POSSESSELIR UE HAUVAtSE FOI.
Peut-il impoler les dépensus, t.
U. p 85, Pdssessio.i. D'après le droit naturel, il ne peut ) avoir propriiti ■ans posieision, 1. II, p. 65 et
PussEssio.v. Elle peut s'aciguérir au moyen d'instruments, t. Il, p. 6fi.
Votez : Bilei lauvagei. — Comment s'acquiert la possession dca rhoMS qui n'ont point de millre, 67 et auit. Voye» : Trtior.
Possession. Acquisition de la poi-
tper
. Fil,
PossEssiox. Comment le vérifle-l-
elle.Vojea: Uivcapion.
POETLiai!«iE. Voyeï : Drotl de
PosTUNiNii'ii, L lit, p. 197 et suiv.' — Origine de c« terme, id. — Dans quels lieux s'exerce le Poirlimimum. 190 et suiv. -Par k PokIi minium eertaiaei ehoset retournenl, cer laines sont recouvrées, '00 et luiv. — Le droit de Postliminium a lien dans la paii et dam la guerre; que décider, quand il n'en est point parlé ilani la poix, 301 et suiv. — Quand un liammelibre, pendant la durée de la guerre revient-il par 1o Pi>«tliminjum, 205 et suiv. — Quels droits reeouvre-t-il, quels droiu ne recouvre-1-il pai, ÎOB. — Le»
droits qui existaient contre lut sont pareillemeoi rétabli), id. — Pourquoi ceux qui se r«nd«ai n'ont pai le droit de Poalltminiiim, 309. — Quand un pe«^( a-t-il le droit de roitlioiianin, 300 el s.-Quelles ehoteswot d« droit civil, i l'égard do c«u* qui retournent par Po«tIi'm(itAiM, 310 el s,— CammcnllMMElnn, même les transfuge*, MOt-Q» r»
couvres par i'o(l(imûn'iMt;cMiment, ceux qui ont «té nAttia, 1H et suiv. ~ Les sujoti uniils recouvrés par Poiflïmi'ntHs, 31(i. — Les terres «ml rKOuvréet par PoiUiminiun, ilf, et suiv. — A l'égard deichaaeiBOblllères, quelle différ^ace ofaurvait-on autrefois, 318 et toiv. — Quel est aujourd'hui le droit, dU Grolius, i l'égard des choies oubiliéres, 3IS. — Quellea cbotn sont recouvrées, sans av«ir besoin du Postloniniun, 219 el suiv. — Changemenu que les low civiles ront i eei éginJ, par np
DES UATtÈRES.
Î50 et »uiT.— Commenl \e Pottkminiuni ■■■■il été obBerré. cnire ceuxqai éiiieni étrangers, 11\ et Buir. — Quand mI«, dit GroUuB , licul-il BDJourd'hni avoir lîea, M3 El mi..
PosTLiamim. SéliniiioD, l 11, |>.
3t4. — Celle Action 6'appliquail i eeKeioes choeei et aux |<ersonnés, id.
Pouvoir. Dans qurl s«ns faut-il en lendre que (oui •pouvoir vient d«i>ini, t.I, p. 133,
Potrron »8»wistp*tif. Ses allributJoni, I. I. p. 103.
PooToim. CONSTITUAIT. Définiiioii, 1. 1, p.!03. — A qui appariicntil, id.
PoiivDti i)i£coTiF. Ses allrlbulioiii; Il agit, l l,p. 202. — Il «si lia ilimenl de lii FOaveraineiè, 303. — Se subdivise en PoMoir adminiitralif et Pouvoir judiciaire.
PoDvon juDicijiiHE. Ses altribulimts, I. I, p. !03.
Pouvuim LEGISLATIF. Ses attributions. Il tau, t I, p. IQi. — Il wl un élénienlde la souieraineté nallonale, 203. — Son autorité est limitée par le pouvoir cunsliiQïDt, 203.
roiiïo
„ Ses 11
alIribulioDs, i Rome, t. I, p, 563, Vovei : Rome.
PocvoiRS d'un aoi, V. : Samuel.
Poe VOIR NOKxnciiioDE. Baisons pur Icwiuelles des peuples se sont soainis i ce pouvoir, 1. 1, p.
■JIO pl BuÎT. — Roia qui ne dépendent pas de la volonté du peuple,2l4.— Dëflnilionsdu pouvoir monarchique, don néei par Hérodote et Dion de Prose, 215.
PoDvou TEiroREi. DES PAPES. Origine de ce pouvoir, t. I, p, 242.
POL-TOIBS osTE-NSiaLKS, Quelle est la validité d'un traité souscrit par
un plénipotentiaire, dans la limite de sespouroi'n oileniiblei, t. 11.
p. 143. —La ratification estelle ou non nècetBsire, 144.
PoiivoiHS TACiTKs. Comment est délerminée leur étendue, t. Il, p. 270. Vojeï : Ralifieation.
PtLSDA. Signillcatioo de ce fflot lalin, d'après Aulu-Celle, l. III, p,
PiLEïALEMiA, 00 Supériortli de valeur. 11 n'esl pas conrorme au droit naturel que, par l'eCTel de lu supériorilé de valeur, une chose de moindre prix soit absorbée par une autre chose de valeur supérieure. Erreurs dei juiisconsulteE romains, t. II, p.
83 et Euiï.
Phëciput (droit de....). Déflnitian, t. Il, p. 43.
Phemieh occt'PA.iT. Les bêles sauvages, les poissoDS, les oiseaux, apparlieunent au premier occu-
pa»!
IS 4U Ul
p. 400 el
Sï
Pkëmier occupant. Vojez : Occupation.
Prescription. Eat-ell; de droit naturel et des gens, on seulement du droit civil, I. t, p. 461), 467 el 4S0. — Jusqu'à quel point attelle lieu entre nations, 471 el suiv. — Vaine justification do la prescription acquiaitive, au profil du possesBeur de mauvaise foi, 477. — La souveraineté ne peut pas se prescrire. 4SS et suiv. — Un sujet demeurant tel, peut-il acquérir par prescription un droit quelconque de souveraineté, 4s7.
Voyeï ; Conquête.
Prescription. Vovez : Utueapinn.
Presse. La presse, dans nos temps moderne*, rend les pouvoirs publics justiciables de l'opinion, M, p. K5.
lAUlîTlOUK KT ASAlïTIQUE
PnilTtuK DES P£K£iiRi:is. Ce que
c'èUii, 1 1, p. il.
PiËTBn. Voyei : Droti de tuer.
Prévention). ïdjei : AUaqHe el
HoiHieiile par frtveMion.
PniNCES. Sonl-ils liis psr leurs
[iromcsaes , leurs rotiinl! uu
Ivura eermeoU, I, 11, p. '2\9.
Vojei : Sodin.
Principe istelligest et eité-
BiEUR. nroliuH entend pr 11
Dieu lui-même, t. 1, p. 7.
PRimirES PBiMHiES. Ce que Cioê-
ran cntt^nd par l), t. f, p. lui.
— Qiieli uni «es principes. 105
et Euiv. — tl n'cKl lis un île ces
lirincipe» t|ui >oil i-unlmiri' i la
(■utr™. 107.
PiiisnxxiEB, Voyi'ï : foi pririe
dont ta punrr.
Pbisoxkiirs. Rrolius pxpose que
guerre solaiinelle deviennent ei eliTes, Hilnn le droit des ^eni t.iri.p. 175elsuiï.-Ain*ii|ii leurs deuendBnii. 176. — Su vant lui, tout c«l Fait contre eu avec imiiunité, 177. - Il enaei gne i|ue Ire cboses ipparieDinl ceux i|ui «ml pria, même les chi ses incorporelleE , suivent lei maître, 178 et saiv. ^ Raison pour 1«qu«ll« cela a élà établi, ISO et SUIT. — S'il est permis i ceux i|ui sont pris ainsi de s'enfuir, 182 et suiï.— S'il est permis de résister II leur maître, tSG. — rc droit n'a païlaujours&téen iisRge c\i»t taules les nolions, ISfiBlsuiï.-lIn'eslpMàprénenl en usage parmi les Ctaréliens, elqa'B-t-on misjtsa place, l&7ct
Prisonnieis. Grolius recherclie jusqu'à quel point il est permis, en conscience, de prendre les hommes, t. III, \>, -OTcisn
Ëcbange des priionaiers, SIM
PRIson:<IEtts V. : Droit de Imt.
PlISOTlIflEMS DE CUEHHR, LeDr sort, ■«près les lois de la guerre rr-
lique
Knclavage dans CiinliitailA; ■ fun, an moven âp». 177 ttj^
— Influence de r£_" Sort du prisonnier de g dans les cendilioni de la N lion moderne. I7S et M Têts de la captivité de guerriiV
— Quand c«« elblt CAmmenell ils lia courir, 179. — Comtnciil sont traités les membres des famîMes souveninet, faits prisonniers, id. — Comment sont Inilès les officiers et lu soldats, U.
-~- Comment Hnil la caplivllt, 17â et suiv. — Ëchange despri-
Prix. Comment le prix de la chose dnil-ll Être estimé dans la <renlr, et pour quelles causée peul-il 1^ gilimement hausser ou t, ll.p. 167elsuli.
PuoGonATOH. Ce que c'i droit romaio, t. Il, p. En quoi diDïre-l'il du tor, jd. Voyet: Dtfmter.
PBOCURJtTOtl GiESARIS. Vojreil liORoIii.
PNoriTS. Voyei : BiridiU,
Projets de lau. A quelles lions pouvaient-ils, i Rome, étra soumis aux Comice* par etHi<irits, t. I, p. "Xi cl suiv.
Phohesse. SuOIl par ellc-méoie pour créer us tien, ain» qu'il soil liesoin du serment, 1, 11.
Promesse. Vojez ; Menti'ag».
PKDIIESSES KE BAfllSCB. l* doc-
irioe moderne n'adntet pas 11 ïilidlté de ces promessu, I, II, p. 317. — Voir ; a^iwfttliwa
d'un dommage caiu^.
lul-il \É- ,
»E SECOURS. Circons-
>-i|ui s'opposent à ce qu'un
^rs promis puisse être four-
//t. II, p. 263 — Secours pro-
^^is à la fois aux deux parties
belligérantes, Vd.
PnoMESSE POUR AUTRUI. Voycz :
Engagement; Stipulation pour autrui. A quoi est tenu le promettant, lorsque celui pour lequel il a promis ne ratifie pas, t. II,
PnoMESSES. Grotius réfute l'opinion suivant laquelle il ne nait point . naturellement un droit des promesses, t. II, p. 124 et suiv. — Une simple déclaration n'oblige pas, 129 et suiv. — La pollicita- . tien oblige naturellement, mais il n'en découle pas un droit au profit de l'autre partie, 130. — Quelle est la nature de la promesse d'où nait un droit pour l'autre partie, 130 et suiv. — L'usage de la raison est requis dans le pjpomettant; distinction entre le droit naturel et les lois civiles, pour ce qui regarde les mineurs, 132 et suiv. — La promesse d'une personne qui est dans Terreur oblige-t-elle naturellement, et jusqu'à quel point,
136 et suiv. ~ La promesse faite par crainte oblige, mais celui qui a donné lieu à cette crainte est tenu de libérer le promettant,
137 et suiv. — Pour que la promesse ait de la valeur, il faut que ce qui est promis soit au pouvoir du promettant, 140 et suiv. — Une promesse faite pour Qoe cause vicieuse est-elle valable naturellement; distinction, 141 et suiv. — Qoe faut-il penser d'une promesse faite pour obtenir une chose déjà due auparavant, 142.
— Manière de promettre valablement par noos-roêmes, id, —
Manière de promettre valablement par les autres, 142 et suiv.
— L'acceptation est requise pour la validité de la promesse, 145.— L'acceptation doit-elle être connue du promettant ; distinction, 145 et suiv. — La promesse peut être révoquée, lorsque celui à qui il avait été promis est mort avant l'acceptation. 146. —Cas où c'est le négociateur qui vient à mourir ; distinction, 147 et suiv. — La promesse est-elle révocable, lorsque l'acceptation a eu lieu par un autre; distinction, 148 et suiv. — A quel moment une condition onéreuse peut -elle être ajoutée à la promesse, 150. — Comment une promesse non valable peut-elle devenir valable, 151. — Les promesses sans cause ne sont pas naturellement nulles, 151. — A quoi est tenu naturellement celui qui a promis le fait d'autrui, 152. — Promesses des rois^ 219 et suiv.— Voyez : Rois.
— Comment les promesses obligent extérieurement, 273 et suiv •
Promesses. Renferment- elles en elles-mêmes la condition tacite « que les choses demeurent dans l'état où elles sont, » t. II, p. 301.
Promesses des princes. — Voir :
Princes,
Prophéties. La volonté d'accomplir des prophéties, sans un mandat de Dieu, ne saurait être une cause juste de guerre, t. II, p. 542 et suiv.
Proportion. La proportion simple ou arithmétique, et la proportion géométrique, suivant Aristote, t. I, p. 71.
Propriété. Définition, 1. 1, p. 555.
Propriété. Ne peut, d'après le droit naturel, exister sans la possession^ t. II, p. 65 et suiv.
Propriété. Origine et développe-
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ment de la propriété, t. F, p. 383 et suiv. — Certaines choses «ne lieuvent devenir notre propriété, comme la mer prise dans sa totalité ou dans ses principales parties, et pour quelle raison, 393 et suiv. — Les territoires non occupés appartiennent à chacun de ceux qui s'en saisissent ; à moins qu'un peuple ne s'en soit emparé en totalité, 397 et suiv.
— Si l'on ne considère que le droit naturel, la propriété ne peut appartenir qu'à celui qui est doué de raison, 435. — Il semble, toute conjecture à part, qu'en vertu du droit des gens la propriété peut être transférée par une possession immémoriale, 479 et suiv.
Propriété. Comment les anciens jurisconsultes justifiaient -ils la
• propriété dans son principe, 1. 1, p. 384. — A-t-elle commencé par Yoecupation, ou de toute autre manière, 384. — Dans Torigine des temps toutes choses étaient-elles 'propriétés commu' nés, 389.— Théories diverses des philosophes du xviii* et du xix" siècles sur l'origine et la nature de la propriété, 300 et suiv. — La propriété est-elle l'ouvrage de la loi, ou un besoin inhérent à la nature de l'homme, 390 et suiv.
Propriété. Elle prend fin lorsque celui qui possédait ce droit a cessé d'être, sans laisser de successeur, t II, p. 87 et suiv. — Voyez:
Extinction des droits de souveraineté et de propriété.
Propriété. Voyez : Faculté.
Propriétés particulières. Pratique de la guerre moderne, par rapport aux propriétés particulières, t. III, p. Î88 et suiv — Grotius expose que les biens même des sujets ennemis, pris
à la guerre, sont retenus dtos la mesure de ce qoi est dû, 291 et suiv. — Mais non pis en puoitioD du crime d'autrui. 293 et soiv.— Il faut entendre ici par dette, celle qui prend naissance danx la guerre; exemples à Tappai, 294 et suiv. — Il est de rhumanité, de ne pas user ici du droit rigoureux, 295 et suiv.
Prosélytes. — Quelles personnes désignait-on ainsi, 1. 1, p. 96.
Prosélytisme. Voyez : AttenUUs contre la divinité ; AttentaU contre le droit natwH»
Protection. Différence pour oo peuple, entre être sous la protection^ et être sons la domina' tion d'un autre peuple, t. I, p. 272 et suiv.
Provinciales. Sens de ce mot latin, désignant certains étrangers, t. II, p. 245.
Prudence. Ce qu'entend Aristote par ce mot, 1. 1, p. 200 et 201.
Pudeur. La pudeur e4 la vie sontelles l'une et l'autre de même prix, t. I, p. 357.
Pudeur. Voyez : Causes justificatives de la guerre.
Puissance. Vovez : Faculté,
Puissante civile. Qu'est-ce que Grotius désigne pur cette dénomination, t. I, p. 199.— En quoi consiste la puissance civile, id.
et suiv.
Puissances civiles. Jusqu'à quel point sont-elles tenues du dommage causé par les sujets, t II, p. 319 et suiv.
PuissA.xcE maritale. Droit du mari sur sa femme, t. 1, p. 4î>8 et suiv.
Puissance maritale. Comonent justifier le pouvoir du mari sur sa femme, t. I, p. 490. — Critique des diverses explications données, id. — Fonctions diverse»
du mari et Je U remme dam le mariage et ail «in de la ramilli, (d. — Belle Ihéorie d'Ahrens, 199eUulv.
rpcissjt:(GE HËDUTRice. Devoire Je la puissance médialiice, lorsque la fn^dialion a élè acceptée par kt deux parties, I. II, p. hà'3. — Detienl-elle partie à la négoeiatiuD, id. — A-l-elte le drolL d'imposer son opinian, id. — Est-elle obligée i se porler garante de l'accompliuement du IraitéconclusousiarDédialian. l'd.
— Voyei: Jfddialion. —Une nation étrangère et pacillque, dont riatention en de rester neuEre, a-t-ella le droit de a'inlerpnser entre deux autres peuples, pour lesempëeherde se faire la guerre, a&9 et sniT.
TcissjUTCE patermelle. Droit de correction. I. I, p. 491 et suiv.
— Droit de vendre ses enranls, W5, — Voyez : Enfants. — Distmclion de ta puissance naturelle et de la puîisance civile des père et mère, 197 et buiï.
'PnssÀ,tcE PATERitELLE. Qiiet esl le fondement de celle puissance, Ul.p. 494 et suiï.— Théorie de Grotius, de Hoblies, de HunteS' qnieu, td. — Opinion de Purcndorr, id. —Raisons alléguées par le rèdielenr du code de Frédéric, iâ. — Principe de la puissance paternelle , d'aprii Ahren*. M., et 496.
PcissMCB BuoïESAiXE. Quc faut-i enlendrepar cette puissance. 1. 1 p. 203 et soiv. — Le sujet de celte puissance suprême est ou commun ou propre. 20 1 . — Quel est le sujet tommvrt, ïOl cl suhr. — Quel esl le snjel prtprr,
^FmSSlNCES SOBALTCRNES. Que dé-
aigne-t-on ainsi dans le langagf
du droit publie, I. III, p. 443.— En quoi les conventions conclues par elles diDÈrent-elles des traités solennels, 445 et suiv.— Dans quels cas ces conveotians doiventelles être ratifiées, 416.— Voyei :
^rmirlicei ; Capifulaiiofu: Corlelr: Rattjbafioiu. Les en);a^emenli pris contrairement aux .décrites par dcspuii<subalternesoliligent-ilsrËtat, 149. — Sur la question de responsabilité, vojei;: AgtnUir\~
VuRiTiox Distinction entre les maux qu'on fait souffrir directeoienl, et ceux que^'oa caose iiidirecteoKnt, c'est-à-dire par une conséquence des premiers, t. Il, p. 509 et suiï. — Distinction entre ceux qui sont une vériiable punition du crime, et ceux que l'on fait so u (Tri r seulement A l'occasion du crime, Jl t et suiv.
— A parler proprement, personne ne peut être légilîmemeul puni pour un crime d'autrul, 513 et suiv, — Arpment contraire qu'on pourrait tirer du traitement infligé par Dieu aux enfaiiis de certains [léc heurs, 516.
— Explication donnée à cet égard, id, — Les parents autre»
i]ue les QIs doivent, bien moins encore, £tre punis, 5î0. — On peut touterois reruser anx enfanta et aux parents d'un coupable, quelque chose qu'il auraient
— Les sujets ne doivent pas non pins être punis proprement et directement pour les fautes de leur' souverain. 521 et sùiv. - Ni les membres d'un Corps pour la faute de ce Cnr^is. à Uiiuelle
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considérer le mal qu'on voudrait leur faire comme une véritable peine, 522. — Ils doivent subir
la peine, lorsqu'elle a élé changée en une autre sorte d*oMigation, 523.
Questions économiques. Leur importance au XIX* siècle, t. I, p. 143.
QuiinriUEN U père, Exensplt d'interprétation donné par l«» t. If,
Rabbins. Grotius fait appel trèsfréquemment à l'autorité des rabbins, jt les appelle soit : les docteurs Juifs, soit les maitres des Juifs, ou plutôt les maUres des Hébreux. Il cite plusieurs de leurs œuvres, qu'on pourra retrouver, ainsi que U mention de leurs noms, dans la bibliothèque rabbinique de Barlolocci. Juda Lévite, Moïse bar Nachman, Salomon Isaaki, David Kimchi, Lévi ben Gersom, comptent parmi les plus cél/èbres.
Rachat des prisonniers. Le rachat des prisonniersdoit être considéré lavorablemeut, t. 111, p. 438. — Peut-il être défendu par quelque loi, i38 et suiv. — On peut céder à autrui le droit qu'on a sur un prisonnier, 439 et suiv. — Un seul et même prisonnier de guerre peut devoir sa rançon à plusieurs, 440. — L'accord fait pour la rançon peut- il être annulé, parce qu'on ignorait les richesses du prisonnier, 440. — Quels biens du prisonnier passent à celui qui l'a pris, 440. — L'héritier d'un prisonnier de guerre doit payer sa rançon, 441. — Celui qui a été relâché pour en faire délivrer un autre, doit- il se reconstituer prisonnier, lorsque cet autre est
venu à mourir, 441 et tuiv.
Rainerios ou Ratnemus, juriieoiconsulte du xiv* siècle, mk i Forli. Il a écrit det Leeiurxmr tout le Corpus juris citilis, des ConsUia, des Sin^ularia^ et on commentaire du Liber feudorum.
Raisons justificatives de la GUERRE. Leur différence avec les motifs de la guerre, t. I, p. &28 et suiv.
Rançon. L'usage desranconi a succédé, pendant le moyen-ftge, i l'usage de tuer les prisonniers, ou de les réduire en esclavage, t. m, p. 312.
Rang. Comment déterminer le rang entre égaux, même entre les rois, t. 1 , p 537 et suiv. — Quel rang doit occuper dans les attsemblées, celui qui a reçu le souverain pouvoir sur un peuple auparavant libre, t. U, p. 97 et suiv.
Rappel d'un ambassadeur. Ne constitue pas nécessairement un acte de commencement des hostilités, t. m, p. 75.
Ratification. Voyei : Pow^rs ostensibles.
Ratification des conventions conclues pendant la guerre par les puissances subalternes, t. III, p.
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P RATirtCAtiOB des «poKÎoni.
par un redmtpEiu à Rome. p. ^^H
211 et sulT. - Quelle était la ^H
1 voirt taciits. t. ir, p. 270. -
Eiluation du redttnpiut, 111. ^^H
f Par quoi peul-elle être «upplédï,
RËructïs. Chaque État a le droit ^^H
td.
d'ufTrir sur son territoire un asile ^^M
Ratioialis. Expression laline qui
non-seulement aux nationaux, ^^H
désigna II cerlains ronctionnalres
mxs aussi aux étrangers, contre ^H
dan» l'empire d'Orlenl et l'em-
les poursuites exercées au de- ^^H
pire d'UoeiJent. t. 11. p. 67, —
hors contre eux, 1. 111, p. 403. - ^^M
Uéïignalion de c«s fonclionnai-
Devoir de l'Etat qui accorde aini^i ^^H
re», 67.
l'hospitalité sur son territoire, ^^M
BjCalistks. Querellt au Réaiùtei
ei det Sominaux. i. !. p. 50.
HsFUs DE iutificated;* dei span- ^^H
REurniJii. Un bitlment repris
liant. — Voyez : Sponsians ^^^H
doit-il appartenir tu recapleur,
Regalu Majora et Uikoha. Quels ^^H
- t. (II. p. ISÏeliuiï. —Opinion
étaient les droits désignés ainsi ^^H
' de Grotiua, basée sur 1« princi-
par les jurisconsultes scolasti- ^^H
pes du droit romain, id. —Opi-
ques, t. 1, p. 4gfi et siiiv. — ^^M
nion conforme de Bïnkershoelt,
Tbomasins rejette celte diatinc- ^^M
SïriÈine, logiqne en ce qui «n-
Régence. A qui appartient-elle. ^^M
ccrne les navires belligérants,
ds&s les Ëtats patrimoniaux et ^^M
neutres, id. — Distwtition du
C-mnJai de la mer. id
Rtae^cE. A qui devrait appartenir ^^^|
Hègie de l'ordonnance de I&S4,
le droit de la conf.Ter, t. I. p. ^^M
id. — Elle ett rcproduiie par
l'ordonnini^e de 1681. id. -
litlque de la France, id. — Droit ^^H
Arréit du 2 prairial an XI. id.
public (ctuel delà France, td. ^^M
— Qndie ul la règle générale-
Rëgebts. Leur pouvoir est sou- ^^H
1 ment suivie en Europe, id. -
Qnelle est la règle suitie par
Rëgicide. La question du régicide ^^M
l'Angleterre, 134.
au xvi> siècle, t. 1, p. 316 et ^^M
Rkhebche de la paternité. Cri-
tique de la prohibition de cette
RÉdim^. mort en 915. Il a laissé ^H
recbefclie,t,ll,p.23eiauiT.-
LépslsUon» diverses, id.
eiplinit il religiont chriiliand, ^^^H
RÉCOmiKSSM. Voyei : Chosti fa-
Règle. Voyez : Draif. ^^H
vorabltl.
Relations diflomatiodee. Voye^: ^^H
Rt<.tii>ËMTEUHS (Reeuperoloret).
Remise tacite oe la pilie. Vojei : ^^H
Ce qu'il) étaient ù Rooii. t. f,
facile. ^^M
p. 275. -Origine de cetleinsli-
RjÉrAHATion. Voyez : Hommet de ^^^Ê
lulion, 275. — Leurs ailribu-
guerre. ^^^M
tlons. id.
Ktcmiti\jio!t. Ce que c'était i
N'est pHS personni'lle. 1. II. p. ^^^|
Rome, p. 274,
l>isIinclionrailepar.V.Tis- ^^H
sot, entre les tomplices priiKi- ^^^M
TAULE ALPlIiilÉTIOL'b ET ANALVTlyUt
poux, tteondairti tl oceaiionnels, ou auesioiru, id. — Des (lomniBgei-iptèrJIspaurrakalttre dui à l'occaïlon d'une promcue de mariage, 318.
RifpARTJTiOTi. Commenl Grolius entend-il Is répartition désavantages sociaux, t. [, p. 13 et suit.
Kbpbésaillks. 1. 111, p. 48 et sutv.
La lie des sujets n'est pas sujette au droit de représailles, G'I et suir. — Distinction de ce qui est de droit eïTil dans cette nutière, d'siec ce qui est Je droit dea gens, (i3 et suiv. — Voyez :
Bieiu dti $ujeU.
Repbësulles. Critique de la tliéorie de Grotius Eur le droit de repréisilles, I. 111, p. 51 et suiv.— Fondement de ce droit, suivant Pufendorret H. de Rajaeval; — critique de celle Ibéorie, ib. — Quels soDl les vrais principes, id.
— Unetenlence judiciaire inique an préjudice d'un 6lr»nger, donne-t-elle 1 sa nation le droit d'obtenir réparation par représaillea? 09. - Opinions diveraei à cet égard, id. -- (^uela actes donnent le droit de recourir à des représailles, 61 etiuiv. — Comment se pratiquaient incieauement les représailles, tii. — Heprèsadlesspfet'aleiel rL'pri'ailles yintraltt, id. — Pratique du droit puhlique moderne i cet égard, l'd. — Les puissances tierces peuvent-elles Taire usage d'ai>-
■ tes de représailles dans l'inlérél d'une autre puissance, id. — Est-il permis d'enlever la vie 1 ceux qui entreprennent de s'opposer â lie justes représailles, G3.
— Vo}eE : nationaux élabtii à NVany»r. — A qui appartient le drvit d'autoriser des représailles ou des actes de rétorsion,
Rephëscxtition. Origine de lancceiaion oi) l'on tient la plare d'un autre, appelée BepristiMiian,i. Il, p. 19 et suit.
REpHÉsKMkTio.x. Ce que c'est, t. il.
p. l'J. — Sur qum ett fondé le droit de représentation, ii. — Historique de ce droit, id. — Appréciation, 20.— Législation acinetle de la France, id.
RÉPiTBLiQbE KOMMXC. Ëtait-elledu nombre des Ëiala dont le vernement était 254 et suiv.
RtguisiTio.vs, t. III, p ni.
ment le produit (le lions est-il ordinairement eu, id. — Cas dans Iciqueb 11 levée collective ne peut avoir
Ree m
L Ori-
gine, iotérét et caractère de
ancienne distinction du TIti
droit romain, 1. H, p. tKJ.
RïsEiVR. Vojei : Droil de IWli
RtsiLiATio^ dri traité*. Dana I
traités commutalifs, les pertei
ilélériorationt survenues dopa
par force majeure ou par il
dent, ne sont paa une ea
résiliation, I. Il, p. 170.
RdsisTA^KE. Voye»: Droit
(tilonce.
R£SIStS.1CE A L'stJTWllTt- Vojttl
Svjeu.
RËSISTANCK ]NDIVn>liEl.LC. Vojtt l
Detpoiitmf. —Opinion et conduite de saint Aml'roiic, I. 1.
Rf SPONSABiLrtil. Naiurvlltmail , pe^w)Dne n'estleoudu faitd'anirui, si ce n'est l'héritier. 1. Il), p. ^S eisuiv.
REsroNîABiurf. Vojet : Comum-
RE»po:<sABiLrrï civiu. En qiMJ :. t. Il, p, 316.-
i'i:s HATiblies.
. HwllM ptrwniM» toni re>;>onsïblM cltitcmenl, l'd.
JliSPOMAlILITË PÉICALE. Dlins l«l
léglililioni crifflinelleB uiodernu, Im iltlib émot («rsonneit, la reiponubitili e»t personnelle, l. II, |.. 5U et 51G.-Poiniï éublu par la jurisprudence moderne cl enniemparaine, 513 et ïui», — Voyei : Cammunavlii d'habitant!; fpouii Étal; Aetiont ; FUt : Maltrt ; Père.
.fUstiTUTiit!!. D'où fient, el de i|uellig nature eti l'obligation de rendre i son mattre la chose ■J'autrui, I. Il, p. 111 CI Buiv. — tkvoir de restituer In tliuses qui M trouvent en nature, et de Taire ■on po»ible pour qu'elles soient rendues, id.— Lorsque les eboses ne se trouvent plus en nature, il j a obligation de rendre le prolll ()u'on 3 ^ré du bien d'autrui, 115 et suiv. — Vojei : Achat de la chott d'autmi : Acheteur de bonne foi: Chose tant mollre (tHinu ; Poiiettrar de bonne Coi.
— (Jc qu'on « re{u pour cause lionleuse, ou pour auics diose qui siTait diw, ne doit pas tin reslilut, selon lu droit de nature,
tSTiTDTiOX. Groliui expose que la Justice interne eii|tr [|ue les clio- ■es etdevies ï un autre par t'ennemi, dan* une (;uerre injusle, soient rendue!, 1. III, p. 3'28 et siiiv. — 11 cile des exemples 1
si quelque iléduction peut £lre faite, 33'1 et suit. — Il soutient que talmt des peuples soumis, ou de* partits de peuples, doivent ftre rendus i ceux de qui ils dépendaient, i*ils ont élî itijuilencnl conquis par l'enntni, 314.
— Par quel temps s'éteint l'obligBùnn de rendre, 315. — Quelle
conduite Taut-il tenir, eu rni douteux, 33S
Restitution ex Emcn. Ce qu'était i Rome la fleiliiulio m inlegmm, I. 111. p. 213. — A qui ftait-elle accordée, id.
Restitptioss in tnfrgruBi.Voiet :
Boïï.
Restitotions, Vojes : Guerre Vn-
n^.ToasiDK. Voyet : ReprétaHUt.
RtTocATios. Un roi p«ul-il révoquer Ions le* actes de se* prédéeesaeurs, i, 1, p. 566.
Rilvoi.uTJO.'c a:icuise. Son caractère et ses rtaollaU, t I, p. ?C8.
RilvoLimoH rat.'Vftiss. Son caractère et >ei résultats, 1. 1, p. !6B.
RnituMA^raE. En quoi consiste le droit dit de Rliadauianlbe, t. 1, p. 1 18 et BUiv. Vojrei : Talion.
RlVIËHES NAVIGAHLES.Voyei-.Ffni-
r«. — Cas où une rivière séparant deux ËlRls modilierail sun cours, 1. 1, p. 161. ~ Cas où elle changerait complètement de ht , id. -~ Voyei : OecHpoli'un, — Le changement du cours d'une ri- vière roodifle-t-il le territoire , 457 et suiv.— DJBtinetioD à Taire, id. — Vojei : Fondi.-rerru oreifiniet: Temt liiniiia.— Que raot-il décider, ai le lit est eumplétemenl changé, 460 ei suiv — Une rivière est quelquerois I'mcessoire d'an territoire, 4G'2. — Voyei : Bordf ; llti .• LU.
Roi. Exisie-l-il une sorte de dépendance réciproque eulre le roi et ses sujets, t. I, p. 223 etauiv.
— Le pouvoir du roicessera-l-il d'ilre touveraïD, si l'on stipule que dans le cas oii il noierait U Foi Jurée, il serait déchu du IrAne, '248 et suiv.
Roi. Quel est, suivinl Poljbe, la nlle que doit se proposer i roi.t m. p. 271.
■1 AIJ'IH BETIIJL'E I
Kol. CsriclèrcdescoiiTcntioiucontraetécB a\tc un roi, 1. 11, p. 290 et uiv. — Un traité conclu ivec un roi subsitle, quand latme ce
du trdnc, !93 et tuiv.
Rois ilixm dei...,], Quel ODvrag« cite-1-on iDui ce litre, l. 11, p. 351. Vojei : Samû«r
Bois. La pereonne des rois doit être imiolablB, 1. 1, p. 313 et suit. — On doit s'abstenir de calomnies et de mtdîunces eonlre les ruis, 314. — Lei reslilutioni tn înttfrum venant du droit civil s'ippliquent-elle« aux actes des rois coniioe tels; disiinclioni i ce
II. I
219 ei
l'appliquent ■t lois, 221 et suiv.— Quand lea rais MDi-lls tenus ou non par un jermeot, 2!Z. — Jusqu'l quel point les roi) tonlila tenus des chosci qu'ils ont promises sans cause, 233 el suiv. ~ Appllcaiian de ce qui a tii dit sur la Torce drs luis, par rapport aux oonlrals des rois, 21L — Eu quel sens peut-on dire que tes rois soûl ubliflés eoiera leurs sujel> aeulentenl nalurellemenl, ou iiadirelmenl e( civilenicnl, 224 et suiv.
— Voje» : loit. — Quels sont lea liienbiiadei mit (]ui sont révwuibles; quels sont 'eux tgiii ne le sont pas; dlalinFlion, 2:15 el suiv. — Voje» : Coniratt de
Rois. Jouissent-ils de l'impunité pour leurs crimes privés, I. I, p.
i57 et suiY.
Rdib jkisouis, datu l'anliquilr, L l,p.2l4eliuiT
Bon uunÉTiEHS. Devoirs des rois chrilîens — suivant tirotius — i l'égard de* parties belliiièranlM, l.ll, P. 557 eisniv. 1
Roi> d'Ecvpte. Eleiidui- M liniitri I
Rois des PtnsEi. Etendue et limilesdeleunpouvoirs, t. I, p.24T.
Rois GEKHACis et Gkvu»». Droit précaire des anciaon roia rie U Germanie et des GaaiM, I. t, p.
Rois HitanEtti. Etaient 1 l'abride* peines coictives, 1. 1. p. 257. 158.
— GHDmeni npliqner l« «httiment Mrporel auquel ih éttieni soumis, lorsqu'ils TiolaicnliM loti qui leur traçaient leurs dnoin royaux, 258. — Leur* potroin, 2^9 el suiv — Coniuisaaicnl-ih de> affaires criminellei, ï£U.
Rois TEvroiuiiiEt, Eitmplea d> royauté lemi>ora>re dans l'antiquité, t I. p. -IlSetniiv.
RoH.... Désigne Vfi.pttrt dm <o-
RouE. Cnactèrc de u eoniiiiuiiaii politique. I. 1. p 2Gï et niv. - Atlributions des urenuen rou, 2G2 el SUIV — Eut de Rome aprii l'empolsion itea roU, !M.
RovwckU iJeaH-Jacijuu]. Ce qu'd reprocbe à Grotiua, 1. 1, p. LU.— Réponse de Haltaoi, txt el Miv.
ROTkUTÉ. De no* joiin lea roh mM obligés, de conptMdn fM II royaulé est le plus gni ' — "^ voir*, au lieu d'Aire « le plus i>tevt rira bi p. 217.
RuPTttHE HI TaAiniK. 1
circuntianen où la trfeeasité ■■ torise i rompre lu iriiU» d'Ulianc«, t. Il, p. i9î.
RuimiKK DK VK »*ix. Difltmkc* qu'il y aeotrf riHiruiruaiHHnna sujet de inierie. el rw^«« I* psi», I. m, p. 395. — Cmbmm nn rompt la wil. m vielaM 1»
nondilioiii Tivatlelln d* toul
. bou«M^|^^H
I. SK, I
qnelqn'an de> «Ilièt, 396 e( i
— Effet des violence! comn
parlei lujeude l'Slal; iximment
prouter, S97. — Sujets qui lonl ■cnir quelque autre |)ulasonce, 371 et «uit. - Préjudice causé auxtujets de l'autre Eut, 39B et «uii, — Aelcad'hoilililès commis rontre iguelqu'un des alliés d<:
l'autre |iirlie, 309 et luiv. ,~ Camaient ou rompt la paix en violant quelque nrlicle ilu traité, 400. — S'il y a des article» dont' la viulntlon ne produise pas cet err«l, 400 ~ Des clauses slipu-
Sabmt. &l«it-il permis d'attaquer nnemi ccjour-li, (.1, p. 306.
PooTaii-OD se défendre, id.
'Sacebse. Ce qu'entend Ari«tate par ■ p.iOl.
penl-i) croître et dioiinoer, t. II, p. tTSetsuiv.
«LiRBoaT uu Sabisbébt [Jeon-Pelil, de). Savant du i[i* siècle, Korlea 1IS0. Ona de lui, entre «utrei ouvrages : 1* Folicralie«i, live de nugii (uriaUum tt tr*tigiii philoiophorun, libri Otto; — ï- Mttalogiciu ; — > yUatantti Aiutlmi; etc.
«iLtriTE. (^iUtJon de cet liistorirn Iwuetemenl proiluile par GrotlDi, t. I. p.;91.
«mDcl. Otalion d'un passage du livre de Samuel, lur l'abus qu'un roi pourrait Tsire de tes droits, t. r. p, !9Î et iuiï.
BAlSn.. Comnienl Tiut-it entendre le piksage daos lequel il déilnil tes pouvoirs d'un roi, t. I, p.
lées BOUS quelque peini suiv. — Cas où l'eiéculion de quelque article du traité est devenue impossible, tOI, — La paix n'est point rompue si celui enTers qui l'on B rompu le traité veut Déanmoini qu'il subsiste, 401. — Comment on rompt la paix en violant ce qui est euentiel i chaque traité parlioulier. 101 ei SUIV. — Ce qu'il faut entendre ici par l'amitié que l'un a promis de parder l'un envers l'autre.
402 et Buiv. - S'il est -contre l'amitié, de donner retraite aux sujets de l'autre ËIBt, ou i ceu\ qui en sont bannis, 403 et suiv.
Sahdel {Livre de...) Quel ouvrage e-l-on sous ce titre, t. H, p, l. -Voir: Soir.
SAiicTJon. Elle l'emporte sur la permission, 1. Il, p. 306.
SiKisBËRT (Jean de). Vojei : Salitbury.
SAXon. Grotiui cite souvent Saxnn- (t-Crammairien , ou Soionr^t'ilorien. Ce personnage est connu sous le nom de Saxo- Ghamhaticds. Le surnom de Crammaliciu lui a été donné à cause de son érudition. C'est un historien danois, qui naquit dans l'Ile de Sélande, entre 1150 Cl 1 1&8, et mourut entre I20S et 1^-20. On a de lui une histoire du Danemark.
Scie:ice ahchitectonique dugcucernement. Ce qu'AristoU désigne psr celle dénomination, t I, p, 200-
SCOLASTIOUE ou SCUOLASTIOCE (la).
■ VoïM : Droit naturel. — Caractère dominanldesouvrages Écriis
.î()4 T.MfLE AUUAIIETHJLE ET ANALITIOUE
i\MiaVAr/opagt.l.l,f,m.
utieliuLï.
SiMRAiio.'» nia M»<roiu. N'éUit ■
ScOLjUTIOIIES ou SCHOLASTigi^ES
p» connue du tèmpa d* Croliut,
iitailTtrcmmetU, (o). Lc«r «-
I, 1, p. -lO'.-Eai lïeOTd.tiûB
rielère. et quelle ulilité od peul
première de tout bon gouteina-
lirBr de liun icrils par rapport
meut. l'd. — FJIe implique l'ia-
an droil el i la morale, 1. 1. p.
dépendance réciproque, p. 203.
Septihr StitM- ContlttutiOD de
ScKtrBi. La [.reaUiion du (eroieni
Ml empereur rwn.iin, reUitTe-
ic TaiMil «D élevant le sceptre,
uientà l'acquisition delà fKuev
t. ri, p. Î18.
siou. 1. 111. p. Ut.
Skcodks. Voyei : Promase dt
SÉfULTonE. La liputtnre deanunti
est due en vertu du droit det
SEtnrtAIHES DU HIXISTHG PUtLlC.
gens volonlaire, t. II, p. 351 d
>uiv- ~ Origine de la coutume
Sëjuur (tfroil de]. Voyez: Viage
de donner la sépulture aux moru.
J50 et suiv. - Le devoir d'iabn-
Seldek. Sa théorie sur ta qiiettion
mer lesmorti est dâ nèmtua.
de It liberté det mert, (. 1. p.
ennemis publie*, 361 ettur.—
ses.
E>l-il da aui grandi ennlMlL
SUAI aoHAi.^. Citer quelques-uiiM
363 et «m.-Elie«uqriN
de M» •llribullons. du Icmpi de
lont donnt la mort. 365 «tnif.
Probu., t. I,p.î51.
Sëpcltcre. Iti«le dudn»lpiUia
Sénat momu^i. Son ti\t hiblorique
moderne (ur la t^putture 1 im-
et politique, 1. 1. f. 264.
ner aoi morla, 1. II. p, 356.
Sdc.TOS-OOlSBLTE Cl^tH-lEO. S»
SrniiENT. (kimbien gronde eal ta
diapMltion relitive i h femnir
force du sermeot, tnéioelfeluB
l'opinion dea païens, L II, p, IST i
»»ec lïtclsTe d'aulrui, 1, I, p.
el suiv. — L'intention ï est «-
quise ; e'nl4-dire qu'il (anl avoir i
5£MATUS-C0:tSDLTE SïLAmtS. T. 1,
voulu jurer. 189 et toi». - La
paroles de wlui qui jure obligrot
SËittUDE. Curieux pnsan^e de ce
daus le sep. dans lequel on «oit '
que les a priwa celui l qui Po a
p. in.
juri, lUo et suiv. - «uand m
serment provoquèpar du) oblige-
«ur l» question de satoir ai c.lui
t-il. 1») et suiv. —Les lerniea
qui a tout fait pour payer m
du serment ni doivent pas Mit
f dette, l'a pajie, l, l,p. !9ii, —
étendus ou deli du teni «ua
Ptuige relatif au ifenre qu'il
l'uiase leur donne, m et loit.
appelle g^Mque et aux genres
- U seroMjnl bit sur ettoie illi-
q>ieiaus,m.
cite n'obli(;e pas, 197 el «air. -
Stntutx CAPITALK. U premiËre
Ki ['«lui qui empêche un ploi
(ealeoce capitale a été rendue
grand bien moral. ISS et sur.
Ni celui qui est fait pour um
'aj Dan.! k cour» dv a-l nunagB j'ai
cho» impDusîhle. -200. — (Ju«ilt-
empln)'^ l'une Fi l'inire gr(lingr:L|ili>?.
<'idL-r. SI l'iniposiibilîtj n'est que
pour un Icmpa, id. — i>njureea
^^^r hes 565 ^^
namnuntDieu; cl «Inns qucUens,
id. —Comme «uisî en oommanl <t'autrea choies *vec r^porl i
Tfliginnii el reipubUae in rggno ^^M
GalUx l<b. IV; — %• Àvii fur ^H
DiBU. ÎOl eiiuiï, - Il y aier-
simhait pour la jiaix de l'Église ^^|
menl, qunnd même on jure par
, tes Un ilieux. ÎOS et raiv. -
géniralderhiil. dt Fmnce. etc.. . ^H
EObIt du strmtnl ; double oMip-
On lui attribue, mais i (orl. le ^H
tioo naisunl du serment, 304.
— Quand, par l'elTel du itmieni,
avenurt en FYance lou, U Tègw ^M
nu drail eii-il acquis A i'homme
de nimri II, François II, Char- ^^M
et i Dieu; quand. 1 Dieu sïule-
Its IIJ, Emri in'it Henri IT, ^H
depuM Van 1517. On lui attribue ^^1
de l'opinion tuiTsni laquelle celui
aussi les Mimoira dt la froi- ^^H
qai a juré à un pirate ou k un
lièmt guerre cieite et des der- ^^H
Ifran, n'eil paa tenu anvera Dieu,
nierj troiihtet de Franee. ^^H
306 et luiv. — Si celui qui u jur«
Sebie!<ts des princes. Voir : Pn'n- ^^H
i un perflde doil remplir »a pro-
meue, djitindlon, 101 et suiv.
— Lortqu'un homme esi obligé
SERvice HtRCE.iMRE. Le service ^H
envers Dieu «eul. son héritier
n'eit tenu i rien, Î08. — Celui-
t. Il, p. 598 et SUIT. —Il est ^^M
li n'est pas parjure, qui ne lient
mauvaitdeue prendre du service ^^H
pas sa promeua envers celui qui
miliiiiire qu'en vue du butin ou ^^H
ne veut pas qu'on la lui tienne;
de la lolde, 600 etsuiV. ^^M
Service muTAinE Exclusion de ^^H
delaquellBonajurén-exisleplus.
ce service, II, p. .120. ^H
508 el wiv. - Dans quel cas ce
SÉTÉHiTÉ dïï loiî criminelles ra- ^H
qui se fait contre le lermenl est-
maines, 1. I, p. 1G7. ^H
il nul, 20S et suiv. - Pouvoir
Sexes. Egalité absolue entre 1» ^M
ieM iupirieuTi. à l'égard de ce
deux sexes, 1. 1. p. 500. - Histo- ^M
qu'an sujet a juré, ou de ce qui
rique el bibliographie de cette ^^H
■ MjarituDsujet, SlOetiuiv.
théorie, 500. ^H
— A quel serment se rapporlenl
giGi.f:s MUETS. Vnjei : Fui la- ^M
propremenl lesaierlissementsdu
Christ îur le devoir de ne pas
SlRMOND (Jacquet) 11559- 1f351). ^H
jurer. ÎIS. ~ Dans quel cas une
Ses ouvrages ont été réunis en ^H
cinq volumes. Les trois premiers ^^1
de serment, selon la coutume.
contiennent des opuscules des ^^M
217 etsnÎY.- Serment des rois,
Pères ou des auteurs ecclésias- ^^H
219 ri suiv. — Voïei : Hoû.
tiques, |)Uhliés par ce docte mem- ^H
iBwre^. Usage du serment dans
bre de la compagnie de JéiUK. ^^M
le droit publie moderne, t. II. p.
Effets du serment. id
avec des préraees et des iMtes ; ^H
le quatrième, «e> disse rtali ont. ^^H
CiUlionsdf Hefrter,Valtel,Mar
«t le cinquième, les œuvres de ^^H
tens, Klaber. td
knittiiDE ou De Serres (Jtan).
mnnd des éditions d'anciens au- ^^H
Wé vers 1510, mort eu 1598.-On
teurs ecclésiastiques qui ne font ^^1
I du lui, entre autres ouvrages :
point partie du firand recueil in- ^^H
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<liqu« plus haut : l'hisloire dD
employée, dans les temps mo-
Rgme, par Flodoard, les œuvres
dernes, comme mojen de préve-
Je Thèodorel. d'Hincmar, elc-
Enfin il ■ |>ubllt la collection des
Dans quels cas. suivanl HeOter,
concileB de Vnatx (Concilia on-
pourrait-on l'emptajer encore de
tiquai GaUim).
nos jours, id.
SocuMi.iT^. Elle n'est que la forme
SouMiEsinx. La soumiuion d'un
du droil, el n'en est pas la ra-
cine, 1. 1, p, 10. - Vue confine
dilionwUc, i. Ht. p. IM. -
de Gnilias, id.
Comment doil-on interpréter oie-
Société. U vie en société est h
premiire loi organique de l'bom-
Quelles sont lia règles modernes
me, l. 1, p. 5 et 7. - Est-elle
delà guerre 1 cet égard, 192 tt
pour rbomme un ém de choix,
B. — Voyei: Homme.
SODKtssii):!. Que faut-il entendre
Socitri iconlrat de). Quelle ap-
par le Tait de te Tendre puri-
préciation doit-on faire dans le
menl et Umplemen., t. 111. p.
Coniroi deioâitiA.», P-180
4lî el suiï. — Devoir du «io-
el Miï. — DÎTerses espèces Je
qucor envers ceux qiii*ke reodenl
sociales, 181 ei.uiï.-Sodélé
de celte manière, 413 et sui*.
pour la navigalion, 18Î et suiv.
Société. Ce qui est dû par une
tion.lIGetsuil.
société esl-il dû par lea membres
qui la composent, l. Il), p. 53 et
le loutvroin et le gouvememau,
iuiï. - Résumé de la Ihéorie de
GrotiuB, 51. -Critique de cttle
SouvEiAineTÉ. Elle réside au sein
Ihéorie. M. - VoïM : Repri-
des sociéiés, l, 1, p. 133 et 30?.
laillet.
SncLi. Sens de ce mot latin dési-
neié, 204. - Limites de la «on-
piDt certains étrangers, l. Il,
veraineté, «(, et 2O8.-VOJB1:
Panieulitri.
Solde. Voyet : Service merce-
SoDïEB*i:ieTÉ. Voyei : Pmttana
nain.
Sotin*ii[TÉ des nations au ïik*
l'opinion suivant laquelle la lou-
siècle, 1. 1, p- 143.
vurainelé résiderait toujours dam
SoLos. Sa loi sur les enfants na-
le peuple. Réponse aux raisons
turels, i. II. p. 14.
alléguées pour saulenir celle
SoPATEft, dit le Jeune, rbéteur
opinion, t. 1, p. !06 et suiv. -
grec, qui vivait au iv siècle de
Précautions à prendre pour bien
discerner à qui appartient la sou-
l'auleur des prolégomènes mis en
veraineté dans chaque nation.
léle des discours d'ArislIde. 1! a
î25elsuiv.-llfaol d'abord ne
laissé un Irailé étendu, intitulé :
pas s* laisser surprendre par
1 Traelatios f-ousiaTum.
l'ambiguïté d'un mot, on par
' SdRT. Comment on termine une
(guerre par le tort, l. Il], p. 404
rei, 215 et «ulv. — Il faut en-
et suiv.
Euiie distinguer enln la ckon
Sort. La voie du lori n'est plus
même et la maniée de la pot-
t««r, 2Î9. — Preuïe de iliciincUon, pir la manlËre doni on rigle In régenc» des ruyaumes, lil Cl Buiï. — Le» engagigcmCDU contracté» par un |irincc, en promellaul minte un cluuo qui De sont ni de droit nalwei, ni de droit divin, i [léclienl pas u souveraineU, 245 et Buii. —On diTÎse qnelqneft' la aouTCraineti en parlies dilee tttbjttlita, DQ en parties dites fOUntieiUi. 250 et suiv.
MUTeraiiielé peut-elle être lidérée comme partagée, lorsque les rois consenleDt à ee que leurs actes ne soient valables qu'a qu'ils auront été approuvés par
blée, 253 et iiiiv. — Voyei : Altianee iitigalt. — A propos de 1^ ■ouverainelé, distinction eulreli ilnritiii Vfxeniee du droit, Î87 et sntv.
SouTERAraiTË. S'exerce ordinairement sur deox aujels ; l'un, prîneipat : lu perionnei; l'autre, leeoiulaiM : le ttrritoiTt, I. I, p. 431. — Toyei : Uiueapion.
— Les JroiU de la souveraineté I être séparée, ou
■ Elle e
à être Cl
divûibU, 1. 1, p. 560 el sui SouvnunETÊ. Elle prend fln lors- ■iw eeltU qui possédait ce droit a cessé d'être, sans laisser de succuicur, I. Il, p. 87 el suit. — Voyci : Exlinction du droilt de louTeraineli et de propriilé.
SoDTiRAUUTÉ. Juiqu'a quel point la juslic« interne permel-elle que Il souTeraioelé loit acquise à lu eaem, t. III, p. 314 ei suiv. —
ÈRES
Il est louable ilc s'abstenir de ee droit à l'égard des vaincus, 317 et suit, — SoilenlcK mêlant aux vainqueurs, 3\^ et suiv.— Soil en laissant la souveraineté » ceux
qui!
e, 319 et
Quelquefois en plaçant des k»'uisoos, sn. — Ou même en iU'
ponanl des tributs ou autres charges semblables, 321 et suiv.
— Avantages qui résultent de cc(U modéralion, 321 e( suiv. — Exemples h l'appui, 323 et tuir.
— Changement de la forme du gouvernement ehei les vaincus, 3;'3 el suiv. — S'il faut s'emparer de la souveraineté, on fait bien
s, 3Î4 el
-nu du I
: aurle de liberté, 3-^5. — Prineipalemenl a l'égard cle la religion, 3?5 et suiv. — Il faul, du moins, que les vaincus soient traités avec eléonencc; el pourquoi? 32S et
SocvES^iKETË. Elle vil au sein Je la société qui se forme, et est ta condition essenlielle de son exis~ tence, t. IIL, ]>. 379 el suiv. - Principes nouveaux du droit public moderne. 380 — La souveraineté est inaliénable et imprescriptible, ïd.
SoiiïEBAisKiÉ. Voir : Peuple*. — La souveraineté exercée par un
rainelédu peuple,!. Il, p. 290.
Souveraineté du peuple. Elle est devenue un axiome du droit politique au iix* ûècle, t. I, p. 201.
- Est-elle illimitée. 208. — Le peuple peut-il en user pour la détruire, id.
SovvenjiiiiETË sdr les vai:<cu3, L til, p. 1^9 et suiv. - Grotius démontre que l'on acquiert auisi par la guerre la puissance civile.
TABLt ALPHABETIQUE E]' ANALYTIQUE
Uni «elle qni réside dans le roi, que celle qui réside dans le peuple; etTela de celte acquisition, 1B9 et suiv, — Il démontre que l'on icqiiicrt a usai un pouvoir de maUro sur le peuple, qui cesse alors d'être un Ëlal, 19! el iuÎt.
— Qaelqueroia ces pouvaira aont mélangés, 19?. — On ecqniert aussi ^es biens du peuple, même ÎDCorporets; question de l'enpgement écrit dea ThcssaliCDs, 193
SODVEHAINKTIJ DHIVGHSCLLE.Vojar:
Églûitf Kmpertur romain.
SouruMNiTtis. il ; a dei souverainetés que l'on possède plei'n'meni, c'estï-dire avec facullé de les aliéner, I, 1, p. 23t. — Il j en a d'autres qu'on ne possède pas plcincmeni, 2t0 et suiv.
SrARTi. Carsotire de la royauté il Sparte, suivant Ariilote. I. I, p.35G.
SpCciriMTion. Est-elle un moyen d'acquérir, originaire et dtslincl.
p. 43! el suiv
SFtCtFIcxTiON. Un^ chose faite avec une matière appartenant k nn autre . devient naiurellement commune, t. Il, p. S'2. — Quand bien même on aurait mis la main sur cette matière, de mauvaise Toi, S3.
SricuLATOiies Qui désÎKnaii-on ainsi à Rome, I. II, |i. G06.
Sponsion. Ce qu'il faut entendre par Ik, I. II, p. 239. — A quelle condition un pareil engagement «sl-il obligatoire I t'd. — Devoir de celui qui Fait une spontion, ïd.
— Que doit-on faire, quand la gponsion n'est pas agréiê, <d.
Spoksiuks. DilTéreace entre les Sponiion» et les Traitii, l. II, p. S39 et sniv. — A quoi les tpoiuioiu obligent-elles, 139 et suit, — A quoi sont tenus ceux
qui outrait une /ponrion, ti la tpoiuion est désnoate, 266 «t suiv. — Question de la tponiion des Fourches Caudines, id. — Une iponrion non désavauée oblige-t-elle en vertu de la tonnalsiuincc qu'on on a eue. et du silence qu'on a gardé, îTO. — Question d« la iponrion d« Lutlalius, id,
Spo:^sI()is. DéRnition, t. Il . d. 269, — Condition de val'idilé dr ces conventions, id, -~ RatiDcilion erpréin ou tatitr, id. — Reruii de ratiReation, ii. — Notiflcsiion du refus, id. — ('jt où quelqu'une des elsnscs rie la »■• vcntion a été ex^alte de bonté foi avant la nolilleatioa da r«Fis, {d. - L'Étal eat-il U par 4m accords de celte natsrf, 2TO. — Opinion de Vallel, id.
STitTD UDEai. Qui dMgMit-oe ainsi en droit romain, t.I.p.UO.
Statu qi'd, A défaaldedispcMttow contraires, le «(olu fiia résultait des événeineals de la gvrrrt, doit sernr de Use au rétaMluement des rapports paelftqoMcn- Ire les parties, t, III, p. 3S8 «t
STiPiiLATinx. Définition et npila»-
tion, t. tt, p. ?13.
SriPiiLiiTiu^r vov* itirriiDi Crili-
quc lie la disposition qui ialardit
de pareilles sUpulatioos, t. D, p.
Application de e«it# i|h»- " " inumatio
- I.a lijrw
puissance acquierl-«ll« par II dt> droits convention neU. 150.
STOîcie>s. Leurs îd4^ lowhini l'origine du genre hnonln, i. I.
p. 18 et sniv.
STNtTictiiRs, Quels BonllM stntagtmes condamnés par b draîi de la guerre, t. III, p. 47.
Sdasor... Cette abrévialiMidnigBr
^^^■^ LES ^TIÈRbâ. Sf>^ ^^^H
\e livre •■ Suatoriarum ■■ de Si-
roi, 4g et - l] llls peut-il ^^^1
nèquc te PtreiMareiu-Annirvi
Ëlre déshérité ponrU'it ne suc- ^^^1
Siwta) célèbre rftlieur lalin,
cède pas au Irdne, 1 el surv. — ^^^H
p*re de Wnèque Je PhilwppA*.
Peul-on abdiquer le droit de ^^H
SD»CEsi¥uii. Sens de eette expees-
succéder k la courDic pour soi- ^^^^|
(ianUtine. t. Il, p. 73.
même el ses enfanli 51 el suiv. '^^^H
SuuxEstoii. N'eït pas un litre i\ai
— Le droit de proncer un ju- ^^^H
donne nu pouvoir une i|U!iliU ei-
succesiàon au trdnequand il y a ^^^H
d'nn droit «ncien, l. 1. p. ■158.
dispute sur ce pointn'apparlient ^^^M
SUCCESSIOKA L* comoisE. Gru-
ni au rafeni aupeu|e, 5'2 el suiv. ^^^M
lius diiliagne entre les États pa-
— Le fil» qui est n avant l'avé- ^^H
nemenl de son pfe au tr6ne, ■
lOQlpas, 1. It, p. SKelsuiv. -
doit Cire préféré Jcelui qui est 1
Comment se régle-l-i^tle dnns
né après, S4. A mot qu'il o'ap- 1
les premier», id. et suiv. - Si
paraisse que le Irft a été déféré ■
ces États sont indivinihles. on
sous une autre eoîition, S5. — ^^^fl
prtftre lalné. 36cl8uiv.~D9ns
Ln pelit-fils', issul'un Dis aîné, ^^^M
duil-il «ire préfÂ à un Dis ca- ^^^H
del, 5â el suiv. - .e frère cadet ^^^1
tndivÎHble, 37 et suiv. — L'li«i'^
survivant doit-Il ke préféré au ^^^1
dit« ne te prolonge ps» »u delli
fils du frère aîné 'un roi, 58 et ^^^1
dw descendants du premier roi.
- Le Bis d frère doit-il ^^H
Elle n'appartient pas aux
être préféré à l'ode paternel du ^^^1
uiiranlB qui ne sont que nalareU,
roi, b9. — Le pe(-Qls issu d'un ^^^1
H aux enranu adoptifs, 3ï et
nls doil-il eire péféré ï la Dlle ^^^1
*ui\. — Les miles y son! pifU-
du roi, id. — l'n peUt-Ills né ^^^1
réi aux femmes, dan» le m^me
d'un fils, doil-iltre préféré au ^^^1
Jegré, 40. - Parmi les miles,
pctil-IUs né d'uDlIlle, maisplns ^^^1
un prélèrc l'ainé, 40 et suiv. —
âgé, 59 el suiv.- Une peiiie- ^^^1
L'Étal bérédiuire par le consen-
Rlle née du lllfaiiié, dotl-elte ^^^1
tement du peuple, rsi(-il partie
être préférée h n (Ils cadet, 60. ^^H
de l'hérédité, il et suiv. — On
- U nis de la eur doit-il être ^^H
doit présumer dans un État, que
firéféré i la nlleju frère, id. ~ ^^H
Il succession est telle qu'elle
La nile d'un frèe atné doit-elle ^^H
était en usage ponr les autres
être préférée iin frère cadet, ^^^H
biens, il l'époque uû l'Ëtal a pris
son origine ; que cet État soil il-
Sttccessio.f * L* ODHOKM, Règles ^^^H
lodial. M. — Ou qu'il relève en
du droit publie moderne, l. Il, ^^H
Bef d'un antre, ii el suiv. -
Quelle est la succession en ligne
déterminé par 1« diverses consli- ^^^H
eopialique. et eommenl s'y fait
lutions, id. - lonslitutlous dif- ^^H
rérenies delà Fance, (d.-Cons- ^^H
suiv. Quelle est la succession en
tilulion liclge; lonvelle eonslttu- ^^^H
tion grecque, 3i. — Droit public ^^^^1
De l'ordre de surcession dans le-
anglais. 35. -Succession défé- ^^H
quel on considère toujours lu
rèe i des priites étrangers au ^^^^1
proche parenté avec le premier
pays, 38 el >iiv. — Exemples ^^^1
570 r.\WÏ. AU-IIADÉTIIJL'K LT ANALVTIOVfi ^^^^
pu Liés dk riiittoire GODiempo-
wioe, 3S — Ordre d'bérédiié
— Etsl de la quetlion, 28S.U^^^^^H
en RussitiO. -Ordre de suc-
— U guerre des putieuliw^^^^l
contre »ux à l'auloriU dM«l<>4^^^H
pire alloaa, 49.
Ils sont soumis, n'en pu «d^^^^H
StlCCES«:OK « ISTESTAT. CommcTil
nairemeut Uulc. selon te «M^^^H
lire-l-«lle od ori^ne de \» loi
de 11 nature, !8S elauiv — B^^^^H
Dtiurelle,. II, p, Q el suit. -
n-ertpa. yenuise par la loi U^^H
Les «nrin aonl ptttérii aux
Lraïque, 'M a — Bte ' ■■^^^H
pèreel me du iiaunUei pour-
muins encore par la loi évufll^^^^H
quoi, l(i ebiv. — DNit de> «n-
lique :cequiettprauté (wr M^^^^l
ranlï naluilï, 22 «t luiv -A
lettres uerées. '^193 d Mdr. -«^^^^I
déhul d'ennlJ, s'il n'y a di l«i-
Devairi des s>^, déorila pl^^^H
■■ment.niolpréciMqui règle
l'apdtre Paul, 393, 294,— Pmnl^^^H
tirée de la eondoite dt* aMlN^^^^I
de* RncCireidoitent élre déSirb»
Clirétieos, 301 et suîv. — Qi^^^^H
i ceux de qi ils mm venus, ou A
parti prendre, en M de nttaéll^^^M
li^nrEtnrsal !G et suiv. - Les
extrême el inC-viUl>1e, 308 cl fi*i^^^^
— Opioiande Darclai, 31». J^^^^M
ventélreaUbuésaux v<<<>> pro-
Conduite des anciens Chtitiei^^^H
ches parenU 30 et «uît. - Di-
318, 319 et - Vorra^^^^H
ïersilé des lis sur les sdcccs-
GoEHRE dci s«ieu amin l^^^^H
slons, 31 . Buiv. - Vojez :
Sueetuionia eouromt.
ailim. ^^^^^H
SOCCIMIOS ABINTESHT. Bise de
SvJUM. Les njeti ne soU pi>il^^^^H
MiHiuwe»»). L U. p 10 -
des cfelacef, 1. 1. p. 340. - U^^^H
reur de Orotius. id. - IH«1^^^^|
divise le palriioîne du défunt, 26.
tion des droiU da l'hntMW et fl^^^^l
- LéRislatio rrsncaiBe i ori-
ciioren, ià. — RtnualioB t^^^^Ê
gines de la (kpmiiion du ewle Napol^n, id. - Crîliqiie. id.
l'opinion suivant Huelle le* «^^^H
iets peuTent loujoan se reoHttt^^^^H
Succession TEî*HeiiT*iiiE. Est-
elle rondie entrait naturel,!. 1,
el ^^^^H
p. S71 et Buir
Sujets. Vo^et : flou. - Ceonfl^^^H
Sar^ACES. Voy. ftfl.fcfralton.
peut jlre colevé aux «jet* rf^^^^H
SpiciM. Opiniond'Ari«(ate sur l«
.«■«.1*-. i. II. , 36t;.
p. m et suiv. - Rejet de la ^^^^1
SuiciOE. Vuyei : !4pulturt.
du droit naturel ou dn dralt (i^^^H
Ambaitadeuri -~ Cas Où les
Sdiets. Comment il dan» qncl I^^^^H
flursienl eommi nuelnue délit.
iU pirtitiiiMil Biix crim» de (■l'^^^^l
l. If. p. 3*7.
souverain, t II, p. SOS el sni». ■
Sbjet mit*!«,iiou;. Esl sujet bri-
SCiETS OIS BEixiuBati^. &">!• w I
tannique, quicoque eal né sur
font pas partie d» l'anu**, At ■
le lerritoire du loïaame-Lni de
la Grinde-Bretatu. 1 1, p.548.
rdle (wrewenl laMir. 1. ID. K^^^H
SujEts. Guerre deiiuietb tonire les
3â3.-Leur devoir el leurdii^^^^H
id. — SujeU lies betligiriBls taiiaDl 11 goirre poar leur propre compte, l'd. — Grolius coniIaniDe celle coapéralion dei sujet) aux «ctMd'hoslililé-, 354. — Déclaralion ilu ICavrit I85fi, id.
SajlTio.'< voLoxTitiBE, Elle eal priv4t ou publique, 1. 1, \k 544. — La plui noble espèee dfliujéiion volOBla'm privée tilt adrogalion
1,544 et
-La
plus file eu fcsctavagt latr«, 545.— Vojei : Eiclata^.
— En quoi concile Ib servitude fa/rfaita, &4â cl hdîv, — Droit anr let esclaves, id. — I)i*cncs tories (le MTvilude, 550 et tuiv.— Strnitidet imparfaitet, id. — Sujétion volonlaire publique, 55 et suiv.
Si!?ïntoiiiTÉ (droit Oe). Voyez :
Droit.
Sopt-iiASTï. Les droits des euples malheaupibles
iiDOi, I. Il, p. 49g'et BuiT.— Les luiiplianu peuvent loulefoii ttre prolégie jusqu'à ce que leur procès soit instruit, et d'aprèsquelle loi l'instruction doit • elle être fiite, 504 et luiv,
ScppLiANTS. Vojez : Droit de tuer.
Supplices. GroUus n'en condamne paa l'usafic, t. Il, p. 440. — Le législileur de 1701 a été mieux
StidETÉ ou GABASTJE.Voïei ; Bonne
SospE-tSio:* d'uostilitës. Suspension gtnèTale , suspension parlieUe ou limilie.t-W. p. 451.
— Voyti-Armittiai: Trive.
Sv^énntN ou Sa:<hëdili^, sénat ou grand conseil, auquel était dilËgui^, ehei les Jairs, la tnagisirature suprême. On disait aussi la Septanlt, parce que les membres de ce sénat étaient au nombre de Lxi. L'institution de c« conseil remontait i Moise. A la Tois assemblée politique cl tribunal , le Sanhédrin siégeaitdansle temple même, interprétait la loi toutes les Toii que les tribunaux le demandaient, ou que les plaideurs le requéraient; jugeait les sénaleursi, les prêtres, les (trophèlea, les obefs militaires, les villes et les I ri bus rebelles. Voir l'ouvrage de Selden (De Synid.). Grolius parle souvent de cette asiembiée; 1, p. 250.
TuLioff. C'est 11 vengeance limitée, 1. 1, p. 119. — Grotioi le pla- (anl au poinl de *ue de l'équité oalurelle, n'est pas contraire ati laUofi, 1. 1, p. 118. 110, -Historique, 118 et aoiv, —Voyez:
Àuatti».
TtT.... Celle abréviation désigne ÀchOle Tatius, ou Tatieh.
T<t.t6KAPIUE ËLECTHIQUE. A modifié la marche des a Ifaires diplomatiques, t. U, p. 330. — Vojei : MittioRt permanmlfi.
Temps laHËKOlUL. N'est pas loul i fait la même chose qu'un espace de cent ans, 1. 1, p. 475 et
.t-il de
III
— Vojei : Ririéres narigablBi.
Terres limitées, L I, p. 458. —
Voifei : Rivière* navigables.
Temitoire coso'iis- Vovei: Crm-
IA!ieTrOt.'K ET ANALYTIQUE
guile. — LenouveroJn vainqueur peul-il se réserver pemanellemtnt 11 dispoEÎtion du territoire.' conquis, ou le céder » bn autre souverain, t. 111, p. 193,
Territoire maritiiie. Que comprend le tertiloire maritime d'un ÉtBt, t. I, p. 414. — Voyei :
Domaine maritime.
Terhitoiugs ,iok occuvés. Sont lUKceplibleii d'approprialion.
Voïoi : PropriiU.
Testahext. — Est une e»pëce d'aliénation qui estde droit naturel, Ll,p.571elsuiv.
TElTAaGHTS. — L'ordonnance de 1755 a sbroft l'usaiie des clauses dén>|ialaires, I. I, p. 354.
THALHrti. — Ce livra est sonvem cité parGrolius; par exemple, au t. I, fi. 95, elc. — Outre les lois écrites dans lee livre» de MoïEe, ce l^fôsltlcur disait avoir rec" de la bouche de Dieu mjme dilTèreiil» préceptes, qui se perpélHÈrent i travers les pénérations par tradilian orale. Pour éviter que la dispersion du peuple Juif ne rompit la chaîne de celte Irodillon, \r rahbin Juda Hakadonr.h rerueit lit ses propres souvenirs et r^uxde ses coréli(!ionn aires. Ht des extraits des commentaires écrits, et composa, an m* siècle, en lan- |.'Ue héhraïquc, un recueil connu SOI» le nom de Miachna IXoi Hptllée). Lu Mischna devint malheureusement elle-même un texte sur lei|uel les rabbins, après la dispersion du peuple Juif, écriviri>n( des closes ou commentaires pleins de subtilité, appelés GA«mara. Les Cfiemora furent l'objet de deux compilations raîles, l'une à Jérusalem, BU m* siècle, l'autre à Itabylone. vers le vt* siècle. La réunion de la Viitchna A \'w
l'autre des GbemaTa qui en enctdrent le lexle, comme la ^lose encadre le« textes du Corput juris romani, forme le TuAUiro DU Talhud, appelé Thalmud de Jérusalem ou de Babylone, suiTant que lu Mur.hna csl accomp*|inée de In Gebmara de Jérusalem ou de Babslone, — Vojeï : IfoîM, filt de Maimon. T. 1. p. Iî3.
Thëooabat. -~ Opinion dii Golh Tlièodahai sur le respect da vu ambassadeurs, t. Il, p. 333. — Réponse qui lui est faite par les ambassadeurs de Jusltnien, 33D.
Théologie. Voyei : Jurûprudencc.
Thomasius. — Dislinclions qu'il f.iil relativement aux Irailements donl les ambassadeurs peuvent être l'objet, t. II. p. 33!ctsaiï.
Thi'scus, ou Tiscuiis, ou TOSCHI (Dominiqne),cardin8l, 153.smïO.
— Ses ouirapea sont : 1* Prae- It'c.r conctutionei juTii (Répei^ loire où, par otilre alphabétique, aontranf[éet et discutées les questions les plus importantes du drwl canonique el civil ; — 1~ Traeta- (us dt jure ilatutim in imptrio ramano ; — 3" Thfotoyirarum giuntionuM,
TlRAQUKUUB, OU TiNAOUCALI (AB-
dréj (1-^80-1058), conseiller au parlement de Paris, Il écrivitsar la coalume de Poilou, et sur le
Tbadithi.t, — N'est pas exipés pir le droit naturel pOur la translation de la propriété, t. il, p. 85 et suiv. — Voyei : l'enle.
TRtDTTiox, Son rfile dans rac<|uisitlon de lu propriété, suivant le droit romain, l'ancien droit et le code NB|iolÉon, t. (I. p. 170;^^ Qui doit supporter bt |icrte_J^^ rbosc aliénée et
^^^r MATIKBES. 573 ^1
division, 248. — Les Iriùl^ avec ^|
nei, id.
e.mi. qui sont élraiigers à la vraie ^H
Tnahiso:). — Esl-it permis de pro-
religion, sont licites d'après le ^1
voquer i [» UtWaon les sujets de
Droit de nature. 249 et suiv. - ^M
l'ennemi, i. 111, |). 47.
■ TnuH. Vuyei ; Pouvoirs ostcnsi-
hibé» par la loi hébraïque. 250 et '^1
suiv. — Ni par la loi chrétienne, ^H
TiuttÉ HiBLic. D*il-il nfeeMaire.
267 et suiv. — Prérautiona ron- ^1
' ment avoir pour but de* preala-
cerrwnt de tels traités, :)S9 el ^1
Traités. — Les Irsilés ronvenus ^1
1 de TraiU puWii. i, II. p, Î37.
avec le chef orlueJ de l'Etal, ^H
- Quel» Miil les tnilés ])ublicB
doivent-ils «Ire considéris romme ^H
doDta'Dccupele droit des gcn«,iif.
valides par le souverain légitime, ^H
1 — Droit de négocier les IrailéB
1 publia. 237. - Le pouvoir de le»
voie d'anilopie à des rapports ^H
SVii, Î38. — Division dei traité».
nouveaux essentiellement identi- ^H
d'aprte Tile-Uve, 241. — flpî-
ques, 301. H
nion de Vatlei sur la division raite
Tbaitiïs. La violation d'un seul ar- ^H
par Grolim, '142. - U division
ticle peut-elle entraîner la rup- ^H
de Grotit» est-ell(! im|iartanle de
Im^ entière d'un traité, t. III, H
nos jaun,'-2U. - Lea traitas faits
p. 368 et suiv. - Le pouvoir de H
tvee \et ennemis de la foi wnt-ila
négocier les traités est l'un des ^H
vaUdei, 250, - Opinion de Val-
lel. id. - Kxeraple» de iraiiÉs
fitérieiire. 379. — A qui eut uon- ^H
Un aver des peuple» qui n'éuienl
fié le droit de les népoeler, id. ^1
pa» dirélieo». 554. - Les divers
— Le pouvoir de faire les traités ^H
■rlielHd'unmémelraitépeuvent-
peul être limité dans son étendue ^H
' de trtitfa particuliers et indépen-
- Qu'implique le pouro.r ffrfn^- ^H
' dinli, 26a. - Sanction de la vio-
rat de négocier les inilés, ià. ^^1
' talion da Inttè par l'une des
— Etendue du pouvoir de néKO- ^^|
, paities ranlrautames, 205. —
cier. lorsqu'il n'} a point de limile ^H
Commenl doivent-ils âti-e inier-
exprnnée dans les lois Tondamen- ^H
prti*..Z75.
Ules de l-ËIat. <d. ^1
Traites. DiSïrence entre les Irai-
une sorte de société entre les pou- ^H
et Buiv. - Hejet de ta division
bile par Uénippui. 241 et siuv,
— Clauses >|u'ila peuvent conte- ^H
- Divi«on des Irait^ en ceux
nir, l'd. —Lesen^apementi eon- ^H
qui ilablisaenl la même chose
trnetéa par les alliés ne s'appli- ^H
' itue le drwt de nature, et quelle
quenl qu'aux cas expressément ^H
en Ml l'ori^ne, 242 et soiv. -
stipulés, td. — Comment se pai^ ^^|
1 El en ceux qui ajontent quelque
tapent les WnéUces et les per- ^^1
cliose de plus; lesquels «ont
(flfflui. 24G et 8UIÏ, — Ils peuvent
Traitas favorables. Dans le cas ^^H
auHi eire in^snui; nouvelle sub-
TABLE ALPirABKTIiiVK ET ASALtTlflrE
<rfluLre, Ita Boni rUtt, t. II.
|). 291, — Quel) »oal ceux qui ■ont favorablti. 291 et guiv.
TRAiTiis iitEGAuiL. Formule <lc ces trailéi, chex lu Homaini, t. 1, p. 271.
Traites odiedx. bans le ca« de conjeclures égales de pari et (l'autre, ils loniperionntli, t. Il, p. Î9I. - Ceuï qui concernent Il guerre aoDl-tla tous odinil.
Quels sont eeux qui sont
Traita fersonnelb. Sont-Jlt obligaloirei pour lei MieceiMurs ?
t. Il, p. 'ï'29. — Les publïcisles modernes adaietlenl>ila l'an tienne diniDctioQ entre les traiUs perlonneU, et les trailéa réets? id.
Traités nteis. Sont-ils obligatoires pour les snccesseurs} 1. Il, p. 22J. — La disiiticlioa entre les trailés ritlr et les Iriités pertoniuii Nt-elle admiw par les publicisles modernes î td. — Qnels contrais doivent £tre considérés comme r^elj, 290. — Opinion de Hartens, l'd.
Trésor. A qui écboil-ilnaturellemenl; diversilè des lois sur ce poini, t. II. p. eSeisuiv.
TsKUTtER [Jérôme). Jurisconeulte du xvf siècle (15t;5-1fj07). Le plus célèbre de seâ ouvrages est :
Sdeclantm diipuialiunum ad jus civile Justinîaneum Kolumina II.
Trêve. Qu'est*ce ijue la trâve; el si cet intervalle est compiia sous le non de paix ou de guerre, I. III, p. 422elsuiv. -Origine ilu mol, 05 el «uiv. — Une aiMivelle déclaration n'eM pas néoesuire, après la trêve, 1Z6.
— Commenl on doil compter le temps 6xé pour la Irtve, 4'2G et suiv. — Quand U trêve rommenée- I-ellB i obliger, 4Î8. —
Qu'esl-il permis de faire pendini h trêve. 4Î8 et suiv. - S'il est permis de «c reUrer, île répare les murailles, et autres duues sembinhies, 430. — Oistinclien.
quant auK places dont on peut s'emparer, 430 et suîv. — Celui qui a été retenu pir force majeure vers la Su de la Iréie peut-il revenir, 43t et hût. — Clauses paiticiilièraa d'une trêve, el questions qui ta dteouleot ordinairemenl,43îetsiiiv.— Quand les conventions d'une triw ont élé violées d'une pari, l'autre ennemi peut dès lors recommencer les bostililia, U3 el suiv. — Du cas où l'on a ajouté quelque peine à l'iurraetioD des articles de la Iréic, 4ï4. — Le fait des parlîculiera sulllt-il pour rompre li
trév
expliquer la penmviioD d'aller ei devenir, accordée hors du temps de In Iréve, 43â. — Ce qu'il Faut entendre dans ce cas, par gttts de guerre, 433.— Uuel sent donner aD\ mots allrr et venir, ou ji'en alttr, 436 cl auiv. — La permission accord&e à une personne peut-elle être étendue i d'autres, 436.— Disllnctiou entre les iréirt gtnirales el Isa trfc'i parlituUires. 450 et soi». — Vojiei : Ârmitticn : Puiuanees suballerna ; Suipetuion d'hojeitil^.
TniBoiis DD fEDPLE. CaToclére de leur lustilution à Rome, I. 1, p.
2IjS. — En quoi cotisiitad lenr liouvoir individuel, id. — Leur Velo, id. ~ L'Àuxiliilalio, id.
— Leurjurididion, id.
TRum. Un tribut D'afrecte eu rien la souveraineté d'une natiou, t.
I, p. 282 et auiv.
TniBDTAiRE. Voyei : IWbtU.
Thoupshie. Voyei : Dol; Aifffv,
ToHOLn, rumuttw. Qucdésigusit on par ce mal, â Rome, t. III, [i.
TtROECRiM.. Celle abrévIïLion déu^-ne Jtan de TtHNECREKiri, ou TonouEMiP*. qu'il ne faut pas eooroodre arec le Toailateur de
rinquwlion en Espi^. Il fui l'un dei |ilui célibrei léoloftiens du xï- siècle (I38fri4681. Ce cardind a liiùé, elre autres ouvrages, des MidiXlioni. un commentaire lur le DtcrtUim Gratiatà, etc.
l'LTiei. Sa diriiian du droit en Jw HatitraU, Genlium HCiiilr.
llLrien. Explicationa données par les commenUteurg sur la divilion Iriparlitc du droit en droit naturel, droii dei geni, droit cr'pti, proposée par ce jurisconsulte, t. I. p. SI.
[Iniok t.icoRPOHtE. Déiinition, t.
Il, p. va.
Vmox pkrsunkelle:. Définition,!.
II, p. 9S. *
UgnOIl PEBSON.IEU-E u'ÉTAtS. T. I,
p. -iùb.
Dstox nteLU.. Défloilion, t. Il, p.
{droit d'j.T. I,p,
DiitCE L^^I>CE^T (drotl d'). Les bouimei ont un droit, pour leur uuge, (or lea cbosea devenues la propriété d'autrui.si le propriëlaire n'en uuffre aucun délrimenl, t. I, p. 410. - De la le droit »ui l'eau courunte. 410 et tmi. — De tû le droit cic punuge par terre el sur le>ncu*es,4U et suJT. — droit de i^our pour ou temps, ttL — Droit d'habitation acDOrdé i ceux qui ont èlé l)«nni&de leur pairie, è lachurge iroUaerver les lais du pajs, 42!
cl «uiv. — Droit de prendre pos-
UsiiCAPto». Le droit i^iutapian a été introduit par bloi diile, I. I, p. 46â, 466. — Ivsucvic" n'a pat lieu entre letdifl'érenls peuple!, ou ceux qui ts gativerneiit, 46â et suiv. —Pourquoi. id. — Les longues ■oueiuions sont eepondant invoqées hsbiluflilemenl entre eK, 467 et suii. — La possessia M vérille par les coniectareH d- la volante humaine, qui se tiren non seulement des paroles, 4ti! et suiv. ~ Hais des faîu, 470 «Kuiv. — El de ce qu'on ne Tiil ps, iTS. — Un peuple et un roiieuvenl acquérir aussi le droit le souvenii' iielé par une looguepOHEession.
482 et suiv. — Le lois dvile»
Eur l'asacapiun et laprescription obligent-elles celaiqai posaide la puissance souveme ; dûtinc- Lions, 483. — Voïe; : Ssurcraineté — Les cboses c[Ui sont de pure faculté ne pevmit se perdre [>iir aucun espat- de temps,- 48<J elsuiv,
Usure. Variation d'o^niun de Grotius sur la qneetionde la légalité de l'usure, I. Il, p. 175 et suiv.
CaonfATErn. Dans «elles limites faul-il obéir à i'uii.rpateur de la
TABLE ALPHABÉTIUISE ET A.NALWIUl'e
ter pa 11 force icet usurpa leur, pcndïl une l'^lal He guerrp sabsiM, 331. — On le veux, ionqtla ■j eslauloriM paruae loi aiérieore, 331 el suiv. — Quiid on eu a reçu l'ordre du sauvfHin i^gilime, 33;'. — Pautquoi a résinUnce n'est po« permlseui dehors de cm cbs, 337 ol BUT. — Voye» : Parlirriliert, — feux à i|ui appirlt^nail la
■E cuD trais des usurpa (rurc, II. p. 23{i- L'iuiTË. Eai-elle le rondemenl du Druii et de 11 Justice, 1, l.p. 30.
- Elle Fil la cause oecasionMlU diidn)ilcivil,30,31.— VuyM :
Utilité. Elle n'est pat, r«mine aérait latièceuilé. unecauiejasU de guerre, I. II. p. .£33.
VïixQUVR. Ses droits, d'âpre les urintpct ile II guerre inotlerne, I.III41. 137 el SUIT, 141*1 sui«.
ViLTioDUH. Le vainqueur |ieul-il ilisposr des droits privés des sujeu viocus, et de leuri iiersonnes, un, p. 19'2.
Vaisseai nedthes. Tcyei : Becaptet. — Les laitwuux neutre* snl-ils de bonne prise, lorsi|u'i1t porlenl il leur bord des vlTcU i|i|<ertenaiil i l'enDeini, t. III, I. lia elsuiv. - Expotitron ijil'oiiiDiorL de GrolJus, et critiiju de celte opinion, id.
Légiiltion et jurisprudence cet égrd, id. — Lca navires neutreilrouvés dans un port en nemi a momenl de la conquMe ■oni-ili après cet évfnemtnl dans U mén» pa»iiion qu'avant
suiv. —Dispositions de la déclara liai du 16 avril 1056, id.
Valdës (Jon), souvent appelé Val-
homme le Calalui;ne, morl en lâiU.Oi a de lui un li>re utcàtique, dnl le litre français est 1 Ut eetitti dix to/uidérationt
Vaiouei, L I, p. 6i.
Vassaliti!. Elle nr nuii pus
souveraineté, I. I, p. 8^4 cl 1
Vem:ei;ii:e. En quel teat eu^Ual naiurelleowni illicite, I. Il 386 el suiv. — Vengeame pâ- 1 mise par le droit des geus, 3 el soiv.
Ve:igea-ige pubuqde. Vojri : Ugiilalion piaaU.
Ve.'vtg. Les hommes onl-ds le draïl Je Forcer tes autres hotnna 1 acbeUt leurs propret muthnilises, 1. 1, p. in. ~ tin cfUnt rsiluvecun peuple pour t'ebUctr de vendre set deoréMi cens 11M qui il en esl eonvenu, el nun t d'autres, est-il lieîle, A29.
VtTTE. Quand la «ente nt-dli ulurcllemcnt parfaite ; cl quand U propriété est-elle ttniufirét.
II. p. IC9 elsuiv
V'EitTa. Aristoie la place dJi» un juste cnilieu des paniout ri des aclions, 1. I. p. 43. — FauatcU du principe d'ATistole, U. — Li earaclère propre de louie vtrU n'ctl-il que de procurer ua leA-
ViTo (le). Vojet : IWbiiiu As
Vico, San opinion sur GrMîtu, 1. 1,
>ert celle vie, l. I, p. 8. — Le ^oiû de la vie sociale est la «ource du droit proprement dit,
^'^ MLLE, Le nom d'une ville cité dans une convention désii^ce-t-il la niiisse des citoyens, t. I, p. '2s9 %" loLATiox . d'un traité public.
Sanction de celte violation. — Voyoz : Traité public.
^'^ lOLEXtE. Sens de ce mot suivunt
les lois romaines, 1. 1, p. 179.
'Vn»LE>CE. Question relative à la ; romcsse arrachée par violence, t. II, p. \'.iS et suiv. — Théorie des Romains bur la violence^ 130 et suiv.
'X'oix. Distribution des voix dan.s l'anrienne ConfédJTa lion germa-
nique établie par l'acte fédéral de 1815, et rompue par la récente guerre entre la Prusse, l'Italie et l'Autriche, t. I, p. 5|i9.
Voi.E.xri NON FIT i.NJUHU. Celte maxime comporte-t-elle des exceptions, t. III, p. .% et suiv.
VoLEiR DifTérencc entre le voleur de nuit et le voleur de jour, t. I, p. 3G8 et suiv.
Vraie REUiiûN. Traités avec ceux qui sont étrangers à la vraie religion, t. Il, p. 249 etsuiv. Voyez :
Traités.
Vi'LGAT.... Désigne la VuUjate^ ou version de la Bible faite en latin, sur le texte hébreu même, par saint Jérôme.
"^VÈsEiiBEi.k ou WESt:5iBKCii:s, Matthieu}, ( 1 5!> 1 - 1 J8G). jurisconsulte de l'école allemande, auteur d'un (irand nombre d'ouvra^ies, parmi lesquels on cite les suivants : Prolegomena jurisprudentio'; — (Economia Institut iormm, !>:'yestorum, Codicis et Xorellarum ; Commentnrii in Pandfctas; — Concilia; Tractatux de Fendis.
Westphalir (paix de) Ses résul- UU, t. 1, p. LXXVI.
WiLH. Matth. ... Cette abréviation désigne Guillaume Mattheus , dont parle Crotius, t. 1, p. 3'>.
Rlle se trouve, notamment, t I, p 349.
Wippo.^, Wii'po ou WiLpo, aumô-
nier de reuipeietir Henri III, vers l'an I0i5. On a de lui : l" Vita Cunradi Salici ;— 2" Paney y ficus ad Ilenricum III: — Sentent iœ Conradi ad Ilenricum filium.
WlTTEKIXD, WlTiKlM), WlDKI.ND,
OU WiTKKi.XD, historien qui a vécu vers le milieu du x« siècle, et est mort vers Tan ICOl. Il ne reste de lui que les Annales des Saxons, Annales de gestis Othonum, en trois livres, qui se terminent à la mort de l'empereur Olhon l". Henri Meibomius, ou Meibom, en a donné une jédition correcte, enrichie de notes et de dissertations.
Zabar... («elle abréviallun dé.«>igi.e François de Zabauella, ou Za- R.\RELLis, un des plus célèbres
canunisles du mn' >iecle, mort au conimencemenlduxv% auteur de con)mentaircs î^ur les Dvcn'-
T.\nLK AMMIAliKTIorE ICT ANAIYTIOIK.
taies et les Clémentines ; d'un traité Dcnalurd rerum dmnarum; d*un Commentaire sur la f^il-osophie naturelle et morale; d une Histoire de son temps ; d'une histoire des actes des conciles de Pise et de Constance ; d'un livre sur le schisme. Elle désigne aussi Jacques Zabarella, philosophe du xvi* siècle, auteur, entre autres ouvrages, d'une lo-
gique ol d'un traité De anima.
Zasivs {Ulric) (1101-1535 ,juriï»-
consulte de l'école allemande, et
ami d'Erasme.
ZiîLATEt'Rs. Qui appelait-on de ce
nom, t. f, p. 4m8.
ZOA^NET, ou ZOANNETTIS (f'ffln-
çois), disciple d'Alciut : mort en 158G. — Grotius cite particulièrement son li^re Hestitutionum ad Pandectas.
H\ DL L\ TVBLb ALPUAHKTIVl'i: LT A>AI.Migi I.
Sam'-Uriij>. — lN|">uit»|'liii «II- A. .Mi»ili>.
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